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AVERTISSEMENT. 

2' E titre, de çft Ouvrage an^ 
/ nonce les fentimens les in* 
temHàeh^ie ^Ai^èur \ l^Ouvrage en*- 
tier fers voir qu'il ne s'en efi fai 
écatte i s'il a négligé les ornement 
frefres k àecréditer un Ecrit mpins 
férieux ^ du moins a- fil évité avec 
foin les questions inutnes ou ètran^ 
gères : loin' de fe permettre autundt 
tes traits qui caraBèrifent la ma^ 
limité ouyefprrt de parti ^ ^amouit 
feul' delà abrité a guidé fes reeberr 
ehes dr animé fe s réflexions^ * 

Onapenfé qu^etlès fourraient ètrè 
utiles au FuSlie ^é* ajouter aux cotk 
noiffances ipàm acquiert de jour etk 
four fkr la quefiim des pitenthni 
des Privilèges du Clergé : cette' 
matière des plus ifiterfffantes ne peut 
être trof approfondie ^ ^ il lie fi 
foiat de Citoyen m d homme fenfk 
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« 

qui m d»iv€::elièx^^ à ^^^mii^e Mes 

idées jujles^ ^ a former un jugement 
folide ^ certain fur un objet de f 
grande importance. 

Mais ce jugement pour être im-- 
partial^ de fintérejfè.dèit^pepuifk 
dans les meiikures foi^ce} ^ér* f^^. 
di fur. les motifs les plus épurés^ 
Z* Auteur s* e fi donc imiquemfnt ai^ 
taché à expofer, les maximes dn 
JDroit pUihli} y qui lui ont paru les 
plus incontefiahleSf » à vérifier :^ 
l^lts hifioriques avec f^^iiitwh ;i 
À les expofer avec fmplicité \ 
des faits Mrtfiliés avec 4e s piçl^^i^ 
pes , il ré fuite des conféquenc^s^^i 
çonduifent à la démonftratic^\ 
\ ' J^leinde refpeJ^ pour U, M£ligiâ9k 
^ pour fes Minif res^ y P Auteur 
veut ni critiquer , ni combattre ^les 
prérogatives jèt l^S privilèges qui 
^lèvent fi jufiement le Clergé de 
¥ tance au^defius des autres Ordres 
de l^mnM'mnnait a^^^^^ 

♦ 
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qu'il mérite toutes les àiJlinBions 
ffil a obtenues ^ i^'H ^ .dé- 

fent de lui confervet. 
. Mais en cherchant à découvrir 
la fouree ^ le progrès Hétendue 
de ces difiintliens die ces préra^ 
yntives , on reconnoît fecilcment 
que le Clergé cfi redevable à la pieté 
de nos Rois des JPrivileges dont il 
jouit , ^ loin que ce fait inconte f- . 
table dfive exciter les , allants du^ 
Clergé t doit les faire cejfer aus 
eontraire ^ puifqefil e^ indubitable ^ . 
qu'un Co rp s fi utile , fi révéré fi 
recommandakltdans l^Etat > trou^ 
vera toufowrs dans le eemrduSoa^ 
ver4in^ les. m^s^rejiourees 
mcme proteB ion four le maititietlide 
fes droits & de fa dignité. - mk 

léO Clergé ri a donc pas befooKUi 
recourir du Droit divin pour obte^ 
nir ou four conferver ce que l^auto^ 
rite temporelle ne lui refufe pas. Si 
quelques libelles hardis ^ indécent 



«tr fi firvir de frètexte k eeux.^ 
^ui , far la corruption de leurtceut^ 
voudroient aniantir ^untorité de' 

tE%lif€ , é- lerefpeB dàkfes Mi' 



tenfcienee. Vefi cette réflexion ^f^ns • 
d^iae^ , qui Mgagé l'Autem & 
9xamimr les dernières Rei»e»tran^' 
ees du Clergé ', cet exdmèn . forme la 
demiete fonh dé fut Oeet>td%e, ' 
Oneffereque cette effese d'efiaf 
deJDreit PuiÙc dHi/oire fur 
U matie» depr-il s'agit ^ fiurtW 
fatUfetift tes JLeBeurs nenfréve^^ 
f w' cherchent à s'm^rttire, 



nifires , le Clergé ne doit-il f as irain» 
dre également d'effrayer iei genf 
fages de home foi , en defen^ 
dont des droits purement temporels 
far des motifs dé JHeligion é* dè] 
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.EXAMEN 

Impartial^. 

• 

ON a fou vent agité k 
queftîon de rinwnunité 
des biens du Clergé , on.ne Ta 
jamais approfondie j cepen- 
danc elle eft ihtéreilance pour 
TEglife pour j*£tat , .elle e£t 
digne de tout;es nos recher- 
ches}^ il eft important même 
pour le bien public qu'on puif- 
le la décider irrévocablement , 
&la décider par les feuls prin- 
cipes de la jullice & de la vé-^ 
rité. " • ' - 

Il faut en Texan^inant écar- 
ter les préjugés 6c les paffions : 
Jes Laïcs auroient à rougir de 
£ç déterminer par des motifs 

A ' 
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jaloufie , ou par le vain 
projet d*unc égalité qui ne peut 
jamais fubfifter entre les diiFé- 
rem Ordres d'un grandRoy au- 
me. Les Miniftres des Autels 
méritent les plus grandes dii^ 
cindions ^ on les doit au carac* 
tere augulle dont ils font re- 
vêtus , &: aux fonâions faintes 
qu'ils exercent , c'eft rendre 
hommage à la Religion même 
qVie<i'avoir des égards pour 
fes Miuiftres ^ & des ménage- 
mens pour fes biens tempo^ 
rels. / 

Les Eccléfiaftiques font par 
rapport à leurs Immunités , 
dans une iicuation où lesliom* 
mes les plus éclairés 6: les plus 
vertueux doivent fe défier de 
leurs lumières Ce de leur vertu ; 
de grands objets peuvent. les 
animer U les engager à fou^ 
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tcmr que leurs biens . doivent 
^re exempcs<letx>utesles im- 
poiicions : objet d'intérêt \ 
p.our diminuer leurs chajrges 
te pour ne pas affoiblir leurs 
revenus : objet d'amour pro- 
pre dans la liberté des grands 
tnensque le Clergé polledè, 
6c dans une prérogative qui 
Téleveroit bien plus au-deffu* 
de la Noblelîè èc du Peuple , 
que le titre ftérile de premier 
Ordre de l'Etat : il les facrifîe- 
ra ^ (ans doute , ces ob jeusd^ià- 
térêt & d'amour propre ^ au 
refjpecl qu'il doit a fon Sou^ 
verain^^ & au bien de la Patrie ^ 
& il n'aura point à oppofer 
des motifs de confcience , fi 
î*on prouve que k Religiob 
n*eft point intérelTée à llm- 
munité des biens temporels de 
J'Eglifè , ou plutôt que la Ke- 



4 . 

iigion , l'équité la r.econ^ 
îio.ilî^ipce Soumettent ces mê^ 
mes biens à toutes les cliar-; 
ges de l'Etat y c'eft-là tout 
pœud de cette qucftion j c'eft- 
là ce qu'il faut examiner fan$ 
préventi.on ^ fans aigreur. 

Je ne puis prendre de meil- 
leurs guides .que les maximes 
^iu Proit public , 6c les monu7 
mens 4e rHiftcire. Le Droit 
public peut feul nous édairei; 
iiir rétendue que doit avoir .Iç 
Tribut , & l'Hiftofre nous inf- 
truira de ce que l'on doit faire 
à cet égard , par cç qui a été 
fait dans les plus beaux iîécles 
de l'Eglife. Lç Droit publiç 
découvre ces bornes lefpeAa- 
bles que la m.ain de Dieu a 
établies entre les deux Puif- 
fances , &l qu'elle a affermies 

£pntre CQus les eiibrtsdel'aiii- 
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ikion &: de l'intérêt. Sil'HiT- ^ 
toire naps riecrace des tems où 
Ton a abandonné les ancien- 
nes maximes par ignorance &c 
par fcibleife , elle nous fait 
voir, même dans ces tems mal- 
heureux, des témoins- irrépro- 

. cJiables de la vérité} elle prou- 
ve que Ton eft revenu à ce qui 
eft jufte , lorfque les ténèbres 
fe font dillipées , &c que le feu 
des difîentions s'efl éteint y elle 

-nous éclaire àùtant par les fau- 
tes de nos prédécelièurs , que 
par les lumières qu'ils nous ont 
tranfmifes , & par les bons 

. exem pies qu'ils nous ont laii^ 
fés. 

Je partagerai dônc cet oih 
^vrageendeux parties. La^pre- 
^miere de Droit, où j'exami- 
. nerai les principes qui doivent 
^^écider de l'Immunité dont il 

Aii] 
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s'agît. La féconde hiftoriqnê^ 
où je rapporterai c0qui s'e|t 
fait en matière d'impolîtiohs 
fur les biens d'Eglife , depuis» 
la naiilance du CiiriAianiihie 
jufqu'à nos tems j mais c'eft 
un préliminaire ihdifpQniable 
de nxer neccemenc i'écac de la. 
queftion , que le commun des 
liommes paroic même ignorer- 

£tat de la quejlion^ 

Les Ëccléfîaftiques afpirenc 
a deux forces dlmmum'cés ^ 
rimmunité perfonnelle , & 
ilmmunicé réelle. La première 
pour les perfonnes qui font 
confacrées à Dieu dans te 
•Clergé Séculier & Régulier j 
la leconde pour les biens que 
rt g ife pofléde. ^ 

L'Immunité perfonnelle con*^ 

fille dans quelques privilège^ 



que les Princes Chrétiens ont 
accordés aux Eccléfîaftiques 
en diiFérens tems y par refpeÂ 
pour la Religion, & pour ne 
pas diftraire les' Mbiftres des 
Autels de leurs fondions ikin- 
tes , qui doivent les occuper 
entièrement. Le plus impor- 
tant de tous ces piivijeges eft 
celui que nous appelions par 
excellence le privilège Ciéri* 
cal. L'Eglifc a reçu de Jefus- 
Chrift une autorité refpeéta- 
ble i mais une autorité pure- , 
nient Ijpirituelle , qui ne s'é-, 
tend que furies confciences^^ 
& qui n'agit que dans Tordre 
du mérite ôc de la liberté. Elle 
n'a par (on inftitution ^ ni Tri- 
bunal extérieur , ni Officiers • 
de Juftice , ni âroit de coac- 
tion pour faire exécuter ies 
lois &fesiugemens. Nos Rois 



lui ont permis d'avoir des Tri** 
bimaux , de nommer des Of- 
fîciaux 5 de prononcer des 
gemens avec tout l'appareil 
judiciaire , & avec l'aflurance 
qu'ils feront (butenus de tou- 
te la force du bras féculier. 
La matière de ces jugemc ns 
eft tout et qui eft du reilbrt 
de Taucorité fpirituelle y toute 
adion perfonnelle intentée 
contre les £cciéiîalliques , mê* 
me en matière civile , toute 
^acciifation formée contre eux 
'pour des délits communs , 
'c'eft à-dire , pour cette forte 
de délits qui n'attaquent pas 
diredement la focictu civile ^ 
'Se pour lefquels TEglife a des 
peines fuififantes. 

• Les Ecclé/îaftiques ont en- 
core d autres Immunités per- 

fonnelles j telle eft depuis qadr 



j^ue cems l'exemption du fè£'- 
:Tice militaire, celle de loge- 
ment des gens de euerre , dois 
-Turelles 6c Curatelles, des cor- 
vées & des travau3t publics que 
•l'oniinpii^e au menu Peuple } 
:telle eft encore la prérogative 
-de ne pouvoir être eniprifi>n- 
nés pour dettes civiles. A tous 
•ces privilèges nos Rois ont 
•)oint le plus grand donneur 
qu'ils puflentaccorderauClet- 
'gé , celui de former le premier 
-Ordre de>l*Etat,& d'être pks 
diftingué que la Nobleffe 6c. 
Ja Magiftrature , même dans 
les Etats* Provinciaux qui 
n'ont aucune rélation avecla 
Religion, & qui nHntéreflèçf 
-que là fociété civile. 
:- 11 eft certain , que les Ecclé- 
fîaftiques font redevables dfc 
^cs- Immunités pecfonne^es 

A Y 
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aux Sonvarains t ïl efi imptr^ 

■tant , dit un f^avant 6c pieux: 
Eccléfîaftiaue , de biencmmi- 
ire la jurifdiHion fropre é'jf' 
^ent telle à ï'£glife ,& dela dif- 
iinyicr foizneu femxnttâes mcc ef-- 
foires qu'elle a te^us de tem en 
iemSy foUpar les concevons des 
Princes , foit par des coutumes 
introduites mfenfiblenunt. * Cet 
Auteur réduit l'autorité eflèn- 
tielle à l'Eglifeau pouvoir d'ip- 
ftruire les Chrétiens fur la foi 
& fur les mœurs , d'àdminif» 
trer les Sacremens , de lier & 
de délier les confcieaces \ c'eit 
toute la puiflance que Jefus- 
Chrift avoic reçue defon Pere „ 
&: qu'il a tranfmife à fon Egli- 
fe , tout ce qu'elle pofféde au- 
delà , elle en eâredevable att3& 
^uverains.. 
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' Auffî daDs les premiers fie- 

des j même fous le règne des 
Empereurs devenus Chrétiens,, 
les Ëccléiîaftiques n'onc pas 
joui des privilèges perfoijnels 
qu'ils ont dé nos jours. La pri- 
mitive £glife ne refpiroitque 
rhumilité & la foumiflîon } 
alors le Clergé étoit bien éloi- 
ené de prétendre â riionneuc 
temporel a être: le premier 
Corps de TEtat j nous n'avonsf» 
pas même de trace dans i'HiP 
toire qu'il ait jamais dematt" 
dé cette diftin<^ion : les Sou- 
verains la lui ont accordée de 
leur propre mouvement , pour 
rendre la Religion plus refoec-- 
€able aux yeux de.s peuples , 
pour donner à fes Miniftres 
plus d'autorité de conlidé* 
ration./ ' - ^ 

Quant aux Immunités per-: 



ibnneiles ^ l'Eglilè n'a eu des 
Tribunaux que trèslong-tea>s 
après Ton étabiifïèmentr Socfs 
le règne de Juftinien, quieft 
du fixiéme fiécle , le privilège 
Clérical étoic excrêmemenc 
borné > les procès des Clercs 
ctoienc portés devant les Eve- 
ques en qualité d'arbitres J 
mais on n'étoit pas obligé de 
fe foumettre à leurs décinons} 
on pou voit encore fe pourvoir 
pardevant lesjuges ordinaires, 
fur-tout pour les affaires im- 
portantes &L diiËciles } * Von 
diftinguoit alors les crimes ci- 
vils , qui étoient des infradions 

. aux loix des Souverains , &l les 
crimes eccléfiaftiques , qui 
étoieât des défobéïflàtices aux 

. loix .dogmatiques &c morales 

deTEglife. Les Juges féci4iei& 

« 

♦ Novell. Sis ■ ■ • ' ' 



/ 
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connoiilbienc feuls des crtmôf 
civils i les Evêques puaiflbienc 
les crimes- ecciéfiaftiques. 
L'exemption des Tutelles ic 



& iafcconde race de nos Kois^ 
& au commencement de la 
troifiéme , les Evêques & les 
Abbés n'étoient pas encore 
exempts de faire en perfonnes 
le fervice militaire : Pexem^ 
.tion de logement des gens de 
guerre &c le privilège de ne 
pouvoir être emprifbnnés pour 
dettes civiles font très moder- 
nés 3 on connoît Tépoque & 
k naiilance de tous ces pr£vi<« 
leges^ôc l'on nomme leurs au- 



Tingratitude de.méconnoîcre 
ces bienfaits , & de ne pas 
Avouer (Qu'elle k$ a rççus des 



Curatelles eft encore du règne 
de Juftinien. Sous la première 
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Souverains : mais que ces Im^ 
municés perfbnnelies fbicnr 
anciennes , ou récentes , on 
ne les contefte pas au Clergé j 
ii étok décent , il écoic même 
faûx de les lui accorder ; le 
, tems les a affermies , & la pro- 
teâiofi du Roi les rendra tovtr 
jours inébranlables* 

Il ne s*agit donc que de 
i^Immunité réelle prétendue 
par le Clergé , & de fçavoir ^. 
fi les biens qu'il polTede font 
exempts de toute impoiition. 
Dans tous les tems il a donné* 
de grands fëcours à nos Rois , 
êcdes preuves réitérées de ion 
iéle pour la Patrie i il ne les 
vefufe pas même pour l'ave- 
nir, mais il prétend qu'il- n'ft^ 
);amaîs donné de fubiides que 
gratuitement , &L parce qu'il- 
^ bkw youla ea doaner« 14 
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voiidroit s'ajjurer la liberté de 
fes dons\ ^ l' admini{lrationin-- 
t€neure de fes fubfides : Ceft 
aînfi qu'il s'eft expliqué dans 
fes Remontrances, 6c c'eftce 
que j'ai à examiner , premiè- 
rement fuivanc les maximes 
du Droit public j en fécond 
lieu fuivant les monumens que 
l^Hiftoire nous a confervés»- 



% - 




I. PARTIE. 

Mtximes duDroit ptthUd 
PREMIERE MAXIME. 

LE Tribut eft dôau Souve- 
rain à diiFérens titres , &c 
par des motifs indifpenfablcs. 
On lui paye le Tribut pour 
rendre hommage à l'autorité 
fuprême donc il eft revêtu , 
pour lui doiiner les moyens 
de porter les charges de l'E- 
tat, pour mériter fa protec- 
tion contre les violences &L 
les injuftices. Le Sujet paye le 
Tribut à fon Maître , le Ci- ' 
toyen le paye pour l'Etat , & 
l'on ne peut le refufèr, fans dé- 
pofer h' perfonne du Sujet oa 



Digitized by Google 



^7 

du Citoyen. Auflî la Loi Ro- 
maine * a décidé qtie cous ceux 
qui vi^oieiit dans TErn pire Ro- 
main dévoient payer leTribuc, 
qu'il apparcenoic à r£mperear 
&L qu'il n'appartenoit qu'Mui , 
qu'il n'eft jamais permis à ceux 
qui font ^répofés pour le le- 
ver^- oii de l'augmehter , ou 
d'en affranchir , ou d'en re- 
xneccre vuie partie ) ii n'eft en 
elFet aucun Sujet qui ne doive 
reconnoître la Ma jefté Souvé- 
laine ril n'eft aucun Citoyen 
'qui ne doive contribuer de fes 
biens au bon ordre inférieur 
• de l'Etat , &. à fa défenfe con- 
•tre les ennemis du dehors. Il 
n'eft aucun garticulior qui nQ 

• * ** Omnes pchfitare debebunc , aux ma- 
„ nus noftriE delejrationibus adfcribuntur , 
^„ nihîl amplius cxigendi , vel rc-mktcndi 

porcdacua ciTo» L. 4. Cod. de aiuioac«,jS& 
'«« uibuT» 



lolt trop foible pour fe garan- 
tir de coure ufurpation.^ Nous 
fie jouirons de la vie civile 
qu'a Tombre de la Puiflance 
publique 5 elle ieule peut nous 
aiTurer les biens , l'iLonneur^ 
la vie même j cette sûreté de- 
Ikiande des précauàons de fa 
parc i & de la notre , des fe-* 
cours, de la coopération, de 
' la reconnoiilance. 

Tous ces devoirs font ex- 
pliqués dans POUvrage que 
Boiluee a fait pour Tinflruc-* 
tion de M. le Dauphin. La 
» raifon fait voir ^duril , que 
13 tout r£tat doit contribuer 
» aux néceffités publiques 
n auxquelles le Prince doic 
%> pourvoir j fans cela il ne 
»3 peut ni fôutenir , ni défen- 
n dre les pardculiers , ni TEr* 
n tat mcme^ le Royaume fer 
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i* en proye , les -p^dcubers» 

» périront dans la ruine de 
9 rEcat } de forte qu'à wru 
». dire y le Tjribut n'efl; autre 
«» chofe cju'unc petite partie 
» de fon oien qu'on paye au 
Prince y pour lui donner 
.» moyen de £auver le tout*. 
Il dit encore y. u Cefar efl 
.» votre Souverain reconnoif^ 
» fez fa fouveraineté ^ en lut 
«I payant le Tribut qu'il im- 
1» poie : lesTribucs qu'on paye 
n au Prince font une reftotih' 
» noiiTance de l'autorité Hi^ 
prême , & on ne les peut 
refufer fans rébellion. * * 
Ce n'efl: donc point par un: 
ferment de fidélité ftérile que 
BOUS poiiTons rendre un hom^ 

. * Poilu tir« de VEçiimc Sainte » pa^^ 
1t± Pagi&^l^ 
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magelégicimeài'autonté J.oût 
Dieu même a revêtu les Sou- 
verains» Ce n'en point par dès 

* proteftation s vagues de.refped 
& de foumiffion que nous les 
aiderons à porter le fardeau de 
?Etat. Le ferment de fidélité 
eft tffl'iaâeindirpenfabielôrf' 
que le Souverain Texige ^ mais 

,feul , il eft infufHfant pour fit-. 

ciliter au Souverain Taccom- 
pliilement de fes devoirs, £c 
pour remplir de notre ^art les 

* obligations que nous impoiè 

' la qualité de Sujets : vous paj/e^ 
h Tribut , dit S. Auguftin , fdt- 
ce qiiil eft la preuve de potre 

' dépendance 3 ideo enim Tributa 
pTéefiatis 3 quia hac efi prohà'^ 

' tio fubjeHionis. D'ailleurs dan* 

Je Clergé , il n'y a que les Evc- 

* qués qui prêtent le ferment de 
fidélité ) Tufage de f rance 
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.«ft de np l'exiger que de ceuic 
qui occupent ^des places di£^ 
tinguées-, & qui ont quelquç- 
adminiftration importante. Si 
le Clergé ne paye point de Tri- 



bue au Roi , tout , le ijscond 
Ordre ne donnera pas la preu- 
ve la plus légère de fa foumi^ 
iion a Tautorité Royale. Les 
Evêques mêmes & les Prêtres 
en fe difpeniànc de payer les 
impoficions , eiFacerjonc de leur 
propre autorité cette marque 
qui eit deftinée par i'iiiiage de 
toutes les Nations à caradé- 
rifer le Sujet -, dans rdrdrede 
lafociécé civile, ôcpourl'ad- 
]Tiiniiïi'a|:iQU temporelle du 
Royaume", iisne lèronp d'au- 
cune utilité à leur Ha^e , à, 
l'Etat , à leurs Concitoyens. - 
Or l'Eglife eft dans l'Etat ^ 
tâip partie de l'Etat , .ellç 




icft întéreffée à fa gloire, à fii 
prolpéricé , à TadminiAratioa . 
de la juftice ^ à la sûreté des 
frontières. Elle n'a point con- 
tradé avec TEcat une fociété 
léonine , pour me fervir de 
Texprelfion d*un Magiftratqui 
écoit chargé de demander un 
fubfîde au Clergé , une fociété 
dont elle recueillit tous les- 
avantages y fans partager fon 
fardeau. La Religion n'eft pas 
venue dans TEtat , ppur *en- 
verfer Tancien ordre public , 
& pour ufurper les droits du 
Souverain } cependant fi TE- 
glife eft exempte de toutes les 
importions , Pordre naturel y 
Tordre général de toutes les 
Monarchies & de toutes les 
Républiques eft détruit , il y 
aura dans TEtac une multitude 
. àe perfonnes i^ui {le devroac- 
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SLuRoi qu'un refped extérieur,' 
ibuvenc foFC équivoque } il y 



aura des biens immenfes foul^ 
traies aux befoins publics : Q. 
le Clergé a la liberté d'accor^ 
der 9 ou de refufer des fubfi-* 
des , s'il en a toute l'adminif^ 
cration , s^il n'en e^ comptable 
àperfonne y il jouit cî^ une par** 
tie de l'autorité Royale , qui 
peut feule impoier le Tribut 
& contraindre à le payer : fon 
temporel eft dans une indé- 
pendaiice abrolue^Â: le Clergé 
forme une République au mi- 
lieu d^une Monarchie : ainCi 
la ReligiQU aura été reçue dans 
l'Etat pour diminuer confidé- 
rablement l^autorité Royale , 
t>our intercepter une scaads 



Jui enlever des £a}ets\ qui , non 
çoncens de décider de CQUt^^ 




^4^ 

^uî appattieut àlaMigioO ;^ 
lefufçnc d'obéïr dans une oc- , 
cafion extrêmement impor^ 
tance pour l'Etat , & dans une 
affaire purement temporelle.. 

L'an ne peutreconnoîtreà 
ces traits la morale de Jefus-, 
Chrift , les préceptes que fes 
Apôtres nous ont donnés ^ Se 
lès exemples de la primitive. 
Eglife. La Religion eft venuje 
dans TËtat avec un efprit die^ 
défintéreflement ^ de foumif^. 
lion à la Puiflànce fouveraine ^ 
de zélé pour le bien public , 
même temporel : elle étoîc 
{Kauvre, mais elle fouf&oit avec 
patience , avec joye les ri- 
gueurs de fa pauvreté , neref: 
pirant que pour le ialut des 
ames, pjgiur la prbpa^atipp jie 
Jafoi , pour Pétabliirement d'uj 

pe mojr^le pure ^ fan$ tâche! 

Tel 
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Tel cfl: roii vrage de Dieu $ maïs 
Touvrage de Thomme en atèrni 
toute la beauté : TEglifè devenue 
riche , après avoir çàyé pendant 
plufieurs iiécles les iaipofitions 
•ordinaires, comme les Laïcs, a 
parlé avec empire fur fon tcnî-' 
porel : elle avoit été admile dans 
un Royaume floriflant ^ fes Mi- 
niftres jouiflbienc déjà de la pré- 
féance fur la Nobleliè , fur les 
MagiilVats , fur les Peuples. Com- 
blée de biens , de dignités ^ de 
iîefs , de revenus de toute efpece ^ 
elle avoit l'avantage de*les poffé-» 
der fans craindre de les perdre. 
Nos Rois avoient rendu fes biens 
inaliénables , lors même qu'ils 
aiiénoiencune partie de leurs Do- 
maines pour renriciiir. Les Eve- 
ques étoient auflî grands dans l'E- 
tat que dans la Religion j quel- 
ques Ordres Religieux étuienc 



lé 

cUns la plus grande abondance i 
l'autorité fpirituelle étoit refpec- 
tée y les Laïcs n'en connoiflbient 
pas les bornes ^ & les £ccléiia(^ 
tiques ne lui en prefcriv oient au- , 
cunes. 

Jls ont commencé par Téten-* 
dre fur les matières temporelles 
fous dilFérens prétextes : tous les 
aâes qui étoient confirmés par 
fer mens étoient fournis â leur ju- 
rifdiâion , pour veiller , difoit- 
on 9 à Tob&rvation de ces fer- 
mens , ôc^ l'on ne manquoit pas 
de les inférer dans les contrats : 
tout ce qui pouvoir être fulcep- 
tible de péché , étoit du reflbrt 
des Ëccléiiailicj ues > c'étoit le pré* 
texte fpécieux dont les Papes. fe 
fervoient pour (e mêler des guer* 
res qui s'éîevoient entre les Prin^ 
ces Chrétiens , & les Juges d'£- 
glife, pour connoître de tous les 
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àâes de la fociété civile : le ma- 
xiâge eû: en même tems ua Sacre* 
ment un contrat : le Sacre- 
ment donnoit aux OfHciaux un 
motif apparent pour connoxtre 
de toutes les conventions matri- 
moniales, & même deTétatdes 
enfans. Cétoit un fcandale de 
faire des teftamçns fans legs pieux 
&c ces legs foumettoient aux £c-- 
cléiîaftiques leteftament tout en- 
tier , le fcellé & Tinventaire. Les 
Empereurs Chrétiens avoient mis 
fous la protedion des Evêc^ues 
ceux que les Loix Romaines ap- 
peUent MiS£RABL£S Personnes ^ 
les veuves , les orphelins , les pri- 
fonniers , les pauvres 5 toutes les 
affaires où ils étoient intéreiTés 

Î)aflbient du Tribunal Laïc à çê- 
ut de1?£glife > 6c M. Fleury re- 
marque à cette occailon y que 
même les Reines veuves Se les 

B ij 
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Rois Jiiineurs n'ofoient décliner 
cette Jurifdidion. 

L'ignorance des Laïcs avoic 
déjà adopté tous ces abus , lors- 
que les Eccléfiaftiques du dou- 
zième fiécle formèrent le projet 
de s'afFranciiir de tout Tribut j 
ih décidèrent dans quelques Con* 
ciles qu'ils en étaient exempts j 
fi les Empereurs Romains &L tous 
les autres Princes de ia Clirétien- 
neté en avoient exigé jufques-là, 
à en croire le Clergé , c'étoit une 
injuilice , fi les Souverains avoienc 
accordé des ej^mptîons particu- 
lières à quelques Eglifès , leurs 
concevions étoient infufËlantes^ 
l'exemption devoit être générale 
Se abfblue ^ Ci les Etats Chrétiens 
av oient befoin de fecour^ , les Ec- 
cléfiaftiques dévoient être Juges 
de leur néceilîté , ou deJeur uci^ 
lité y àc par une conféquence né^, 
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ceiïàire^ ils poavoientfeuls £xer 

retendue & la durée de ces fe- 
<:o<!irs. Ils égayèrent de faiptf/^e 
cette JLœni^uaité une loi perpé- 
tuelle 6l irrévocable j ils voulu- 
rent même lui imprimer le carac- 
tère augufte de Droit divin, &c 
obliger les Souverains & les Peu- 
ples à s'y foumettre ^ibus peine 
d'êrre retranchés de l'Eglife , &L 
d'être privés des biens fpirituels 
donc Jefus-Qbrift lui a confié le 
Ndépoc, ' 
' Ceft ainfi q«e*»l^n a agi dans 
,des teips de troubles & d'ignq- 
rance. je prouverai dans la fuite 
que la primitive Eglife, que les 
Coaçiks les plus anciens ont eu 
* une conduite toute oppofée , ôc 
qu'ils ont tenu Cœ> langage bien 
' différent i quant à préfent je me 
borne à examiner quel a' été le 
jçontra.^ tâtCite encjre la KeligioA 



& TEtât , lorfque les Souverains 
&ies Peuples ont renoncé au Pa- 

{janifme } quelles dévoient être 
es conditions de leur alliance ^ 
pour être dignes d'une Religion 
divine , & pour devenir des Loix 
immuables de rEcac. 

Clovis étoit encore idolâtre 
lors de la bataille de Tolbiac j la 
viâoire célèbre dont il fut rede- 
vable au Dieu des Chrétiens le 
détermina a recevoir le Baptême : 
à fon exemple pluûeurs de Tes 
Francs fe convertirent ^ ils for- 
mèrent avec les Chrétiens déjà 
répandus dans toutes les Gaules, 
une Eglife que Clovis admit dans 
le nouvel Etat qu'il fondoit , & 
dont il étendit bientôt les limites 
par fa bravoure. Il y trouva deux 
ibrtes d'impofîtions établies par 
les Empereurs Romains , & donc 
aucun fujec de l'Empire n'avoic 



été exempt } la taxe pararpens, 
jugeratio , & la taxe par tètes , ca' 
ffitatio : quelle fut la conduite du 
Vainqueur des Gaules à l'égard 
des Eccléflaftiques &c des Biens 
d'Ëelife ? Les taxes perfonnelles 
£^ réelles étoient générales 6c fans 
aucune exception , il falloit un 
^^nâvilege particulier pour s'en 
' exempter , & l'Hiftoire ne die 

J joint que Clovis en ait exempté 
es Eccléiîaftiques & tous lesBiens. 
d*£gli£e.Nous voyons clairement 
que la taxe par arpens 6c la taxe 
par tête étoient établies dans les 
Gaules dès les tems de l'Empire 
Romain , & nous ne voyons pas 
que ces taxes ayent été remÛès 
aux£ccléila£Uques^our leurs per^ 
fonnes & pour leurs biens > c'eft 
cependant ce qu'il iaudroit prou- 
ver, pour établir que l'Immunité 

générale des Biens d'Egljj^ eH: 

B iiij 
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entrée dans 'le contrat primitive 
ae^rEglife & deTiitat. . * 

L'on ne doit pas même pré- 
fumer que Clovisait pû remettre 
ces importions à tous les Ro- 
mains qui compofoient le Clergé 
dans les Gaules. Clovis formoic 
un nouvel établiirement , il avoic 
à nourrir Se à foudoyer cccce mul- 
titude de Francs qui étoit à fa* 
fuite , & quin*avoic d'autres biens 
que Tes armes & fon couraee. Il 
àvoit des guerres continuelles â 
foutenir ^ contre les Allemands 
qui vouloient partager fes con- 
quctes , contre les iiomain^î qui 
tâchoient de défendre la domi- 
nation de leur Empire , & contre 
le^ Gaulois qifi com battoient pour 
leur liberté y il lui reftoit encore 
à faire de grands ciForts pour af- 
ferm r fes. anciennes conquêtes ^ 
^ p#ur y eri ajouter de nouvel- 
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les. Les impoUcions étoient le &ui 
moyen qu'il eût pour entretenir 
fon armée , ôc dans la rélbiutioa 
qu'il avoit prife de ne pas dépeu-- 
pler le pays , & de ne pas appau- 
vrir les anciens habicans , £ï>n ar- 
mée étoit. fon unique Jieiîburce. 
Croira-t'on que dms cette. extré- 
mité il ait pu retrancher une par- 
lie confîdérable des anciennes 
impofîtions du pays ! 

Si ce n'eft la«qu'une ûmple 

{)réfompciony pour établir que 
'Eglife n'a pas été reçue dans 
l'état fondé par Clovis, fous, 
la condition d'une immunité gé- 
nérale, c'eft une préfomptioa 
très - forte , que Von ne pour- 
roit détruire que par un privi- 
lège fpécial} mais on peut ajou* 
ter des preu\res à cette préfomp- 
tion. Çlovis permit aux Evê> 
ques des pays de là domiiïa.r. 



tion de s*a{îembler à Orléans 
en cinq cjpit ofize} les Pères 
de ce Concile s'expliquent ainû 
dans le cinquième Canon. * >> 
»t L'immunité nous ayant été 
w accordée par le Roi notre 
p> Seigneur pour les Clercs , 
n pour les Oârandes, & pour 
» les champs* qu'il a daigné 
H donner aux Eglifes, ou qu'il 
» donnera par Tinipiration de 
w de Dieu a#x Eglifes qui n'en 
ont pas encore, nous jugeons 
i> qu'il eft très-julle> que tous 
les fruits que nous en re- 
ceuillerons par la bonté di- 
» vine, foyent employés auxré- 

* ** De oblarionibus vd agris quos Domi« 

nus notler Rcx Ecclcfiis fiio mancre conferrc 
ji, dit^natus cft , vcl adhi/c non habcmibus Dca 
^, inlpirantc contulcrir, jpforum agioram im- 

munirace concefsâ iaeflejudjnimiun, défini* 
9, mus , ur in rcparationibas Ecciefiaruin , alf- 
y> inoniis Sacerdocum & Paupcntin I yel red<SD»» , 

tlonîbus Capt-ivonim , qiiidquid Dois ia fine» 

»i cibiis dafê lignants i 

0 
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y> paradons des Eglifes , i 11en« 
M tretien des Prêtres & des pau- 
M vres, & à k redempticm des 
» captifs^ 

Clovis acorde Timmunicé j ce 
n'eft pas le Concile d'Orléans 
qui Tordonne, & qui décide 
qu^elle eft due à PEglife. Vim- 
municé eft perfbnndle pour lès 
Clercs , & réelle feulement pour 
les oiFrandes que Clovis a faites , 
pour les champ qull a donnés , 
pour ceux qu'il donnera par ins- 
piration divine î le Concile juge 
que les dons du Roi étant affiran^ 
chis des importions, tous les 
fruits qu'ils en receuilleront , 
doivent être employés Jl réparer 
les temples ^ à nourrir les Prêtres , 
tiC les pauvres , & à racheter les 
Captifs. . L'Ëglifè reçonnoi^oic 
donc alors , qu'elle ne pouvoic 
avoir, des Iinmonicés penbonel^ 

Bvj 



Içs &c r celles , que par la concd^ 
£on des Souverains ^ Immunitate 
€onc€lJâ. Elle recevoic a\^ec re- 
connoilîànce une excmpciop très- 
bornée , elle ie foumectoit à ne 
pas l'étendre au-delà des biens 
qu'elle avoit re(^us de la libéralité 

. de Clovis* Ce décret du Concile 
d'Orléans prouve, que l'Eglife 
n'avoir été reçue dans PEtat que 

, fous la condition^ qu'elle ièroic 
foumife aux impoficions que 
Clovis & fes fuccefiears prefcri- 
roient y ce décret condamne les 
précenrions nicdcrnes du Gergé-,, 
on ne peut le concilier avec une 
Immunité qui leroit acquife de 
droit à l'Edife . avec une 
Immunité générale , pour tous 
les biens qu'elle polîede. 

LeTribut eft du au Souverain ^, 
en fa qualité de Souverain. U eâ: 
4u.f ar k fu]&t par la caifoA 
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: faïc qu'il eftfujet. Je ne dirai poiaf 
d'après quelques Jurifconfukes y 
, que les Princes idolâtres qui ont 
. «aibraâé le ChriiUanifme n'ont 
• pu perdre aucun droit de leurs 
Couronnes j .la propofition eft 
tropgénérale. Il faut diftingucr les. 
- droits qui étoient compatibles^ 
avec la Religion Chrétienne, Se 
ceux qui pouvoient blefler , ou la 

Eureté de la foi , ou la fainteté de 
L morale Chrétienne. Les pre-- 
.miers Empereurs romains étoient 
grands Prêtres , & en cette qua- 
lité ils avoient une autorité ab- 
folue fur tout ce qui appartenoit 
a la religîotî. Ce droit, cette di- 
gnité étoient incompatibles avec 
.le chriftianifme , un Empereur 
: lomain l'auroit perdu: néceilai-- 
xement en recevant le baptême.. 
Si les deux puiffances ont été- 

l^ue^ue^MS. fé^uiies dans i'anci^ 



^ # 
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i^e loî^ elles font réparées dans 
la loi nouyelle, & les Princes 
Chrétiens n'ont aucune autorité 
fur ce quieft purement fpirituely 
ils ne pourroient & Pattribuer 
fans injuiUce & fans ufurpation. 
Pour le droit de lever des Tri- 
buts fur tous les fujets , & fur 
tous les biens qui font dans 
l'Etat, c*eft un droit quieft dans 
Tordre de la providence. Odk 
un droit en faveur duquel Jefus- 
Chrift même a prononcé , & au- 
quel il s'eft fournis i c'eft un droit 
. auquel nous devons acquiefcer, 
non feulement, dit Saint Paul^ 
poux éviter la colère du Souve- 
rain } mais encore par principe de 
conicience} non [Mm propteriram^ 
fed pr^pter confcientiam. Saint 
Paul dit encore, que le Souve» 
rain eft le ^iniUre de Dieu, 
que c'eit«n cetce qualité i^u'ao 



Digitized by Google 



lui paye le Tribut -, ideo enim ^ 
TrièuM fttefiatis ; minifiri ^nim 
Dei funt in hoc iffmn fervientes, ♦ 
Bien loin qu'un Prince idolâtre 
ait pu craindre de perdre , ou de 
Yoir diminuer le Tribut par ùl 
foumillion à l'Evangile , fon droit 
acqueroit une nouvelle force par 
les maximes de notre Religion. 

Si le Tribut eft diTau Souve- 
rain , ii c'eft un hommage indif^ 
peniàiple que tout Sujet doit à 
Ion autorité , c'eft une confé- 
quence nécef»ire de ce principe , 
qu'un Souverain ne peut jamais 
aliéner le droit du Tribut, & qu'il 

ne peut pas en exempter une par- 
tie de fes Sujets à perpétuité s je 

le prouve par deux raifons qui 
paroii&nt fans réplique. 

La. première efl que le SoU' 
' verain n'eft qu'ufufruitier de ià 

* Kcm. I}. 5. ^. 
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Couronne j il ne peut en aliéner 

les droits > la fubllkucion qui 
lui lie les mains fur cette aliéna- 
tion efi: la plus forte & la plus 
étendue que Ton puilTe im.aginer j. 
il ne peut difpofer que des reve- 
nus qui écheoient pendant fon 
régne i tout ce qui eft au - delà 
dépend 4^ la volonté de fes Suc- 
ceûeurs. £n France le domaine 
delà Couronne eft facré & ina- 
liénable i le Roi ne peut^le don- 
ner ou le vendre que pour un 
tems limité , ôc s'il vouloit en 
faire une aliénation irrévocable ^ 
elle feroit ellentieilement nulle.. 
Le Trtbur n'eft pas moins impor- 
tant que le domaine} c'eft un 
droit honorifique &c utile, on peut 
même dire , que par fbn utilité , 
il l'emporte fur le domaine , àc il 
n'eft pas plus permis d'aliéner une 

fum duTribut, qu'une partit^ duf 
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domaine il n'eft pas plas pombtef 
d'exempter à perpecuicé du Tri- 
but une Communauté , une Ville, 
un ordre entier de l'Etat, que de 
donner à perpétuité une terre du 
domaine 3 on en a toujours été 
perfuadé, dans l'iiiftoire du 
tribut eccléfiafti^ue, nous verrons 
que des Eglircsr*iqtir^-''^ient obte- 
nu des exemptions particulières , 
en ont demandé la confirmation 
aux Succefîèuri des Rois qui les 
- avoient accordées. 

La féconde raifon qui prouve 
quelesRoisnepeuventpascxem- . 

pter du Tribut une grande partie 
de leurs fujets, &. pour toujours, 
eft autorifée par l*équité même. 
Le Tribut eft deftiné aux befoins 
de l'Etat , ces befoins font réels, 
ils font très, étendus , ils renaif- 
iênt à chaque inftant.. Si en ac- 
cordant une exemption à un oçt 



dre entier de TEtac , on diminuoic 
à proportion les charges publi- 
ques , perfonne ne pourroit s'en 
plaindre } mais les charges rei^ 
tenc dans leur entier, elles s'ac- 
croiffènt même avec les befoins 
& l'on propofe de diminuer con- 
iîdérablement Ifi^nombre des con- 
tribuables ! Le poids du Tribut 
eft commun aux trois ordres de 
l'Etat , on en foulageroit le plus 
riche , pour le rejetter tout entier 
fur la Noblelïê & fur le Tiers - 
Etat I On afFranchiroit les Ecclé- 
liaAiques de ce qu'ils doivent , 
pour exiger de leurs concitoyens 
plus qu'ils ne doivent ! & cela par 
efprit de religion & par piété ! 
La Nobleflè & le Tiers - état pour- 
roient alors reprélênter très hum- 
blement au Koi ce que le Clergé 
repréfenta lui - même à François 

Prenaier» Ce Prince exigea des 
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£cclëfiaAique& un Subfide coniS* 
dérable , 6c après l'avoir deman- 
dé , il en exempta les Chevaliers 
de Saint Jean de Jerufalem. 
L'année fuivante.il demanda un 
nouveau Subfide , le Clergé s-y 
ibumit} mais il pria le Roi ou de 
n'en exempter aucun du Clergé, 
0U de diminuer Sautant le fnbjide 
^u'ii demandait, François Premier 
ne défapprouva pas cette remon- 
trance i il en reconnut toute la 
îuftice , & il fupprima ces Ibrtes 
d'exemptions. 

U eft certain dans le fait qu'au- 
cun Empereur Romain , aucun 
Koi de France n'a exempté des 
impofitions tous les Clercs , tous 
les Biens Eccléfiaftiqûes , &. pour 
toujours. Il n'eft pas moins' cer- 
tain dans le Droit que û quel- 
qu'un de ces Souverains avoit en- 
trepris .de donner cette exemr 
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jptîon ^ .elle auroit été nulle ôc fil- 
jufte y parce qu'un Souverain ntf 
peut renoncer pour fes fuccei^ 
icuts à l'hommage du Tribut ^ 
parce qu'il ne peut renoncer pour 
TËtac aux iecours qu'il a droir 
d'attendre de ceux qui le compo- 
fent. Je pafTe à une féconde Ma-^ 
xime qui n'eft pas moins incoA^ 
teitable dan:> le Droit public. 

Seconde^ M^axime. 

Le Tribut eft un droit puré^ 
ment temporel , il appartient au^ 

Souverains feuls , & l'Eglife n'a. 
aucune autorité pour en décider^ 
En elièt c'eft un droit pécuniaire 
que l'on perçoit fur les fruits de 
la terre , lur les revenus des im«^ 
' meubles , fur le produit du com- 
merce , des arts , & de l'indtiftrie y 

f^'dk un droit uniquement aâeâ:4 



X 
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ji rout ce quî peut rendre k fcH 
ciécé civile plu5 sure ^ plus -flo^ 
riiîantc 6c plus heureulc j c'cft le 
patrimoine de TEtat , le^ierf de 
la guerre , Se le ibutien de tous 
les établiflèmens publics : fa na- 
ture èc U deftination en font un 
objet purement tempprel , iur le- 
quel l'autorité fpirituelle ne doit 
jamais s^étendre. 

La diftindion des deux VuiC- 
Tances eft Touvrage de Dieu mê- 
me : tout le Ipirituei appartient à 
TEglife , tout le temporel eft fou- 
rnis aux ^èuls Souverains. L'Eglife 
a toute Tautorité nécellaire pour 
conduire les hommes/dans la voie 
du falut , pour dééider de la foi y 
pour régler nos mœurs fur les 
' préceptes de l'Evangile , pour ad- 
niiniftrer les Sacremens , pour lier 
& délier les confciences. Dieu a 
çoniîé aux Souverains laPuilîance 



4« • '. 

temporelle , pour établir l'ordre 

public dans la fociécé civile , ôc 
pour le conferver -, pour l'établir 

I)ar des loix juftes ôc utiles , pour 
e coorerver par des récotnpenfès 
honorables , ou par des peines fa- 
lutaires , pour rendre la juflice 
dans l'intérieur de l'Etat , & pour 
le défendre à l'extérieur contre 
ceux qui voudroient l'opprimer. 
Si les £cclé/iaftiques font les Mi- 
niftres du Dieu vivant dans l'e- 
xercice de fon culte & dans l'ad- 
miniftration de fon règne fpiri' 
tuel fur la terre , « les Rois font 
» auffi fes Miniftres armés d'une 
f> autorité redouuble pour ven- 
» ger le mépris & la tranfgref- 
n non des Loix. * 
Les deux Puiâàaces font dé- 

/ ^^^^ gladioijï portât } Dd enlm 

M MiDifter eft , vindcz io ixm «i qui audam 
** agtf. Kom ii.4. 
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poCées en des mains différentes, 

&c les bornes qui les féparenc 
/ont vifibles, elles font éviden- 
tes pour ceux qiû cherchent de 
bonne foi la vérité & la juflice. 
Ces Puiffànces doivent fcrefpec- 
ter mutuellement ; le bonheur de 
l'Eglife de l'Etat dépend de 
leur union & de leur ndélité à 
ne pas ufurper les droits qui leur 
jfonc étrangers. Dans un fens , les 
deux Puiflanceftbnt indépendan- 
tes l'une de l'autre } le pouvoir 
des clefs n'elt donné qu'à l'Eglife } 
Tautorité temporelle , le pouvoiî^ 
du glaive n'eâ: donné qu'aux Sour 
verains. Dans un autre fens , les 
deux Puiâànces font dans une 
foumiâion réciproque : les SotH 
verains obéifTent à l'Eglife pour 
la foi 8c plfcr les moeurs Chrè» 
tiennes : l'Eglife obéit aux Sou? 
verains pour tout ce qui eft tem- 
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Î')orel y pour tout ce .qui intérefTe 
'Etat qui l'a adoptée. Lorfqu'on 
a fuivi ces maximes , tout a été 
dans Tordre , chaque Puiflance a 
poflédé fes droits avec tranquil- 
lité i mais cet ordre admirable a 
été fouvent interverti. 

Pour ne pas fortir de la queftioa 
préfente , je rappellerai deux 
temps qui font bien marqués dans 
Phiftoire , où les Eccléfiaftiques 
fe font trouvés eif contradiclion 
avec eux mêmes aufujet du Tri- 
but. Depuis la converfion de Con- 
ftantln &L celle de Clovis jufqu'aa 
douzième fiecle , les Conciles ^ 
les Papps y les Eveques ne fe font 
jamais arrogé l'exemption des ini- 
pontionsjîls ont reçu avec recon- 
noiHance les exemptions parti ca-^ 
lieres que les Souve^j|jns ont bien 
voulu accorder à quelques Egli- 
ses , ils ne iè font jamais plaints. 

de 
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de ce qu*on ne leur donnoîc pas 
une exemption générale 6c ablb- 
lae , ils ont payé, je ne dirai pas 
toutes les impofitîons dont le peu- 
ple étoit chargé , car ils étoienc 
exempts de ce que Ton appelloit 
alors les charges fordides , mais ils 
®nt été fournis aux mêmes char- 
ges que la Nobleffe , aux impofi- 
tions ordinaires que Ton nom- 
moit Collatio ordinaria , au fervi- 
ce militaire pour les fiefs , au droit 
de gîte pour les Souverains , pour 
les AmbalTadeurs , pour ceux que 
les Princes chargeoîent de quel- 
ques commilîîons dans les Pro- 
vinces , aux rolles que l'on faifoic 
pour l'entretien des ponts & des 
chemins. 

Tel étoit l'état du Clergé , fur 
tout en France \ lorfqu'un Con- 
cile provincial aflèmblé à Mel- 
phes fous le pontificat d'Urbain 

G 
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IL entreprit de juger des droits 
temporels , & de décider exprefïé- 
irheht que les Laïcs ne pouvoienc 
avoir aucun droit fur les Clercs , 
cjue l'on ne devoit rien exiger des 
Clercs , non feulement pour leurs 
bénéfices , mais encore pour leur 
patrimoine , pour leurs oiens pa- 
ternels maternels i & cela , 
dit le Concile, afin que la faince 
Egiifene foufFre aucun préjudice. 

*» Ne yravamen aliquoà fancta 
»j patiamr Ecclejta , nuttum jus 
w La'icis in Clericos effc velumus,,. . 
ti neaue lU^^f Zaïcis exaciionem 
» aliciuampro 'EccUf^e beneficiis , 
n awtpatemis^ m^ternifve facul- 
M tatihus quA'rcre. 

' il eft évident que ce décret ne 
pouvoit concerner l'Eglife uni- 
verfelle , puifqu'il étoit émané 
d'un ConcileProvincial d'Italie. Je 
ne le cite que pour fixer l'époque 
de la première entreprife des Ec- 
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cléfiaftique^ en matière dcTribut. 
Ce décret eft étonnant. L'Eglife 
n'a aucune autorité fur le tempo- 
rel, elle a refpeclé pendant plus 
de onze fiecles lès droits des Sou- 
verains.^, les droits mêmes des 
Seigneurs.particuliers, &: un Con- 
cile Provincial les attaque tous , 
il entreprend de les détruire en 
un inftant ! Ci ce décret n'avoit pas 
été eflèntiellement nul , par dé- 
faut de pouvoir , s'il n'avoit pas 
été également injufte , il abbatoit 
d^un feul coup le Tribut dû aux 
Souverains , 6c les droits des Sei- 
gneurs de fiefs } tous les biens Ec- 
cléiîafliques 3 tous les biens mê- 
mes patrimoniaux des Clercs de- 
venoient libres des impofitions les 
plus néceflkires ^ des droits les 
plus anciens èc les plus juftes, ils 
le devenoient fans aucune con-» 
ceUîon des Princes . fans le con- 

Cij 
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lentement des Seigneurs de fiefs; 

fans acquieiiemenc de la parc des 

particuliers qui av oient des droits 

certains fur les biens des Clercs j 

ils le devenoient en vertu de la 

« 

feule autorité fpirituelle. 

J'expliquerai dans la partie Lii^ 
torique de cet Ouvrage quelles 
ont été les fuites de ce décret , 
quand à.préfenc il me fuiiit de 
rexaniiner relativement aux 
droits dont il difpenfe les Ecclé- 
iiaftiques. Le Tribut eA un drpic 
puremerit temporel j quelques 
Èvêques alïemblés dans un Con- 
cile Provincial ^ TEglife même af^ 
femblce dans un Concile oecumé- 
nique ne peuvent en décider. Elle 
n*a jamais eu le pouvoir de pro- 
noncer fur les droits temporels 
des Souverains , & fur le gouver- 
nement politique des Etats Cbré- 
riens . Elle n*a jamais pu fe don- 
ner a elle même U difpenfe d'un 
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droit temporel univer&llerhent 
établi i £c ^'il écoit poffible qu'elle 
eût cette autorité temporefle ^. 
elle auroit dû par des motifs d'é-' 
quité & de charité porter fa part 
du fardeau public ^ &: ne pas la 
ïejetter fur la Noblefle 2c fur le 
peuple. 

Dans le projet- du Concile de 
Melplies ^ il n'y auroit plus de ba- 
lance entre les deux puifîànccs. 
Tout le Spirituel ferait du oàtià 
de l'Eglife , avec un temporel im- 
.raenfe , pour lequel elle auroit 
l'indépendance même des Roi&j 
les Souverains fournis comme, 
tous les autres Chrétiens, à Tauto- 
rité fpirituelle n'auroient d'Ëm« 
pire que fur une partie de leur 
temporel , & cet empire dîmi- 
nueroit encore tous les jours ^ à . 
mefure que l'Eglife acquerreroiç 
& qu'elle s'enrichiroit. 

C. . • 
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. Le Tribut eft la partie la plus 

cffentielle de l'hommage que les 
fujets doivent à leur Souverain î 
il n'eft pas plus permis à TEglife 
d'en alïranchir les Eccléfiafli- 
quês , que de les délier du ferment 
de fidélité. Or nous reconnoif^ . 
fons cous en France que les.P^^pes 
èi l§s Conciles généraux mêmes 
ne peuvt^nc rompre les liens qui: 
tiennent un Sujet fournis â fon 
Prince 3 par quelle loi , par quelle 

règle d'équité ppurron^uric^u^ 
penfer du Tribut inséparable de 
rhommage & de la hdélité ! Il 
n'eil point d'Eccléfiaftique en 
Prance qui n'avoue que le Con*- 
cile de Lyon , qui a depofé l'Em- 
pereur Frédéric ^ f «tre autres rai- 
jg.ns^ pour avoir exigé le Tribut 
des Ëglifes qui étoient fous fa do-* 
inination , a excédé fon pouvoir 
en dépofant un Empereur j il faut 

ajouter^ qu'il a excédé fon pou-- 



voir autant dans le motif de la 
dépoûcion de l'Empereur , que 
dans la dépoiîcion même , qu'il 
ne pouvoitconnoître du Tribut , 
Jui prefcrire de$ bori^és , 6c ea 
enlever une grande partie aux 

Il eOi vrai que les Biens d'£- 
glife font confacrés à -L)îcujils 
entêté donnés à TEglilè dans des 
vues de Religion , pour l'entre- 
tien de ceux qui fervent à l'An- 
<ei ^ pour la décoration desTeiiv 
pies y pour I4 décence du fervicç 
divin , & pour le foulagement des 
Pavvr^ deftination iainte qu^ 
les Rois mêmes doivent refpec^ 
terj deftination qui feroit très- 
utile à. TFgliiè y qui ièroit av^n-- 
tageufe â Tiitat , fi ellç étoit rem- ' 
plie avec exaditude ^ mais elle 
u'eifàce pas une deflinacion plus 
ancienne , qui eft.en faveur du 

Cmj . 
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Souverain & de TEtat , elle ne 
décruic pas une charge réelle £c 
inhérence aux fonds qui on c paiTé 
entre les mains de TEglife } onus 
tributicfireale ^ dîe Bartok j * elle 
ne peut anéantir cette hypothè- 
que tacite que les Jurifcoofultes 
attribuent au Souverain fur tous 
ks fonds de fon Etat ^ pour la 
sûreté du payement des impor- 
tions. Le Clergé reconnoxt qu'un 
fond chargé ae cens , d*une fer** 
vitude urbaine ou ruftique , ou 
de . quelque autre droit que ce 
jpuilîc ctre avant que d'appartenir 
'a i'Eglife , demeure fournis aux 
mêmes droits, pour ne pas porter 
•préjudice à un tiers ; mais eft-il 
plus permis de porter préjudice 
au Souverain &. à TEtat qu'à un 
particulier ? la charge du Tribut 
eft-elle moins réelle que celle d'ua 

^ la t. 2 cod. de ^imonc. & Txibuu 
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cens ? poûrquoi reconnoître la 
loi générale & Téquité qui fou- 
mettenc les Biens d'Eglifeàleurs 
charges primitives en faveur des 
particuliers établir une excep- 
tion odieufe au préjudice des 
droits de la fociété civile ? le P. 
Thomaflln s'eft fait cette objec- 
tion : on jugera par fa réponfe 
de la prétention du Clergé 5 c'efl:,- 
dit-il , que Ton n'a pas donné à 
TEglifc les droits des particuliers , 
& que l'on a été libéral du bien 
de l'Etat. C'efl: cependant le bien 
de TEtat qui demande d'être ad- 
minfilré avec plus d'économie , 
c'eft un bien inalién:ible , c'efl: un 
bien que l'Etat même n'a jamais 
donné , témoins les réclamations- 
anciennes 6c conftantes des Sou--- 
verains , des Etats Généraux 
des Tarlemens contre la préten-- 
due Immunité réelle de l'Eglife^; 

G V 



Le Tribut eft de Droit public r 
j*ai prouvé que les Rois mêmes 
ne pouvoicnt l'aliéner 6c en at- 
franchir à perpétuité quelques- 
uns de leurs fujets j à plus forte 
laifon les Donateurs de TEglife 
n'ont pu fouftraire aux im poli- 
rions les biens qu'ils donnofent. 
La loi dit , que les particuliers 
ne peuvent par leurs conventions 
déroger au Droit public. Juri pu- 
ùlicij non poteft derogari privatorion 
convcntionibus. Les conventions 
faites entre l'Eglife &: fes dona- 
teurs ne feroient d'aucun poids 
pour le Tribut ^ les claufes les 
plus exprelîes & les plus fortes 
feroient inutiles. Les Donateurs 
^ n^ont pu fe difpenfer eux-mêmes 
des impofitions ^ ils n'ont pas eu 

F lus d^autorité pour en difpenfer 
Eglife : ils ont confacré leurs 
biens â Dieu , ils ont pourvu à 
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la majelté du fervice divin , ils 
^ont préparé des fecours aux pau- 
vres , en donnant tout ce qu'ils 
pofTédoient eux mêmes , la pro- 
priété de leurs biens , èc les re- 
venus chargés des impofitions , 
deleurs hypothèques envers leurs 
créanciers , du fervice féodal en- 
vers les Seigneurs luzérains , des. 
droits réels envers les particuliers. 
Ils ne pou voient donner pl us q u'ils 
ne polTédoient , en fe dépouillant 
de tout ce qu'ils avoient ^ ils ont 
eu devant Dieu , & ils doivent 
avoir aux yeux de TEglife tout 
le mérite de leur libéralité. 

La Puilïance temporelle eft 
dans Tordre de la Providence ^ 
autant que la Puiflance fpirituelle. 
Les nécelîîtés de TEtat doivent 
nous toucher encore plus que 
celles des pauvres i fes befoins 
prelLms ont eu même en plufieur^ 
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occaflons la préférence fur la dé- 
coracion cks Temples , & fur les 
dépenfes riécelîàires au culte ex* 
thicur 5 cependant Ton tache de 
les rcr dre odieux , on dit que 
c'.'ft vn ufage proplxane , par 
le parallèle que l'on en fait avec 
le fervice divin , &: avec les œu- 
vres de niifcricordc , une piété 
peu éclairée les profcrit &: les 
condamne ^ les aéles de juftice 
doivent précéder les œuvres de 
charité j il n'y a rien de pkis ju- 
fte que d'aider l'Etat ^ je ne dis 
pas feulement lorfque l'ennemi 
eftdansfon fein , & qu'il eft prêc 
à fuccômber , mais il eft jufte de 
l'aider dans fcs befoins journa- 
hers , dans fon adminiftration or- 
dinaire. Notre Religion fainte au- 
roit-elle donc le funefte pouvoir 
d'éteindre dans nos cœurs cet 
amour du bien public , ce zélé 
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|5our la Patrie , qui a rendu ix 
République Romaine fi floriffan- 
te ! Après la confervation de la 
foi & des mœurs ^ nous n'avons 
rien de plus cher que le falutde 
l'Etat , fa gloire , fa félicité , qui 
ne peut fubfifter fans le Tribut , 
& qui exige que chaque Citoyen 
le porte fuivant fes forces. 

Les Biens Eccléfiaftiques font 
confacrés à Dieu j la donation 
qui en a été faite à TEglife eft 
irrévocable \ tout fon temporel 
eft inaliénable , & l'on ne peut, 
fans renoncer à la raifon , à l'é- 
quité , à la Religion , dire que le 
Souverain peut fe les approprier 
& en difpofer à fon gré ; maïs 
les Biens d'Eglife fubiflèntlemc- 
me fort que les perfonnes qui fe 
confacrent à Dieu dans le Clergé 
Séculier ou Régulier. Ils n'en fonï 
pas moins fujets du Souverain 
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ils ne font pas moins obligés de 
rendre à l'Etat tous les fervices 
qui font compatibles avec leurs 
nouveaux engagemens. Le Régu- 
lier dont la confécration au fer- 
vice de Dieu eft plus particulière 
&L plus forte , le Régulier porte 
même après fà mort civile le ca- 
radere de fujet que fa naiâànce! 
lui a imprimé ^ il relie dans tous 
les liens de fon ferment de fîdé-* 
lité , il doit toujours TobéiiTance 
à fon maître ^ ôc la foumiflîou 
aux Loix qu'il lui impofe. Les 
biens d'Eglife font-ils donc plus 
privilégiés que les perfonnes Ec-. 
cléfiaftiques / font-ils affî-anchis 
de l'autorité temporelle ^ lors me-?, 
me que les Clercs & les Régu-. 
liers lui demeurent ibumis ? 
i La temporalité ^ fi j'ofe m'ex-^ 
primer ainfi , des Biens EccléfiaA 
tiques ^ du Tribut 9 a toujour^^ 



Digitized by Google 



cmbarraffé le Clergé , &: fes va- 
riations prouvent fon embarras^ 
Lorfque les Papes lui ont deman- 
dé des décimes pour eux- mêmes , 
le Clergé de France a répondu , 
avec raifon , que le Pape n'a point 
d^autorité fur le temporel de i'E- 
glife Gallicane. Lorfque nos Rois 
lui ont demandé des décimes pour 
l'Etat , ces biens ^ qui n'étoient 
que temporels rélativement à la 
Cour de Rome , font devenus 
tout-à-coup des Biens fpirituels , 
des Biens qui avoient changé de 
nature par leur deftination , des 
Biens placés au rang des chofes 
faintes , par leur confécration à 
Dieu. C'eft Dieu , dit-on , qui en 
eft le vrai propriétaire , les Ec- 
cléfiaftiques n'en ont que l'ufu- 
fruit ^ ou même un fimple ufage i 
ils ne peuvent fans blefTer leurs 
confciences ^ en céder une partie 



m Roi pour PEtât i & d'anttCÉ 

pieufes exagérations ^ où l'on à 
tlépJoyé toutes les forces de l*é- 

loquence-r 

Cette prétendue métamorphofb 
eft une fubtilité de Técole , qui 
lie fuSkt pas pour enlever au Sou-^ 
verain & à l'Etat le gage de ce 
qui lui eft dû. Les Biens d'Eglife 
font auili temporels par rapporc. 
au Roi , que par rapport à la Cour 
de Rome , & la même qualité 
quilesaiFrancliit de Tautorité fpi- 
rituelle du Vicaire de Jefus-* 
Chrift , les foumec l'autorité 
temporelle du Souverain , qui a 
reçu fa Puiiîànce de Dieu mêmer 
Pour renverfer le partage que k 
Providence a fait entre les deux 
PuiiTànces , il faùdroit une Loi 
divine & une Loi exprefle. Si Je- 
fiis-Chrift avoir ordonné que les 
Biens de fbn Eglife , quoique tem;-- 
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îporels , fuflent indépendansi des 
Souverains , il faudroic refpeâet 
cette Loi 6c s'y foumettre. LeRoî 
des Rois peut confier l'autorité 
ipiiicueiie èc temporelle à qui il 
lui plaît } niais cette loi divine . 
n'exifte pas y nous n'avons que 
celle qui foumec tauc ce qui ed 
fpirituel â l^Eglife , èc tout ce qui 
eft temporel aux Souverains. 

Le Mariage a été ^ & il eft en- 
core pour lés Payens , un contrat 
purement civil , fournis unique^ 
ment à la Puilîànce temporelle. 
Jefus-Chrift l'a élevé à la dignité 
de Sacrement pour les Chrétiens: 
en lui communiquant cette df- 

fnité par une volonté exprefle 6c 
ien marquée dans l'Evangile ^ 
il Ta fournis en qualité deSacre- 
^menr à la Puiflance fpirituelle j 
cependant l'autorité Royale n'a 
pas perdu fes droits fur le contrai; 
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civil \^ fur toutes les conventions 

matrimoniales , lur l'état des en- 
fans qui lui doivent le jour 3 en 
forte que ciiaque Putâànce exer-- 
ce les droits qui lui font perfon- 
nels fur le Sacrement , ou fur Iç 
contrat de mariaee. Pour les Biens 
temporels de TEglife , Jefus»- 
Chrift n*auroit pû en parlerque 
pour annoncer un avenir mcniç 
alîcz éloigné j il n'a légué à fon 
£gliie que fa pauvreté , il ne lui 
|k recommandé que le défîntéreP 
fenient ^ il a laiflë les Bieps tem- 
porels dans l'ordre çommun i àc 
quaixd unième ces Biens tutoient 

{)u ccre sfiRiTUALisE's , felou 
*expreffion de quelques Cane* 
nilles y ils ferpient y xomme le 
contrat dç mariage , fournis éga- 
lement aux deux Puiilances ^ à la 
Puilian^ce temporelle, pourçon- 
cribuer au^c befoins de l'Eut ^ à 
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laPuilIance fpirituelle ^ pour rem- 
plir ks obligations que les f^intç 
D.é.çrecs impofent aux Bénéfi- 
cieri^. Dans le vr^ , les Biçn^ d'E-' 
glife onç confervé leur qualité dç 
Biens temporels fournis à Tauco- 
rité Royale , &ç pour les belbins 
de l'Etat., 5c pour raccprnpliire- 
ment cles conditions que les Do- 
na^teAirs leur onç iiiipofée^. Ces 
concïi:;Gri5 fonc de^ charges aux- 
quelles il eft jufte d*avoir égard 
dtH^ Iqs imp$liEioiis : c'eA ce que 
le Clergé doit attendre dc îvC-^ 
ligion, & de Téquité du Roi. 

On efk réduit à 4ire qu'il y a 
çu unç cony^^i^^pn tacite entre le 
Spuverain qui a permis de don- 
ner ^ ie Pionateur, &l i'ËgUfe do- 
nataire pour ria\m unité des Biens 
qui lui ont été tranfmis. . Cette 
prétendue convention tacite eft 
u|ie ciaimere i on ne peut faire 
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par une convention tacîte ce qu^il 
eft défendu de faire par une^on- 

^ vention exprefiè i & j'ai prouvé 
que ni les Souverains^ ni ceux qui 
ont donné à TEglife , ni PEglife 
elle-même, ne peuvent exempter 
les Biens Hccléfiaftiques de toutes 

^ les impofitions , Se pour toujours ; 
j'établis encore cette propofîtion 
fur une troifîéme Maxime du 
Droit public. — 

TROJSJE'M]^ MAXIMM^ 

m 

Oa ne préfume jamais un pri- 
vilège , il faut le prottvttr. Sir ce 
privilège eft extraordinaire , sll 
tend à la diminution des droits 
du Souverain, s'il eft onéreux à 
r£tat , on doit l'appuyer fur des 
preuves plus claires que le jour ^ 
& furdes motifs qui puiiïènt com- 
penfer le dommage que le Souve-: 
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gsàn & l'Etat en reçoivent. 

Le Clergé ne peut contefter ^ 
que le privilège auquel il afpire , 
porte tous les caraâéres que je 
viens de nnarquer. Il eft le fèul 
Ordre de l'Etat qui pré,tende une 
exemption du Tribut. Cette 
exemption aifoibiîroic cpnildéra-< 
biement l'autorité & les revenus 
du Souverain. Les Laïcs auroienç 
appauvrileurs familles de tous le? 
bienfaits qu'ils ont répandus fur 
le Clergé , & après avoir enlevé 
à leur pofbérité k propriété ^ les 
revenus de biens immenfès , ils 
ne lui auroient laiflfé que le Tri- 
but dont ce$ biens étoient char- 
gés avant leur aliénation; Il n'eft 
pas poi&ble d'imaginer un privir 
lége plus fingulier , plus contraire 
à l'efprit de moderne, de défîn- 
téreiièment , de charité , qui a 

te^jours été 1^ caradéxe 4.ç i%' 



» 
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glife , ôc qui ne doit jamais ccfïèr 
d'être celui de fes Miniftres. 

Le Clergé prétend appuyer ce 
privilège fur le Droit naturel , fur 
le Droit divin , fur les Loix po- 
ilcives , fur une ancienne polVeC- 
lion i ce font des Titres qu'il faut 
examiner. 

On peut Élire dire au Droit 
îiatyrei ce que l'on veut , il n'eft 
écrit nulle part, & il n'eft gravé 
que dans nos cœurs } mais iorf- 
qu'on le confulte fans préven- 
tion , on le reconnoit à ces Loix 
immuables que la juftice, la vé- 
rité, l'humanité nous iolpirent , 
& que l'avantage de la Société 
juftifie. Toutes les Nations ont 
reconnu l'exidence d'un Dieu j 
toutes lui ont rendu un culte 6c 
un hommage extérieur } mais dan$ 
la Loi naturelle. , il n'y avoit point 
de Miniftfes-jporriculiers de cc. 
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culte , les pères de famille of- 
froient les Sacrifices pour eux Se 
pour leurs entans j & ii feroit ab- 
lurde de penfê'r que les pères de 
Emilie euiTent été exempts de 
contribuer aux befbins de la So- 
ciété civile ; la Loi naturelle ne 
peut donc nous donner aucun 
exemple de l'Immunité doat il 

L'équité naturelle fuggére en- 
core moins de raifons pour i'ap- 
prouver. Elle ne permet pas qu'il 
y ait dans, une Société des aiïô- 
ciés qui jouiiîènt de tousiès avan- 
tages , fans en fupporter les char- 
ges, "qui partagent les profits , 
ians partager les dépenfès néceA 
^ires , qui reçoivent & qui ne 
contribuent point , ou qui ne 
contribuent qu'à leur volonté , 
qui foienc défendus par les trou- 
pes, làns £è oréfèûter au £nm- 
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bftt , 6c fans donner la fblde mî^ 
licaire , qui fournis au Chef de la 
Société par leur naillance ,,ou 
pardesengagemeos volontaires^ 
prétendent ne lui devoir qu'une 
proteftation verbale de foumif^ 
fion &: de refpeâ. Le Droit na- 
turel ne refpire que Tégalité en* 
tre tous les Citoyens , il ne de- 
mande que leur unanimité â por« 
^er les charges publiques , chacun 
fuivant fes forces : & c'eft ce 
Droit naturel que Ton cite pour 
étabhr une diilin^^ipn odieufe ^ 
une difproportion totale dans les 
biens ^ & dans les charges qu'oa 
leur impofe. 

L'on s'eft flatté de donner 
quelque vraifemblance à ce pré- 
tendu Droit naturel y par l'exem^ 
pie de pluiîeurs Nations ^ des an- 
ciens Prêtres d'Egypte , des Lé- 
yites 2 £c des Dxuïdes > Cjcpendanc 

Û 
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il ^*ea £auc beaucoup q«ie ces 

exemples autorifent une. excm- 
.ption abfolue des impofkioiis ea 
faveur* des Prêtres de la Loi nour 
velle. 

Les Canonises , qui ont cité 
l'£xeraple des Prêtres d'Egypte, 
& font trompés &: dans le tait , 
& dans la conféquence qu'ils eu 
ont tirée. Je vais fuivre dans le 
récit du fait le texte de la Gene- 
fe*. L'Egypte étant affligée d'une ' 
famine cruelle , &L Jolepli Mi- 
niftre de Pharaon , ayant fait de 
grandes provisions de grains pen- 
dmt Içs at¥iàes d'abondapce , le 
peuple eut recours à lui i il lui 
vendit: du blsâ , ^ par cette 
vente il fit palTer .dans les coffres 
du Roi tout l'argent qui étoit en 
Egypte. Lprique le peuple eue 
confommé fon bled, épuifé 



?4 

£otï argent , il revkic à Jolepà , 

èc il lui die : Donnez-noiis du 
pain , faut-il que nous mourrions 
en votpe - préicnce , parce que 
nous n'avons plus d'argent ? Jo- 
feph répondit : amenez-moi vos 
troupeaux ^ £c je vous donnerai 
du pain. Les Egyptiens lui livrè- 
rent tout leur bétail , & il leur 
donna aiièz de bled pour cette 
première année de difette. La 
^ féconde année ils s'adreâèrefit 
encore au .Minil^re de Pharaon ^ 
& ils lui dirent : Nous n'avons 
plus ni argent , m troupeaux , 
vous £^vex que nous ne poiïé- 
dons plus i^uc nos corps Se nos 
champs , nouslai(IeteZrVous mou- 
rir de faim .? nous &l nos terres 
. ferons à vous , rendez-nous ef- 
claves du Roi , & donnez-nous 
de quoifemer , ou l'Egypte fera 
bientôt réduite en folituçlei Alors 
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Jofeph acqitft doutée Ifes tertes 
é^EgyfK , poiii^ipi-ix du- hAééi 
^u'il 4oo^na ^ ^ &<, il ks ibuti^icis 
Wïa*adft ixcBPïifi'ntps- TERRES 

nourrie même'.cês Prêwes , de? 
greniers pub£«&<9-ftki&>i!is^âd fii* 
sen^ •f>a^ obligés de céder leurs 

£gyjpcièasy -Alors jdiféipj^- dit* slu 
peuptej , -vcvas '& -i^s champs ap* 
partènez i Kiaï»*9n ; vé'ifà de? 
grains , ârMex femez tev^ 
ses , afin que vousj puifËez en re^ 

«èeâiir!^iRS»ifiruit^Y^^^ ^^^^ 
payerez, aa Koi la-cioqaiéme par« 

tic , les quatre autres parcs ièront 

^fthiée» à ikieacr ; & 1 voustibuiv 

rir. Le peuple répondit , notre 

fàlut eft entre vqs mâftis j qujil 

plaftfe au Roî> notre Makre de 

jetter fur nous des regards favo^ 

Dij 
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râbles , Se nous le fenrironi avc(i_ 
yrDeftAoïs dans toute i'E-. 
v.^ypte m A payé aL> Roi la cin- 
V x^uiém^é'fHutie- des' fruits» <le la^ 
Wî teBrre.îî cette. ot)iig^ktion tft de- 

.A Venue pne Loi , exçepté la ter^. 
» le lacerçlorateq«*^* ^éjexemr, 
»>ptede cette condition. * ^. 
, . Lç j;écit,,du fait prouve qua 
dans cet eftduoiç de l* Qçneft 
iliJiCî^'agit pas de f^ayoir , fi les 
termes des Prêtres d'Egypte 4n 
teieiit exemptes des impiitions 
ordinaires i l'Eçriture fainte n'en 
parle pas j elle parle d'une difette 
gériérak f j^n$iant Uq^ielle le. 
HoijfeuJl Avoit des grains, il.dçn- 
na alors des fecours gratuits' auX: 
Prêtres de fes Idoles ; ces Prêtres, 

' * Ex ço tcmpore ufque in pracfcntem diem ; 
ÏD^imvetsà terra. Egypti Rcgibus quinta pars 
îblvitur , & Éadtum cit ouafi in legcm , ablquc 



77 

nouqris des greniers pub^^es , ne 
ùueiit pas réduits à iVxtrémite 
d'abandonoer kur^; terres auKoi^ 
pour avoir du,pain : 6c p^rce.qu'ils 
4>'avoidftt pas àlxtndpnrté leur* 
terres au Bj^i d'Egypxe ^ ils ne t\J^ 
rent pas chargé d(î<J'jwj?o,ûtion 
extraordinaire da.'anq même de 
leurs venas y. coft>me tout Iç 
.peuple , ^Kiui n'a^^ij; ju^ 4;^trç 
Hwyea pow ne jpas périr jpar 1^ 
dile tte que de o^e r fe& terres , 
&rde les reprendre.fbi^suiq.çxon- 
.idition û onéreuiei»^ \ / . 
• ^1 e^l écoAWi^Çuq^f Concilç 
de ^atran,, &l après çè^ Concile y 
le Clergé 4e J?r^cp , pçppôlè 
Pharaon, convoie un modèle dt- 
gned^ccre imité par les Princes 
Chi:éj^s pour lés privilèges que 
'.ron oeut accorder a rfeglfire aPér 
gàrd^ de fon tcnniporef : quef à 
donc été le bienfait qup cç Prin- 

• Pin 



tres d'Egypte î il ne les a pas ré- 
duits en fervitude , quoiqu'il dû 

«ôt W^fS^të.'pUiifible. IMejùr 

à donrié des aUmens^ dans urib 
ftérilïté tâtrale.- Il n'àr' pas repi^ 
les biens leva avoit donnés. 
•U ne les a pas fournis à payer p 
perpéttirté le èînquîëmé'"dè. leurs 
xeyenilsr Ce i^iénfait cft-iP li flâtj- 

teùr ôc'fx gràAd, qu'il puiflë, Ex- 
citer l'envie 'du'Clergé !• |tii. qpî 
jttBifttie la préféance fuïtousîeis 




1 ^ ' • ji 

■bien lôtn d'être dans^;une 4ndt- 
Wnce ^ avoir b'efoin de fecours'. 




très d'Egypte, a été obligé en njil- 
le occf](ioxis de reconnoîcre qu'il 
tipit ai(!terl'fetat dé fes ifi^'feflès^, 
fui-iqui l'oii ne.demânde que des 
recours, pitoportiohnés" a les fa- 
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cultés,& de qui l'on n'exige la dé- 
ckracioa de ies biens que ^our 
rendre {qs fubiides plus équita- 

C'eft un principe immuable ea 
• cette matière , que l'Etat doit 
être ckatrgé des €rs.is du Service 
Divin \ &L qu'il doit donxKsr 
une fubiîftance convenable aux 
Mîniftres des Autels , à ceux qui 
templiflent leurs devoirs , &c qui 
:(pnt utiles à la Religion : car il 
cft évident que l'Etat ne doit Hen 
aux J^ccléiiaAiques oiiifs ^ mais 
fi le Clergé ^ beaucoup au-delà 
de ce qui eft tzéceflaireà fbn en« 
tretien &l au culte Divin , il doit 
à fon tpur aider TEtat de fon opu- 
lence î & s*il le tioit , il peut y 
être contraint par celuL eft 
fbn Supérieur fon Souverain en 
tnaiiere temporelle. Cette maxi- 
me peut nous conduire plus filr 

^ Div 



te 

«ment que l'exemple prérericîii 
des Prêtres d'Egypte & des Drub- 
des. Nous ignorons quels étoient 
les biens de ces Prêtres Idolâtres^ 
Pour appliquer cet exemple au 
Clergé, il faudroit pouvoir dire , 
les Prêtres d'Egypte &.les Drufe- 
des poilédoient le quart ou le 
tiers des biens de l'Egypte ou des 
Gaules } cependant . ils étoienc 
exempts même des impofitions 
ordinaires y & encore l'on pour- 
roit répondre avec jufti.ce , 
qu une exemption extorquée par 
l'avidité des Prêtes des Ido- 
les , qu'un privilège introduit par 
la fuperftition ne doit pas être le 
modèle & la régie de l'Eglife de 
Jelus-CJiriil. L'elprit de juftice 

de# charité anime le Clergé 
mais l'Etat doit être le premier 
objet de notre jufticfe. La Patrie^ 
dit rOrateur Romain ^ renferme: 
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€6us ks motifs qui peuvent est- 
€icer &L allaraer nptre charité t^. 
oPineS' omnium charitates fatriét 
uua C4fmplexa efi. ' - / . : 

L^objet du Tribut eft extrême- 
-nrttnt intéreiTant pour TEtat. Il 
réglé parmi nous par des loix 
innnuables ^ & par. des loix arbi- 
'traires. Ge qu'il y a' d'immuàble^^ 
C'eâ: que .tout Sujet doit rendre 
,hornmaee à fon Souverain en 
. payant: les impofitions \ c eft que 
. tous les fonds qui fonç dansi'Etai: 
doivent porter proportionnelle- 
ftient les. charges publiques j ce 
qu'il y a d'arbitraire condike dans 
la fixation du Tribut , dai^s la 
ipaniere de le lever > je prouverai 
. qu'à cet égard le Clcifgé' a ides 
prérogatives honorables 8c utiles. « 

Pour les Lévites ^ il eft« filière- 
nant que les défenfeurs du Cler- 
* £^ ayent cru BÉfe^^ appliques^ 

^ D V 
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Jesir £}^mplàj^u Sacerdoce de la 
,loi nouvellccî; je n*en parlerai que 
/d'après le des Nombres; >i-Le 
>i Seigneur die d Aaron y je vous 
yy ai donné &L i vos enfans a pcr- 
f» ^étuicè.ifis primioeswia Sia!hé- 
^ tuaire quib les iCnfans d'ifpaîil 

p m'of&enr vous iSc Jci Lévites 

< 

.9» n^aurez aa^unei.part d^is lâs 
w terres que les enfans. d'ifra^l 
>p pcfTéderont. Je ferai votre parc 
f>i<f&i Yocre héritage au milieu 
• dfeux. j'ai donné; taux enfans 

de Lévi oocites'les Dixmes des 
if» pQjfli^Iiôns; dlliaël y pour le 
. mioiikcre , qu'ils - exercent & 

pour- Jç fervice qiu'Hs'me ren- 
ais d«fu:.(dâ^^l 1^ ^âbernacle...;«^» 
« Le Scjgiieiir dit â Moyfe , or- 
^31» idon&esialm eniaas dlfrad % 
•^ 'dohiier isipc Lévites de ce qui 
. >A le urappar tient, des Villes avëc 

ieur^ Badj|yf 5 ^ a£» ^'âs 4^^ 
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*^ meurent dans ces Villes , & que 
les Banlieues £trvmc à notirir 
w leurs,troupeaux.>»^ 

'Le nombre des Villes où les 
Lévites devoieat habiter fut fixé 
à quarante huit , & l'étendue dé 
chaque Banlieue fut borné à un 
mille. Les Lévites dévoient offrit 
tLu Seigneur les piaÉn^iices de ce 
qu^on leur payçit ; ces prémices 
de voient former la lo^ partie de la 
dixme générale , ôc cette io^ par- 

* Omnes primirias Sanduarii quas offerunc 
9, filii Ifrael Domino, tibi dedi , &fîliisacfi- 

liabus tuis jure perpeuio in reriâ eoaim 'û- 

hil po^Tidebitis , ncc habcbitis par cm in'er 
yy eos , ego pars&: hxrcdi:as tua in medio lilio- 

rum Ilrac!. Filiis au em Lcvidcdi omncs deci^ 
^, mas Ifraclis in pofïcfTionem pro Minii^erio- 
• 91 quo fcrviunc mihi inrabcrnaculo fcrdcris .... 
„ locutus cft Dominas ad Moyicm .... rraîcipc 
9, £Îiis Ifraël ut dent Levitis de poircfiionibus 
», filis orbes ad hàbkandum, & iul urbana ca- 

ram per circuîrum , ut ipu in oppidis rna- 
„ néant, & fuburbana (int pccoribus ac iiîuien- 

tis , quas à mûris cîvicatum forinfccus per 
y y ciroiktin mille paâutun fpatio tendenrur. 
„ Nnm. cap i8. vcif. Icq- cap* };5. yotC 

Dvj 
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tie appartenoit^lu^âttd Prêtre,^ 

i'jçxclufion de tous les fiutres Lé- 
vites. Tel fut le partage des Prê- 
tres de l'ancienne loû Usnravùienc 
aucune propriété) mais ils ayoienc 
la Dixme de tous les fruits , Uss 
prémices oâSsrfiçs^d^ns le Sanc- 
tuaire , leur habitation dans quàr 
rante.huit ^^§ks , & des pâcora^ 
ges poof ieurs croupeaux. 
. ;il n'çft pas ^Donnant , q.u'avec 
iU3i i^utage auffi lïiédiocre y û& 
ayent été exemts des chârges pu- 
bliques. Mais quelle comparaison 
des Lévites au Clergé ! les Lévites 
n'avoienr goiu: tout partage 
qu'une Dixme , encore étoit-elle 
dimimèe par la Dixipe qu'ils 
pay oient eux - mêmes au grand 
Prêtres: le Clergé s'èft ai&anchî 
avec raifoa àss décimes qu'il 
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vont lôup entretien , poifr c^lmdt 
leurs femmes , &c de leurs enfons^) 
k Clergé n'a pas la même charge. 
Le^ Lévites avoient la Dixme 6c 
1-exemptioa à Mcce onéreux , fants 
aucune propriété , fans efpérance 
même d'en acquérir *, le Clergé 
^oilede des xerres ^ des ^ des 
immeubles ^.des ci^'oits utiles. La 
Tribu ^Levi formôitlacreizié*- 
me partie du peuple de Dieuj le 
Clergé de France ne fait pas la 
cinquaBCiéme partie des kaoitans 
du Royaume. Enfin pour appUr 
qtier au Clergé larloi desj^^^% 

il faudroit prouver dit Mon^ 
w fieur Fleury, que Jefus-Ghrift 
9» a établi* fon Èglife for k même 
^ plan que le gouvernement temr 
» porel des Ifî-aélices y or on ne 1« 
H^p)w«ra jamais;* . 

L'équité ne permet pas que 1^. 



1 
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rCIergé fe compare aux Lévites 
ipovLï ibn iemf»orel, 6c qu'il ^ 
pire à la même exemption des 
charges publiques. Le Soai^tcniitt 
Léginaceur, ieMaîcr&<iui;iuMuie , 
a. die aux Lévites. « Vous n'aurei 
i» aucune paiit 4àm lei Terres 
•> que les £n£ans d'ITraël poâé- 
>• deront } }e ferai votre part 6c 
4» TOCËehériirage au milieu d'eux^» 
Mais en même tems pour donner - 
aux Lévites une fubfiftance con- 
vtfsakie y ^ leur a donné » leis 
» prémices du Sanctuaire, les 
»> dixmesdes poflèlîîons d'Ifrad , 
M des è^bications , des pâturages 
M. pour leurs troupeaux, 6c tous 
biens étoientexenitâdtscàar- 
Iges publiques. Pendant plufieurs 
fiècles le Clergé n'a pas même 
penfé à demanderlamemeex^niF- 
i^ion que Jies Lévites ) ils'ell con- 
tenté du partage ahpndant )^e la 
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|iiété'de5 Souverains éc Ats aptres 
*fldeles lui avoierit donné dans les 
biens cetnpor^ts ^ ^.îl a porïë 
làns fc plaindre ks charges pu- 
fclkjués-apropQrtiOT des revenus 
donc ii-)oa^kÀt. Deux Conciles . 
ileft vrai^if les deux Conciles de 
ij^Mn^yorn réclamé le privi- 
lège aoqrdéc aux Lévites y mais 
x)n pouxoit leur répondre ^ nè 
nâN^i pas de Dieu ; il a été 
iè!fe«i partagewsLévices, & ces 
Prêtres de 'l*ancienné loi ontjouî 
<de^ l^cxetnpcion des charges pu- 
bliques,parcequ*ils ne poiïèdoienc 
aucuns immeubles^ & qu'ils 
écoieni: réduits à ce qùileur étoit 
néceilaire pour leur fubfîftance^ 
ÎPolnr3#||as Prêtres de la loi nou- 
vellcT^ fi vous aspirez à ce que là 
loi de Dieu acordoit de £ivorablc 
aux Lévites . foumGt;tez.-vous à ce 

. . . \r -à— i 



qu'elle avoit de rigoureux ^ (î vous 
voulez vous affranchir des char- 
ges publiques , renoncez à vos 
:)iens, bornez-vous à un entretien 
décent , à l'exemple des Lévites , 
obfervez toute la loi qui leur étoic 
prefcrite 3 mais fi le Seigneur n'efl: 
pas votre feul partage au milieu 
des Enfans d'Ifraël , lî vous avez 
de grands biens au delà du né- 
ceflaire , portez 1^ charges publi- 
ques à proportiOT de vos facul- 
tés , &. de votre abondance. 

Si Ion demande, lefquels des 
Lévites, ou des EcdéHaftiques 
ont du être traités plus favora- 
blement pour le temporel , larai- 
fon dide, que les Lévites , qui 
avoient des tamilles à élever & à 
entretenir, dévoient avoir une 
portion plus abondante des biens 
de ce monde , que les Prêtres de 
la nouvelle Loi,qui vivent dans le 
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célibat 5 cependant l'on a viPles 
Lévites fe borner à des revenus 
médiocres fans aucune propriété) 
les Souverains & les Peuples Chré- 
tiens n'ont jamais prétendu que 
cette loi fevere eût paffe dans le 
Chriftianifme , on n'a point im- 
pofé ce joug aux Eccléfiaftiqu^\ 
la loi ancienne eft abrogée à cet 
égard , & le Clergé veut la faire 
revivre pour ce- qui flatte l'inté- 
rêt , pour l'exemption des char- 
ges publiques , pour obtenir une 
prérogative incompatible avec la 
qualité de fujets , &c plus incom- 
patible encore avec les fentimens 
de citoyens. Il fuffit d'expofer ce 
projet , pour en faire fcntir tou- 
te l'injuftice , il faut que toute 
la loi du temporel des Lévites 
foit abrogée , ou qu'e lie fubfifte 
dans toute fon étendue 6c dans^ 
toute fa force. 



f?es réflexions me conduifent 
naturellement à ce qui cft de droit 
divin. Les anciens Canoniftes pré- 
tendoient que l'immunité réelle 
cft fondée iur ce droit divin. Les 
Canoniftes modernes l'ont aban- 
donné , perfuadés qu'ils ne pour- 
raient le foutenir. 

Nous ne connoiftbns en effet 
que trois fources du droit divin 
• pofitif 3 la loi de Moyfe , l'Evan- 
gile , & la Tradition. Or il eft 
certain que la loi de Moyfe n'a 
donné l'exemption aux Lévites , 
ijue fous des conditions rigoureu- 
fes , que le Clergé ne voudroit pas 
fubîr ^ il eft également certain que 
la police des Hébreux n'a point 
palfé dans l'Eglife , &: que les Em- 
pires modernes ne font pas obli- 
gés d'adopter les loix cérémonia- 
les&lesloix d'adminiftration,quî 
n'ont été faites que pour les Juifs, 
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• - Lès Ecclélîaftiques ont cru voir 
4'£va«^ile le4)r]ftctpe de leur 
'•tiréçend-ue immunité réelle 3 mais 
à*ft jugei^fâijs fatërêcôc fîirts|)irè- 
^Mencion , on 7^ voit des principes 
•emiérement oppofés. Les Phari- 
"préieeridâiênc qtre la Âacîoii 
•jvviv^ jae devoit poitrt payer de 
'"Tribut à TEmpercur R:omairf. 
i-etat^éeeïtttef étDit 'at*ffi plauft- 
i>ie i il éroit le même que celui du 
dergé. Les Juifs étaient la nation 
-â^Mtee , fe^ipeupie élây les eûfe^ 
<ic ^Dieu. - îli- av'otent même, uu 

<ai^*rtt^ê^to4e Clefgé , tout ce 
qu'ils polfédoiejHit de biens cempo 
kds 5 ils n'en écoient riedèvables à 
laficimé puffïaiiete HRài^ ter^^ 
4e dev0ieiit; a Dieu feul^ qui avo^ 
ôpefé fes plus grands prodigeîs 
îpôàr le haiewre tn pdfleffiaiï cte la 
-Terre promife, Iç Ckrgé doit > 
Tious les biens teinporels , ou à là 



libéralité, ou à la conce/îîon de 
nos Rois. Les Juifs cherchoieiic 
dans la Religion des motifs pour 
s'exempter du Tribut , & d'ua 

intérêt purement temporel, d'une 

f)rétention même injufte , ils vou- 
oient s'en faire une obligation de 
confcience. Jefus-Chrift. les dé- 
trompa j il leur apprit à ne pas 
confondre ce que l'on doit à Dieu 
avec ce que l'on doit à Céfar j 
l'empreinte que porte la monoye 
défigne celui qui peut légitime- 
ment éxiger le Tribut , même de 
la Nation Sainte , du Peuple élu, 
.& des Enfans de Dieu. 
~ Du moins le Grand Prêtre & 
les Lévites ne devoient-ils pas 
jouir de l'exemption que la loi 
de Moyfe leur avoit donnée. 
Jefus-Chrift ne les excepte pas de 
la loi générale qu'il établit , ôc 
c^ui abroge la loi de Moyfe. Jefus-- 
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ChriA IuL-inême le Pontife de 
la loi nouvelle , s'eft: fournis au 
Tribut y il Ta payé pour lui 6c 
pour ie Chef de fes Apôtres ^ il 
a fait «n miracle pkitôc <que* dç 
^'en difpeiifer , à raifon.de la pau- 
yceté. , il a joint l'exemple au pré^ 
cepte , tout eft décidé j cepen* 
daac on a donné à ce précepte 
& à cet: exemple fi forts &l li 
érïdeûs ^ .dijSérçntes incerpréc^^ 
tions* 

Les Publicains , chargés du re-* 
^ouvrement du Tribut . rencon^ 
irerent Pierre , & ils lui deman- 
dèrent i Votre Maître paye-t'iji 
^> la double draçhme î Pierre ré-« 
>j pondit , qu'il Ta payoifi il en^ 
*j tra dans la maifon, J^us'Chrift 
le prévint &L lui dit , qu'en pen« 
fex-yojas Simon i de quilles 
^1 A.ois de la terre reçoivçjit-ils 
le Tribut on le cens i eft-c^ 
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>3 de leurs eiifans ou dès étran-»- 
53 gers ? Pierre répondit qu'ils le 
>3 recevoient des étrangers. Jefus- 
>5 Cluift dit^ les enfant font donç 
>5 libres ! mais de crainte de les 
53 fcandalifer ^ allez à la mer \ 
55 jettez riiameçon , prenez le 
53 premier poifïbn qui fe préfen^ 
>5 tera , vous trouverez dai^ fa 
p bouche un ftatere , donnez-lè 
5> pour moi & pour vous 11 
faut être ni Théologien ni Car 
jionifte pour interpréter ce paf- 

* " Acccfiferunt qui didrachma accipiebatic 
ad Pcn um , &: dixcrunc ei ; Maijiftcr. vc;ftcj 
^, non iLlvic didrAchn>a ? ait etiam [ & cum 
intraflcc doniiim , praîvcnit ciinj Jcfus ^ dif 
„ cens : qiiîd tibi viaetar,, Simone Rcges tcr- 
^, rje à ^vjîbus accipùint Tr-ibutHin vcl Cen- 
^, Cum ? a fiiiis fuis » an ab alicnis ? & il^c 
dixit, ab^Iiciiis. f>ixir illi Je fus , ergo li- 
beri funf nlii ! ut autem non fcaudalizcmlfs 
cos, vadeacî marc & mitxe hamum , & eu)p 
^, pi&em qiii piimusafirenck'nt,' 'rollc , & aper- 
ti^orc cius , iuveuk^ flaterçrp ^ ilUira iit- 
„ mens , da cis pfb jrie & te. Match, cap. 17. 
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lage } le fens a^turel efk ^ qui 
Jefus-Chrift étant Fils dsl^ 
ne deyoïc rien aux Rois de ij 
terre i cependant pour ne pâs^ 
fcandalifep les Jmfs , pour ne 
les autorifer 4aas l'erf e«r de leur 
prétendue exemption , pour nè 
pas^éétriA» par l'exemple le pré- 
cepte œuverfei & é^eable de 
rendfe à Çellir ce qui eft dû à- 
Cefar , Jefus-Chrift paya le 1 ri- 
but pour lui-même & pour le pre- 
nMer«tes Apôtres. % . : 5 v 
Quelques Théologiens ont doi 
né un autre fens à cet endroit de' 
rEvangile -, ils prétendent les 
tccléfiaftiques ibnt ces enfans 
privilégiés & exempts da Tribut 
dont parie , Jsfus-CÎirift, Pour let 
Laies , ils foiw les étrangers qui 
doivent payer le Tribut aux Rois 
de la terre, interprétation forcée 
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bre des Chrétiens , qui font tous 
éealeme»t enfans de Dieu par 
Adoption . Si l'adoption eft urkitre 
pour fe difpenfer du Tribut , tous 
les Ghrtens en fojat e^çempts -y 
•mais fi le Hs de Çieu a payé e 
Tribut, quoiqu'Un'y>eâ£pas.obU- 
cé comment.ks enÊins adoptifs 
pourront-Us s'en difpenfer , eux 
qui font vraiment fjijets des Sou- 
verains» uneile- 
Jiigion jalouie des droits de Dieu , 
«fais foiimife aux droits de Cer 



U'faut rapporter le fentimenj 
de deux Interprètes que le Clergé 
ne puiffe recufer. Un Succeffeujr 
de Saint Pierre , le Pape Urbain., 
s'eft expliqué en ces termes , * 

# " Tributum in ore pifcis pifcante Pctro 
inventum eft , quia de extetiorib.us luis qua: 
SJaTÏÏndis apparent , Ecçlefia T^.burum 
«adit ; non autem cptivn pifcem jullus çlt 
1! aSe, fed tantdm ftatetem q"i m. f« 
1 Woîwi eïfc', qilia|lOo£ccl6Ûa<iart Impera- 

„ «HT»» *^T— iorXquc 
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* Io»fque Pierre pécha , il crouv* 

» , dans k bouche d'un poiflbn le 

» Tribut qu'on lui demandoit i 

» rEglife en effet paye Iç Tribut 

» de lès .biens extéricuïs. Il ne 

»j fut pas ordonné.. à Pierre de 

» donner le poifTon aux collec- 

>j teurs du Tribut , mais ièule^ 

» ment le ftatere qui étoit dans 

»> la bouche du poiflbn. L'Eglife 

»> ne doit pas être donnée à l'Eni. 

»i pereur ; l'autorité fupérieuré 

»» qui réfide dans le Chef del'E- 

w glife ne peut être foumifç à 

»» rautorité Royale i mais , cooi- 

M me nous l'avons dit , la mon-' 

" noye qui a été trouvée, danj^ 

»» la bioucne du poiflbn a été 

» * ..... . > 

tori , non Pontificalis apex qui in ore capi* 
tis Ecclefias prjccminct , .fubjici poteft Reci- 
>, bus' j fed (knc, uc diximus , quod in ore piC* 
>, ci$ invcnitur , pro Pctro Sl Domino dari iu- 
octor , quia de exterioribus Ecclefîac, quod 
conititutum àntiquiciis cft , pro pacc & qui©? 
rc, quâ nos tueri & dcfïenfarc debent , Im- 
„ pcratoribus perfolvendum cft. cap. Txibutua, 
„ XXUI. qu«ft. YUL ^ ^^«^ 

E 
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» payeç pour le Seigneur & pour 
^ Piètre, paféeque i'Egliledpiç 
» payer au^ j^mpereurç ce qu'4 
»> eft ordonné ahciennçment. dft 
n lent payét , afin qu^s procu- 
» rent al'E^life lapaix (gf Jaffan,- 
n quillité , qu'ils la protègent ^ 
M qu'ils la dé^nutenc. ^> Le Pape 
Urbain leconnoit qup l'Eglife 
dpk -payer le Tribut de fes bienç, 
Vsmj^xels^ qu'elle le doit detpatç 
^ciennecé, qu'elle le doit à Ter 
xent»l»de jcfus-Chnft ^ les Sou 
vérains doivent à leur tour pro- 
téger l'Eglifc fans ufurper fe$ 
dms fpiritiieis. Toute contefla- 
tion fur l'Immunité feroit £nie. 
fi 'fSotti- adoptoit 4es prinj^ipes 4 
équitables, ' 

; M. dp Meaux * a donné ai» 
pallàge de S. Matthieu le même 
^ns que j'ai. Drpppa*.» Jefus- 
H ChriA ;l dit-il , feit payçf un 

. îl'fûiit. jir. de l'écrit. Jaiijtp , jagc 4^. 
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porter re ii.x... . y » V, , , 
« dre public i Ôc enSg^^.^^of^ 
expliq^ue cet endroit de VÉwslS-- 
gife , »» • fendez à Céfar , &c. 
♦î c'eft comme fi j€fus-Chrifteàc; 
» dit , ne vous fervez plus de pré-, 
»» texte de Religion pour ne point . 
»> payer le Tribui;. Dieu a fcs! . 
*i Aïoks réparés de ceux duPriur . 
M ce : vôTos obéifTez à Céfiir , la; 
»» monnoye dont vous vous fer- 
M vez dan% le commerce c'ièft 
»i Céiàr qui la fait battre. S'il' 
. » eft votre Souverain, reconnoif". 
*» fezûfouverainetéenluipavaac 
>3 le Tribut ' qu'il impofe. Ainû^ 
•3 les Tributs qu'on paye au Pria- 
» ce {ont une reconnoiflancef 
M de l'autorité fuprême , U. m 
»> ne les peut refufèr fans re- 
•» bellion,. Sàint Paul Tenfeigne 
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,y exprcffémcnt : le Prince eft Mi- 
' '""eu , vencreur def 

-.^ par néceflîté, non- 
•wuFcrnent par la crainte de la 
w colère du Prince , mais encore 
55 par l'obligation delaconfcien- 
55 ce 5 c*eft pourquoi vous lui 
*5 payez le Tribut , car ils font 
53 Miniftres de Dieu fervans pour 
» celà. Rendeiz donc à chacun 
55 ce que vous lui devez, leTri- 
55 but à qui eft du le Tribut , la 
55 taille à qui elle eft due ^ la crain- 
53 te à qui elle eft dû?, & riion- 
53 neur à qui eft dû l'honneur. >5 
Dans tout ce difcours deM.de 
Meaux , il n'y a pas un feul mot 
qui ne convienne au Clergé au- 
tant qu'aux Laïcs , il n'y a au- 
cune exception en faveur des Ec- 
cléfiaftiques. 

Ce grand Prélat réduit les obli- 
gations des Princes à l'égard du 



niftre de Dieu . vengeur de» 
" .Î^S'néceffité 
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temporel de l'Egliiè à deux points 
cflèntiels -, i pourvoir à la ftabCiC- 
ftance des^Miniflf es de^ Aufidls , £ç 
àçonfèrver i l'Ëglifè les fond^que 
la pié6i4eS:Fidéks iûi d donnés, 
M Prenez garde de «'ab^odoiuier 
>> jamais le Lévite , tant c^uc vous 
^ ferez itur k terre t U terre tous 

que 

>? vous pourvoyiez à la fubfiftancc 
f» des Mis^f» de Dieti qm la 
» rcndféconde. *»iiPour la confèr-' 
▼ation des fonds de l'Eglilè , èc 
pour psToligrice l'opiaioa; de ceux 
qui difenc aux Princes qu'Us peu* 
vent difpo&r des Eieûs £ccléfiaiV 
tiques , M. Bo^t dic^aPnnce 
qu'il inftruit : » Souvenez r vouf 
» d'Héliodtfre & de la nom de 
^ Pif U, qui fut fur lui , pour avoir 
». voulu envahir les biens mis en 
*» dépôt dsuEisJeTieinple^ocimbiéa 
M plus fau^-il ço!Ek&r ver. les biei»&i 
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exprefTénTent : le Prince eft Mi- 
niftre de Dieu , vendeur de^ 

' n rv • ^ y CZ -lui 

»"^^";^/^^f?^néceffité,non. 
"•.wuFcrnent par la crainte de la 
M colère du Prince , mais encore 
53 par l'obligation delaconfcien- 
» ce i c'eft pourquoi vous lui 
i3 payez le Tribut / car ils font 
n Miniftres de Dieu fervans pour 
55 cela. Rendez donc à chacun 
13 ce que vous lui devez, leTri- 
33 but à qui eft dû le Tribut , la 
>5 taille à qui elle eft due , la crain- 
33 te à qui elle eft dû^ , & Thon- 
33 neur à qui eft dû l'honneur. >3 
Dans tout ce difcours deM.de 
Meaux , il n'y a pas un feul mot 
qui ne convienne au Clergé au- 
tant qu'aux Laïcs , il n'y a au- 
cune exception en faveur des Ec- 
cléfiaftiques. 

Ce grand Prélat réduit les obli- 
gations des Princes à l'égard du 



temporel de l'Eglifè à deux poîntt 
eiïèotiels \ â pourvoir à k ihbfif^ 
£b,ace dës^Miniflres des Aufidb ,âc 
à cbnferver à l'Ëglife les fonds que 
la piété 46S:Fidék;s ioi iiidodfiéi^ 
M Prenez garde de V^b^ododmsr 
>» jamais le Lévite , tant que vous 
M iêrez iur la terre s iaiecre tous 
>» avertit en-vous nourriflant que 
i> vottspo^^voyie2rà•^afttb^ifta^ce 
f» des MiBiiib-f» dd Dieu qui k 
» rcndféconde. *>JiPour la confer-' 
vation des fonds de l'Ë^ilè , £c 
]K>ur pro^yiire ropinion, de ceux 
qui difent aux Princes qu'ils peu- 
vent difpo&c des &ie6$.Ë6cléiia£V 
tiques , M. Bo^.t die au Prince 

qu'il inftruit :» Souvenez - vouf 

M d'Héliod«re & de k mam de 

Dieu qui fut fur lui , pour avoir 
» voulu envahir les biens mis en 
» dépôt dansjeTempie ^cotmbiea 
M plus faut-il çonferver. les biens^ 

* * * * 

V 
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» non-feulement chépofés dans le 
w Temple , mais donnés en fonds 
^3 à i'Eglife. Ces grands biens vien- 
35 nent des Rois ^ Je Tavoue , ils 
>5 ont enrichi les Eglifes de leurs 
M libéralités , & les Peuples n'en 
^5 ont point fait , fans que leur au- 
» torité y ait concouru 3 mais tout 
>3 ce qu'ils ont donné, ils l'avoienc 

>5 premièrement reçu de Dieu 

>3 Quel attentat de ravir à Dieu ce 
» qui vient de lui , ce qui eft â 

' >5 lui ^ & ce qu'on lui a donné ! >5 
Il efi: remarquable que M. de 
Meaux ne dit rien fur les fub- 
fides que les ancêtres de M. le 
Dauphin , à qui ces inftrudions 
font adrefTées , ont exigé du Cler- 
gé i il ne parle point de la préten- 
due exemption des Biens d'Eglife; 
c étoit cependant Pendroit'd'en 
inftruire fon Elevé. Il n'a pas at- 
taqué l'Immunité réelle, il a don- 

- né des armes tres-fortes pour la 
détruire. 

f 
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Dans la fameufe difpiite 
TEvêque d'Aucun , & de Pierre 
de Cugnieres, fur la Jurifdiclion 
Eccléfiaftique , on ditâu Clergé: 
fi Jefus-Chrift a payé le Tribut à 
Tibère , pour éviter le fcandale , 
payez le Tribut au Roi par le mê- 
me motif, & pour ne pas donner 
aux peuples , aufquels vous devez 
rinftruûion, le mauvais exemple 
d'une iadéperidance que l'on ne 
connoît point dails les Monar- 
chies , & d'un trop grand attache- 
ment aux bîens de la ferre. L'ar- 
gument étoit prefîànt ^ il étoit dé- 
cent dans la bouche d'un Magis- 
trat qui étoit chargé de veiller à 
la confervation des droits de la 
Couronne ^ il étoit embarra/Tanc 
pour le Clergé , à qui l'on ne 
peut propofer un plus grand 
exemple que celui deJefus-Chrift, 
2c un motif plus digne de notre 
fainte Religion , que celui d'évi- 

El • • • 
lUj 



ter le fcandalç. Mais quel eA: le 
raifonnemetit qui peut être à Té^ 
preuve des diftinâions de la Sclior 
Jaftique ! L'Evcque d'Autun ré- 
pondit que Jefus - Ciirift avoic 
voulu éviter le fcaadale des çf- 
prits foibles ^ dont on doitména-i 
ger la foibleÉe^mais que finies peu- 
ples fe fcandaiifent de llmmu- 
iiité du Clergé , c^eft le fcandale 
des Phariiîens qui n'e^ fondé 

3uefur la malice $c fur Pmjuftice 
é Ceux qui fe fcandali(ent j âinfi 
e^ didineuanc fcandalum pujillo^ 
rum , ^ jcandalum Pharifaorvm \ 

on tâchoit' d'appaifer des con^ 
ciences juflement allarmées par le 
précepte, & par l'exemple de J. C. 
^ Ils fubfiftent dans TEvangile 
ce précepte & cetexeiiiple , ppur 
inftruîre les Rois de ce quils 
peuvent exiger, & pour appren- 
dre au Clergé ce , qu'il doit faire. 

Çt iera toujours unç |^ # 
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icândaié, lorfqfië cèâS doi- 
vent Honner aux Laïcs l'^çni- 
ple de la foumiirionôc du défint^ 
reÛèment , aifeâeront rindépeti-* 
dance, &£. qu'ils combaccront pour 
la confërvation de leurs revenus 
temporeU avec autant de fotce 
que s'ils combattoient pour les 
matoÉvU poo^Iafbi. ^ 
; li réfol^ des textes de l'ancien 
& du nouveau Teftament que j'ai 
rappdrtés , que la Loi de Moyfe 
& l'Evangile n'autoriièntpas l'Im- 
monité donc il s'agit j la tradition 
neloi eiipas plus favorable. Lor^L^ 
que j'expliquerai la naiiTance , les 
progrès, & l'état aduel de cette 
Immunité , je prouverai que le 
Clergé n'a jamais eu un nïoment 
de lioèrcé , pour le payement du 
fublide , pour ùl quotité , pour 
fa durée j enforte que la tradi- 
tion lui eft abfolon^nr oppofëe. 
Jlya plus y rimmunicé 1^4^ 



JBC p6ut pas .être de drodc Divid. 

- Si Îefus-Œrift en établiilaiit foa 
Ëglifelui avoit donné cecavan^ 
tage cçQiporel , û c'eût été une 
Gbli|;ation indifpenfable pour les 
Souyerains de ne point impofer 

• deTribnt s fur les biensEccléfîafti- 
ques, le Concile de Nicée n'au- 
roit il pas inftruit iSonftantin nou^ 
veilemenc converti de cette obli- 
gation i N'auroit'^il pas établi 
^Immunité générale £^ abfolue^ 
que Ton dit être inféparable de 
TEglife, & qui ieroitle plus beau 
droit temporel qu'elle put préten- 
dre? Le Concile de Nicée n'en a 
pas même parlé, pourla deman-- 
3er 2 un Empereur qui protégeoit 
l'Eglifc de toute fon autorité ^ 
bien moins encore pour l'ordon- 
ner, comme ont fait d'autres 
jConçiles, & pour Tordonneir fous 
les peines fpirituelles les pli^s 

• - redoutables à ceux cjui relpcctcnt 
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niéniques ont écèafTemblés, 
décider, ùins pxopoCer même 
l'Immunité générale &: abfolue j 
leur filencç eft bieii, éloquent & 
bien fort j j'ignore ce (jue l*cm y 
peut répondre., / 

A cet argument négatif , l'on 
peut ajQuter des raiibns .qm< dé^ 
montrent , que l'Immunité des 
^lens Ëccléfiaîtiqaèsne peut - êtrç 
de droit divin. Tout ce qui elt dç 
droit divin poiîtif eft né avec lor 
loi de Hâyié , ou avec l'Evan- 
gile y par quelle fatalité ri£K\mu- 
liité réelle n'auroitelle'paru qu'au» 
douzième iîecle , dans un temps 
où les Laïcs ignoroient tou^ , ôc 
où les Eccléfiaftiques ofoient 
tout entreprendre! ■ t i' 
Dans les. pren>iers fîècles dç, 
l'Egliiè , les Empereurs &. ;le& 
JBLois .Ciuétiens ont acordé quel'* 
ques exemptions ^ux^£glîtè&.les^ 



|iius îiluftfts , à celles qu'ils ûffcc^ 
tionnoient davancage, à celles 
dont la pauvreté demandoit des 
iecours. Théodofe le Jeune acor* 
da Texemption de la Capicacioâ 
à TEglife de Theflàlonique j mais 
il prit des précautions j pouc^ 
oue ce privilège ne s'étendît pas 
fur les autres Eglifes. juftiniea 
n'accorda l'eacemption i l'Egliiè: 
Patriàrchale de ConftantinopW 
que pour une partie de fon tem- 
porel. Clovis ne la 4pnna que 
pour les bienfaits qu'il avoit ré- 
pandus fuç quelques Egiiiès de» 
Gaules. Childebert exempta les 
feules Eglifes d'Auvergne. Si* 
rimqaunité avoit été de droit di« 
vin , tant de Conciles & de làints 
Bvêquesaurotent ils foulïerts que 
les Empereur5i& les Rois l'accor* 
daâènt comme une grâce ! Les 
églilès particulières l'anrofent elle 
demandée areç iiumilité^ Tau- 
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roient.eUe re^ue avec rfs^mnoif 
iànce ! Si l'Immunité devdic être 
géaérale & ab£plue, nUm^ic- 
on pas repréfenté au3f Empereurs 
^«ux^iLoîç avec une fainte liberté 
aifçjj^s exemptions particulières 
ecotieot injurieufes à l'Egliiè uni- 
yerfelle , & que c'étoie une in- 
iu^lice 44 ne pas permettre quç 
rEglile Ji^uk 4e fes droits dans 
toute leur étendue .1 Un Ambroi& 
qui eut le courage de réfifter à 
Théodoiè , après le mailàçre de 
Thcflàlonique , auroit il ^uiterç 
que les biens de l'Eglife de Milan 
pay^ugènt le Tribut I Tous les hif^ 

^^^^^^^^ 

aurgictnt. iU'Co.m-f 
blé d'éloges lesPrinces qui avoicnt 
acciordé des exemptions très^biOfr) 
nées..à leurs Monafteres! 

ëequi eft de droit divin efl: in- 

yari^liei il a é(é de tous les tems 

qui ont fuivis, ou la loi écrite , ou 

VétabUâTemeBC de: l'Evangile. U 



, doit être le même dans toutes les 
nations , dans tous les Royaumes 
Catholiques. La Primauté de S. 
Pierre e" de droit divin j tous les 
fiecles de l'Eglife , toutes les 
Eglifès Catholiques l'ont récon- 
nue,elles la reconnoiflènt encore." 
L'unité & l'indifîblubilité du ma- 
riage eft de droit divin^jamaîs l'E- 
glilè Catholique ne s'eft écartée 
de cette maxime, au/Ti digne de la 
fainteté de la morale Chrétienne^ 
que conforme au bon ordre du 
monde > pour l'Immunité préten- 
due par les Eccléfiaftiques , elle a 
été long - tems ignorée , & même 
depuis que quelques Conciles ont 
voulu l'établir , depuis qu'ils ont 
e/Tayé de ne lui prefcrire aucunes 
bornes , elle a été plus ou moins 
étendue , elle a fouiFert de gran- 
des révolutions , elle eft encore 
différente en Italie, en France , 
cnAllemagne &enEfpagne. Nous 
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donner cette Immuâité poar liitt- 
Loi émanée de Dieu même , c'eft 
xenverfçr tontes les notions q'uç 
nous avons du droit divin , uni* 
•verCel pour tous les hommes &. 
nuiKiaibls dans tous les tems. 

Je, pourr ois citer plufieurs Au- 
ténh qui pënfent q«ie l'Immunité 
préteodtt^^es biens d'£gliiê ne 
peut prendre fa four ce dans 1$« 
droit divto, & que ç'eft une fnV 
vencioi^ jnoderne des Éccléiiafti*-; 
ques. Te me borne à l'autorité de 
Vane^peti , dont les lumieres^fbnt^ 
connues. . Après avoir par^é de la 
Bulle de Boniface VIII. &;,du De-" 
cret du Concile de Trente , il dit : 
» . Que l'on pe çi^it pas prendre cç 
» que Boniface VIII. Se le Con- 
»> çile ont dit d^ns le ièns quQ;: 
M rinp^unité d?s Eglifes & des 
n Clercs,' ïur tout l'exemption 
M des Impoiîtions, a été Oublie 
•0 $c ordpnnée par Ip droif jiivin j , 



ll^iiiais qu'elle eft conforme a ce 
»t qui e{^jr^porcé 4ans i'Ëçcifiiikir^ 
V Sain|gj3* Vaneipen veut parler • 
iîe ^exemption des Prêtres d*E- 
gypt&jM^s Lévites ^.dont Vexfim^ 
pie ne peut avoir aucune -sipplicar 
tien pour le Clergé. - 
; Les lois ]iuipaine&:& kpoife:^ 
fion que le Clergé réclame , ap- 
partient àl%iikQire de llmmcH 
iû^^ .|^4e. Je vais tacher de 
l'expliquer fui van t la règle de 
ïhimàxe^ fans ofer rien dir^ jifti 
fauX) & fans rien diiTimuler de 
vrai i ne quid falfi audeat ^ ne quid 
Viti mm siuiea$^ 

. ^ Vcrum harc tum noncificis , tunv S^^i«di 
Tûdcntina: dida non ira a^cipicocU lune t 
qiiafi ip(a Ecclcfîarum 6c Clcricoruin Immu* 
nkas 9 prsefertim ab oneribus temporalibus 
effet jure divlno prxfcripca 6c ftabilca , (cd . 
^, quàd fit confona lis quas in Jfacrà fcripcurà 
8c Tcrbo Dei confîgnara fimt. Vanerpcn Ho 
Iitnminic. Bonor. Ecclef. pan. z irtic. XXXV. 
QOiiwXXYIlI* 
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IL PARTIjE. 



I 

Hiftùire de lit prétend»^ Im 
munité des Biens d'E- 

TOus les faits qui concer- 
nenc ilnimunicé des Biens 
jl^Eglifc peuvent être rangés fous 
quatre époques différentes. La 
première époque eft celle de l*é* 
tac de TEglife fous les ]^mpe-^ 
Teurs & fous lès Rois Payens, 
depuis i'établiflemenc du Chri- 
ftianifmc , jufqu'à la conver- 
fioQ ^de Conftantin s ^lors i'£^ 
glife a payé tous les Tributs. 

avec les Laïcs ^ £c comme les 
^ .• . • *"» . 

l^aics. 

La féconde époque s'étend 

A 2 
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rîn au quatrième fiécle jui^. 
qu'au doyziénçe > da^^s cec iQcer- 
vale il n'y a eu que des exemp- 
tions particulières. 

La troifiéme époque eft de- 
puis le douzième fiécle , jufqu'au 
ieiziéme. Quelques Coadles ont . 
cru pouvoir alors atcribuer aux 
Biehs Temporels de YEglife uné 
Immunité générale. & abfolue $ 
mais leurs décrets ont écé nuU 
pal: défaut de pduvoir , dans 
tous les cems on a réclamé contre 
cette fntreprife. 

La quatrième époque efl: pouc 
le Clergé de france. en particu- 
lier , depuis le Règne de Fran- 
çois L qui a commencé-à ricablis 
le Droit commun , jufqaà Qos. 

pans , où il'S'agît de ie-iixet irrè« 
yocabkipçnt, 
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première époque ne de- 
mande qu'une réflexion fort cour- 
te. Sous les Empereurs & fous 
les Rois Payens , l'Eglifè ne poflg- 
doit point d'immcublès î ou fî 
elle en avait , comme M. Fieury 
Je prétend dans Ion Hiftoire 
tcdéfiaftique , elle ne pouvoic 
les pofféder que fous les noms 
empruntés de quelques Cliré- 
tiens. Elle n'étoit pas autorifée 
dans l'Empire Romain. & dans 
lesRoyaumes Idolâtresites Souve- 
rains ne la connoiiToient que pour 
la perfécuter i ils étoienc bien 
éloignés de lui permettre- de 
faire des acquificions, & de for- 
mer un établiflement folide. 
Dan$ cette ficuation TEglife ne 
pouvoic échapper au moindre 

A.i ij 
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impôt \ le fait çft évident. Je ne 
dirai pas , que les Princei Chré- 
tiens peuvent exiger des impo- 
ficions des biens d Eglise , parce 
que les Princes Payens en ont 
exigé i mais je dirai au Clergé 
avec Saint Bernard , fi vous ave^ 
payà le Tribut aux Princes qui 
vous periéçutoient , vous devez 
encgre plus le payer aux Sou- 
verains <\m vous ont comblé de 
bienfaits U qui vous protègent. 

5EC0NPE .Ï^POQJJE. 

f 

J^ix des Empereurs Rcmains 

fur les Immunités de l'M^life, 

La féconde époque commence 
à la..converiion de Con^ancin , 
dans les premières années du 
quatrième (iéde } çUe eft fertile 
en Loix £c en exemples qui cooq 
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cefiient le Tribut Eccléfiaftîque* 
Nous avons deux Loix de ceç 
Empereur , l'une pour ilmniu- 
nité pcrlonneiie dcs Eccléfiafti- 
ques ^ laucre pour llmmunîté 
xéeiie des Biens que i*on^avoic 
donnés â TEglife^ ' ' * ' \ 
Danî la première Loi Conftan* 
tin ordoune , que ceux qui 
yyfont employés au Culte Divia 
>»&au Minifterede la Religion, 
>î &c que ron appelle Clercs , 
M foîenc exempts de toutes fonc* 
» tiens ^ de crainte que par unô 
î3 jaloulîe facrilége , ils ne foienc 
diftrâks de ce qu'ils doivent i 
y% Dieu./^ £t par les ordres que ce 
Prince donna à Amulinus Préfec 
d'Afrique i il confirma ïi même 

* „ Qui divino Cultu miiiifteria Religio- 
i> nis impcnduiic, id efb lu qui Ckrici appel- 
^> lantur âb omnibus omnino muneribus excu- 
yyXcnuir , ne facrilcgo livorc quprumdam à 
\y divlnis cbfequiis avbçcmur. i. x. .CocL XllC0(U 
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î^niption perfonae^^ par le mê- 
me motijL>?i|srpu^ voulons ^ dic-îl^ 
>* que ^U qvi^ùn appelle Clercs 
y>&c qui ibnt Minières de la 
» Sainte Relîdon dans TEglifè 
iii Catholique laquelle Cécilien 
>> jpfj^jjlde , & qui eu dans la Pro- 
n viice confiée à vos foins , foienc 
I» entièrement exempts de coûter 
>3 fonâ;i9ns.pubUques , de crain^ç 
>i que par erreur^ ou par un attén- 
»>tat facril^e^on ne les détourne 
5J du Culte oui eft dû à la Divini- 
s>té^ & ann qu'il puident s'ap- 
i>pLiquer fans aucun empêche- 
9» m^c aux devoirs de leur état. 
»Ils fontj:r(bs- utiles âla4icligion, 
/ « eux qui.rendepç^^pieu la pro- 
>i fondé véhéiatipQ 9ui lui eft 
» due. ^/ 

£ot hoinincs qui întra Proylnciam tibi 
99 Craditdm , in Eccicfîâ Cacholica cui Cxci^ 
I, lianus pnecft btiic Sanâiffimae Religioiu Mi* 
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■ La Loi qai a pour objet Ilmmis* 
mté réeiie , eft conçue «n cei 
termes, m Tous doivent payer 
M le Tribut , excepté notre patrî- 
» moine pkrticiilier ^ Ic ksË^lifeB 
» Catlioîiques.^ 

Il n'y avoit que trois ans qut 
Conib^in avok rfe^a le Baptê- 
iae , lorfqu'il fit cette Loi." L'E- 
glîife f efpiroit à' peîbe des pcrféc»- 
cioDs qu'eUe aV<^ fouffertes de- 
fiuis fa haiflknce î elle étoit trè$- 
paiivre ^ i3dBftàiMm lui «voit 

„ ab omnibus omnino publicîs fuoâipnib& 
», iinmunes volumus confervari , ne crrore ai|- 
,,*qqo , aut cafu facrilego a cultu fumma'Diyf- 
ij'nitati .d'cbito abftirahantur -, fed ut potius 

akfquc uUâ inqùictudinc propria: Icgi defer- 
„ viancQuippe nis fummam venerationem Di- 

vino nùmini cxhibentibns , maximum inde 
(, emolumentum RcipubliÈx vidccur accedcic* 
M Âp> Eufeb. lib. lo. bifto. cap. 7- ■ . 

* •j.Praetcr privatas res noftras & Ecclcfias 
Catnolicas , nemo ex noftrâ juftîonc prascipuîs 
î, cmolumcntis familiaris juvctur fubftanriaî . . . 
onincs pcnfi/nre debebunc. L u Cod* ThcoiJ. 
4c ailaon.fii Tribut. - - ...... ^ 
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Jonné tout récemment la per- 
million de recevoir par telta- 
ment, & ce que les fidèles avoicnt 
pli lui donner en lî peu de cems 
ne pouvoir encore iufiire pour 
rencrctien des Eccltfialliques , 
pour élever des Temples au 
vrai Dieu , pour les dépenies 
que* le Seivice Divin exige né^ 
ccfTiiremenc. Il étoit donc jufte , 
il écoîc mcme indilpeniable de ne 
point impofcr alors de Tiibuts 
lur les Egliles Catholiques , leur 
pauvreté écoîc un mocit preflanc 
pour leur accorder Tcxempcion > 
c'cft lepluspecic (ecoursque Ton 
puiile donner à une Colonie nou- 
velle , que de Texempter des im- 
pofitions pendant quelque tems j 
ia ^ Clé , 1 humanîcé mcme Texi- 
geoient de Conllancin. 

i\ ais la Loi n'embrafTe pas 
tous les tems à venir ^ &i toutes 
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les rîcheffes que PEglîfe pouvoir 
acquérir dans la fuite. Ce Prince ^ 
dit Godefroi dans Ton Comnien--. 
taire fur cette Loi, ^ Ce Prince 
>3 accorda rexeaiption aux Egli- 
wfes Catholiques par des motifs 
>9 de Religion,&: lorfque ies Sou- 
« verains turent perfuadés que les 
>5 Ecilifes avoient aflez de richel- 
w lès , ils les fournirent au Tribuc^. 

témoins la Loi de Conftant , 6c 
n celle d'Honorius. ^ 

Si TEglife étoit encore aujour- 
d'hui dans la pauvreté qui Tacca- 
bloit au tems de Conllantin 5 je 
ne crains pas de dire , que les: 
Princes Chrétiens devroient lut 
accorder une Immunité générale 

* „ Quod quUcm Rcligiofum hujus Princi- 
pis inlHrucum fuit -, poitea enim quum la.is? 

^, divuiarum in Ecclcham congcilum IcqutL 
Principes creiicre , Ecclcfia: quoque Tiibutii 
obnoxiae fada: fiint Conftantii elt cam in renu 

„ lex I ). iaf. d'v Epifcopis, iJc I lonoiii Icx 40* 
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& abfolue i non-feulement cette' 
Immunité ne feroic pas à charge 
' àl*£tacimais elle ne rempliroit 
pas encore les obligations de l'E- 
tat pour l'entretien des Miniftres 
des Autels , & pour les autres 
frais du Culte Divin j il faudroic 
que TEtat fuppleât à la médiocrité 
des revenus des Eccléfiaftiques^ 
Sous le règne de Conftantin , 
TEglife pauvre a été exempte de 
Tributs. Sous le règne de Tes 
fucceflcurs, TEglife devenue aifée 
par fes acquittions a payé, les ira- 
pofîtîons ordinaires, à plus forte 
raifon TEglife devenue opulente 
de nos jours doit les payer, dans la 
proportion de ce qu'elle poJÛTéde,. 

Les Loix que je viens de citer 
font les fources primitives des Imr 
munités que le Clergé prétend j, 
l*on doit reconnoître leur dflFé- 
rcnce dans la diverfité des motifs 
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qui les ont fait accorder. Les 
Clercs ont obtenu Tlmmunîté 
perfonnelle, afin qu'il ne fuflcnc 
pas diftraics du Service Divin , 
ne à Divinis obfcquiis avocentUTy 
ce iHotif fubfiftc toujours , 6C 
rimmunité perfonnelle demcu^ré 
dans toute (a force. L'Immuniié 
réelle à été accordée à raifon dé 
la pauvreté de l'Eglife , crette rai- 
fon a ceffé peu de téms après lé 
règne de Conftantîn 5 c'eftcequî 
a déterminé fes fuccefleurs à 
anéantir une exemption contrai- 
re à leur autorité, &: onereufé 
à leurs autres fujecs -, les Loîx 
fuivantes prouveront ce fait im- 
portant. 

Sous le règne des fils de Conf^ 
tantin , la pauvreté des Ecclé- 
iiaftîques étoit encore fi grande, 
que les Loîx Civiles leur per^ 
inettoient de faire quelque petîc 
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commerce^ ou de s*applîcjuer à 
c]uelq e métier qui pue leur don- 
ner L nécciîaîre ^ atin qu'ils ne 
fuflent point à charge aux fidè- 
les. Conftaiu leur die dans une 
de Tes Loix 5 nluivant-le décret 
«que vous avez mérité, queron 
>3 vous accorda depuis long-tems, 
wperfoane ne pourra (oumet- 
cctre , vous &c ceux qui cultivent 
wvos terres aux contributions 
M nouvelles i mais vous jouirez de 
>5 Texemption de ces contribu- 
wtîons y d'ailleurs vous ferez 
•» exempts du droit de gite 5 de Ci 
>3 quelques-uns d'entre vous font 
53 un commerce ^ pour procu- 
^j rer les alimens ^ ils jouiront de 
^riramunité. • 

* . • . , : » » • 

. .- ' . • II. 

* „ Juxta fanâioiicm quarii duJum mtruiffc 
^ pernib;::Tiim , & vos , & mancipia vcftra nul- 
a, lus novis coilaiionibiis obligabic j fed voca- 
>, cione gaudcbitis. Pra:ccrea iieque hofpités 
». fuXcipxcAdi i 3c il qjù de vobis alioLOxûâe çs^k^ 
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Rien ne refTemble moins i une 
Immunité générale que les grâ- 
ces accordées aux Eccléfiaftiques 
par cette loi. Ils font exemptés 
des contributions nouvelles , c'eft 
à~dire , fuîvant la glolede Gode- 
froy^ des contributions extraor* 
dinaires que Ton ajoutoit auxin- 
dicT:îons. Mais alors les Clercs' 
n'éfofent pas exempts des con- 
tributions que Ton appelloit or- 
dinaires &: canoniques : &: puif^ 
que Conrtant rappelle l'Exem- 
ption donnée par Conftantinfon 
pere, puîfque fon intention eft 
de la confirmer , & qu'il ne va 
pas au-delà de Immunité des im- 
pofirîons e^itraordinaires \ la loi 
de Conftanrîn même ne peut être 
appliquée qu'^à cette efpéce d'im^ 

nc^ociationem c)cea:erc voKinr , immuiiiratc: 
potieiitur, L. S, CocL Thcoi de Ejpifcoj?» de 



poncions , elle ne doit pas être 
étendue aux impofîcions ordinai- 
res, extraordinariis igitur ( 
/uper indiEiitiis ) mminatim colla- 
tionibus immunes faili fuerunt à 
Confiantino Mayfio ^ Conjiantia 
Clerici j at nondutn ab ordinariis 
Canonicis , futa cenfu polfe^f^o-^ 
num fuarum nomine. * 

Confiant ajouta à Texempti^n 
des contributions nouvelles Je 
privilège médiocre de foire un 
commerce donc le produit fiic 
borné aux alimens des Ecclé- 
IiaftiquesCommer(^ans/ans payer 
les droits que les Commerçans 
Laïcs dévoient payer : & ce pri- 
vilège, tout médiocre qu'il étoîc^ 
fut exprcffément révoqué par Va- 
lentinien III. parce que les Ecclé- 
iîaftiques eh abufoient. 

Par une autre loi^Conftant doa- 

* Go:o&. ini t 
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Bâ encore aux Clercs rexemptlon 
de tous les travaux , de toutes les 
corvées dont on chargeoit le me- 
nu peuple , & que Ton appelloîc 
des fondions viles & ignobles ^ 
des charges fordides & extraordi- 
naires^ y^rJ/^.^ munera ^ extraordi^ 
naria munera. Ces travaux écoîenc 
connus encore fous le nom à'an- 
gari^ par^ngari^'^.TQh étoîent 
Jes ouvrages pour la réparation 
des . chemins &c des ponts , les 
fournitures de chevaux Se de 
chariots pour les befoins publics, 
fur-tout pour la marche & pour 
Papprovinonnement des armées. 
L'on en exeraptoit les Clercs 



pour ne pas avi 



îr leur caraûere^ 



pour ne pas les diftraîre de leurs 
devoirs 3 pour les foulager même 
dans un tems où les biens d'Eglife 
ne fuffifoient pas encore à leur 

> ^ Voyez le Glollairc de Ducai^c» 
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eitcretîei) f mais Valentinien IIL 

lévoqua encore cette exemptiori 
par la raifon qu'il n*y a rien de 
ior4ide ^ 'dlgnoble dans tout ce 
^ui regarde le iervice de i Ecac. 

Quant à rexemption abiolae 
des impôts j Confiant étoit bien 
éloigné de l'accorder aux Ecclé- 
ûsiiïiqacs y on en peut juger par 
ce qui fe.paila au Concile de Rir 
mini , allembié parles ordres de 
cet Empereur en 359. Les ade$ 
de ce Concile ont péri y mais 
nous avons dans le Code Théo- 
doiien une * loi de l'Empereur 
Confiant , qui prouve qu'il fut 
qiieflion dans ce Çoncilé de i'Inp 
municé des Biens Eccléfiafliques* 
w Dans le Concile de Rîminî, 
9>dit cette loi 5 on a traité des 
j> privilèges des Eglifes & des 

Clercs , & Pon a été difpofè à 
)»fecouâr k joug <^\xi apparûensi 
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rEg'îfe pour les cliarges pu-^ 
biiques^, ce que nocrê Ordon*-^ 
>^ naace a rejecté depuis loag^ 
w tems. w Conllafit die cnluice 
qu'il veut bkn exempcer lei 
Clercs &. ceux f\m loue occupés 
aux énterremens , des chargé^ 
iairdides & de& droics c^e Vaa 
pourroic exiger d'eux pour le 
pérît commerce qu'ils font dans 
la vueide le procurer des alimçns* 
Il ajoute, w quant aux Clercs qui 
» pollédent des champs^votre lu* 
blioie autorité ne iouflrrira pas 
^> qu^ils le difpenfent du joug , ôc 
13 vous les cantiaindrez à pay^ec 
n les droits du fifc pour les 
>3 cji'amps quiis podédent. Nous 
93 voulons que toub les Clercs qui 
- onc des pcfLllions reconnoilr 
fent les droite du fiic^d'àutanc 
^ pius que les Evêques d'Italie^ 
îid*£fpagac ôc d*Afriqué>qui fottÇ; 
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n-â notre Cour, approuvéht qu'is^ 
M dépeodamment des impoiidoiis 
» que l'EghTc doit fupporcer^ cous 
» ks Cidres ioieac ibaints aux 
» charges commuiites , & aux 
•> traniporcs des provtfionspubli- 
» ques. * . 
Le Concile de Rimitii n'avoic 



* ,« la ArimiBenre Synôdo fupcr Eccicfianim 

Se Clerîtoritm privilcgiis tradlatu bàbirb, 
u(que eo difpOHtio progrcfla eft , uc jugà 
qnx vidcntur ad Ecclcfiam pertincre à pu- 
Hkâ futidrione cenatbnt în^ûietudine de(î& 
.ttote : quod nodra viderur diidum fand^io 

itpulfiffc \ic Ws ÙlAc Çlericis qui pridià 

pofllclcnt, foblihiis auto riras tua notirbldiil 
eôs aliéna juga ne quaquam (latuet eicufare » 
fed ctiam pro his qux ipfi pbfTident , eoÛeht 
ad penfitanda fifcalia perurgeri. Univçr(Q$ 
nahiqt^ Ctericos , poïTeKTores duiiraxat , pro- 
vinciales pehfitatibnes fifcalium recognôtceté 
itibemus : maxime cum in comitaru craoQuijrr 
litatis lîoftr^ alii Epifcopi qui de Itàliaè 
panibus^venerunt . & illi quoquc qui ex 
Hi(pania arque Africà commearunt , proba- 
verjQt id maxime jufte convcnire , ut prictcr 
ea juga 6l profeflîonem quj^ ad Ecclefiam pcr« 
rince. ad univcrfa munia fuftinenda , tranda* 
tioneique faciendas ~ omnes Clerici debeant 
adcineri. L. 15. Co<L Theo<L de Epifc. ^ 
n Clcric.^ . . • . - * * 
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■ )>iis décidé <]uel'immaaicéréeUc 
âppartînc à l'Eglifci il avoit de- 
mandé à. rEmpereor qu'elle lui 
accordée, Je l'Empereur ré- 
|>oi)dît , que depuis long-cems il 
^Xpic rejetcé cette demande : 

i^uod nefira videtur [anUio dudum 
rtpulfifie. M . F leury da^s fon Hi- 
ftoire Eccléilaftique * die auilî , 
ijue les Evcques aflèmblés dans 
ce GonciiCi après avoir confirmé 
les Décrets du Concile deNicéei 
» réfolurent de demander i 
» l'Empereur , que les Terrés 
,» appartenantes aux Eglifes^ fu^^ 
>>Teiit' exemptes de toutes char- 
» ges publiques , Se que l'Empér* 
» reur le refui^. „ Et Godefroy 
clans (on Commeatatre de cette 
loi dit , que les Pères de Riminj 
décidèrent entr*eux , que Ton de- 
inandsroic à rEmpereor llmoitt- 

Hift. £cd liT. aav. N. XII. «Hgs sih 
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nîcé des Biens d'EgliTe^àPexeM^ 
pie de plufieurs Conciles d*Atrt 
que : Dijpofitio hac efi ^ quod itf 
Synodo mter Putres dcfi'ùtum efi ^ 
ut ab ' Jmpefatôre pofiularetur ^ 
cujusmodi difpojmones complures 
in CgnCiliis Apicanis. Ce.rtàîne- 
ment ces demandes formées par 
quelques Conciles , & les prières 
adr élièes ' aux Empereurs pour 
obrenir l'exemption des iaipocs^ 
ne fuppofcnc: pas une cxempcioa 
qui (e doit de droic divin s alors 
on n'ofoic pas encore la décider 
dans un Concile ^ ni ordonner 
qu'elle fût obfervée fous peine 
'^^des cenluj es. 

Si Ton dit que Conftant refufa 
cette Immunité aux Pcres de R.W 
mini, parce qu'il favoriloit les Ar-^ 
riens que ce Concile avoic ana:^ 
thémacilés j je répondrai ^ qu'a. 

Jlûniniil y avoit beaucoup k^Sikz 
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^ues Arrîens > qu'ils tinrent leur 
Conciliabule féparémenc desEvê* 
queb Catholiques , & que malgré 
la protedion fîgnalée que ConC- 
cane kur accorda y ils n'obci(> 
renc pas plus que Jes Evêques 
Catholiques rexempcion des^im* 
pondons, 

" •> Il faut conclure de la Loi dç 
Confiant ^ ou que l'exemption 
accordée par Conllantin n'a pas 
été générale &ablolue,ou qu elle 
n'a donnée que pour un ten^s 
^ par commiiéracion pour. 1% 
gran<lê pauvreté de TEglife. ^ 

Soiis le Régne du Grand ThCi>* 
dole TEgHie payoit les Trîbucs^ 
iS.vAmbroife l'attefte. Si l'Empe- 
reur^ dit^il,» demande le Trir^ 
jj^ but , nous ne le refufons pas^ 
lei^ charïips ijue l'£glî(e pofTér 
^ de j y lont foumis* 6/ Tributum 
i> {^tit ^ non negaturi agri EuUfi/g^ 
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^^folvunt Tributum. Il ajoute } (l 
^, le Fils de Dieu a payé le Tri- 
^, but y qui êtes-vous pour croire 
que votre élévation pourra 
vous en exempter ? Si cenfunt 
Filius Bei [olvit , f /^/V tu tantus 
es , qui futas non ejfe folvendumi 
Si vous ne voulez rien payer à 
^, Céfar ^ ne pofTédez point des 
3^ Biens de ce monde i mais 
vous avez des richefles ^ vous 
êtes Tributaire de Céfar. 5/ tu 
vis non ejjeobnoxius Ca^fari , noli 
habere quamundi Junt } fed fi ha^^ 
bes divitias ^ obnoxius es Cafari. 
Si vous voulez ne rien devoir 
^, au Souverain temporel ^ aban- 
donnez tout , & fuivez Jefus-» 
Chrift i fi vis Régi nihil debere 
^, terreno ^ relinque omnia fe* 
quere Chrifium. 

Les Défenfeurs de l'Immunité 
réelle ont rougi d'être d'une opi- 



Digitizet ' ' »o^le 



^3 

tiion condamnée par SaîntAm- 
broife, & ils ont interprété fui- 
vant leurs principes d'autres en- 
droits de fes Ouvrages. L'Empe- 
reur Valentinien le Jeune lui de- 
mandoit une Eglife pour les Ar- 
rfens. S. Ambroife réfifta avec 
fermeté. Cette EgliTe appar- 
3, tient à Dieu, dit -il, elle ne 

doit pas être cédée àCéfari 
,3 Ecclejia JDei efl , C^fari utique 

non débet addici. La fermeté de 
Saint Ambroife n'avoit pas pour 
objet le Tribut que l'Empereur 
impofoit fur les Biens d'Eglife ^ 
X la fuite de fon difcours le dé- 
montre,,. Si l'Empereur demande 

le Tribut , nous ne le refufons 
,5 pas j les champs qui appartien- 

nent à l'Eglise le payent j nous 
55 payons à Céfar ce qui appar* 

tient à Céfar , & à Dieu , 
^, ce qui eft à Dieu. Le Tribut 



appartient â Céfar j TEglIfe 

i,(c'«ft celle que demandoienc 
X les Arrîens ) i'Eglîfeeft à Dieu, 
' elle ne doit pas être cédée à 
Célar. Comment trouver 
dans ce pailàge de S« Ambroiie 
rexemption des .impoiidons ? 

Dans le même Ouvrage , ce 
Pere de TEglifc , après avoir die 
, que TEglile payoit les Tributs 
.pour les immeubles qu'elle poiTé- 
^4oit^ ajoute. Si l'Empereur de^ 
jfîre avoir les . fonds même de 
TEglife , îl a affez de forces 
pour s'en faiâr ^ aucun de nous 
y ne s'y oppofej les aumônes du 
pcupie pourront être aflez 
ji^ abondantes pour les Pauvres»^^ 
^ Q?^ Biens d'Eglife ri*excîv 
^J,tenf point rcnvîe contre elle,ik 
^ peuvent les enlever ^ s'ils le 
veulent ; je ne les donne pas % 
^ l'Empereur ^ mais auili je net 



'S 



Digitized by Gc) 



lesluirefufe pas. jigri Ecclefi^e 

» folvunt Tribut um , ft agros defi^ 

bet vindicandorum : nema nojlrum^ 
^ 'iM'ervenit , potej^ pauperibus coU 
niatio populi redundare $ fa^^ 
» ciant de a gris' in vidiam , tqllant 
^' 0ès ^ fi libitum efi j Imperatorinon 
^4M4^^^ed nan ne go. m. L'on ne* 
peuréublir avec plus de force tc 
plus ^ipréctâon que l^EgJiTe 
doit payer le Tribut j mais que 
les Souverâîns ne pourroîeat iai)s 
injuflice lui enlever fes fonds. 

L'Empereur Honorius a porté, 
UpaifàïJiWmarquable pour accor- 
der^^elques IcnoiunicésauxEgli- 
fes établies dans les Villes, w II 
â piSbpos , dÎMl , de prclcrire 
»>avec prudence &aveç modéra^^ 
Il don les Immunités dpnt les 
ccJEgiifes des Villes doivent jouiré ' 

FÎdeet ratiênabilis ConfiUi tenorc 

B 1 
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^perpenfo , dii/r0à mddemione 
»» prafcribere a quibus fpccialitcr 
neccjjitdtibus Ecclcfia urbiumjm- 

' ^Uuiarum habeantur immnes. «* 
Il les exempte des charges for- 
dides , dç la réparation des che« 
mins , des impofitions extraor- 
dinaires que l'on ajoucoit aux im- 
pofitions générales appellés indic- 
tions, de l'entretien des ponts y 
du tranfport des provifions des. 
armées , de la fourniture des voi- 
tures pour les befoins publics. 
Toutes ces exemptions étoienc 
perfonnelles aux EgHlés des Vil- 
les 5 celles de la Campagnes y; 
étoient foumifes. » Enfin, dit la 
„ Loi , qu'on ne demande aux ^ 

■ » Egliles des Villes que des imp^- 
» fitions ordinaires , & que l'on • 
» n'exige pas d'elles ce qui eft né- 
» ceflâïre pour les befoins inrtpré-;. 
>j vus : pojlremo nihil prater Çano-i 
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» necejjîtatis farcina rcpeminadepor- 

y^hatur^ ai déjà obier vé oqe 
<lans la lacinieé du bas Empire,C<fr 
«^«/i:^ iilatio- vc^ dire le Tribut 
ordinaire , les impoiitions réglées 
<iue l'on apportoic au créfor pur 
plie. Hoûorius parle eo làakrè 
•^es Immunités de rÊglife, ea 
Souverain qui les domne & qui 
Jes modifie felan la prudence 
• & fuivanc les be/oins de i'Erac ; il 
donne aux Egîilës des Villes des 
exemptions qu'il refufe à cellcs.<ie 
■Ja Campagne. »> Il marque, dit U 
» Gioiè, £on rcljjcd: pour l'Eglife, 
i> fans trop charger la République 
»»par des privilèges qui tiennent'' 
».de la -profuiîon -{Jicut nupitref 
»9 fuùlka effUfà 'inmunitate nimis 
ij àitetaresut j é* honor .EccMis 
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Théodofc le jeune exempta 

rEglife de Theflalonîque de la 
Capication i mais il ne voulut pas 
que cette prérogative s'étendît 
aux autres Églifes. Que TEglife 
M de ThelTalonique fçache , dit-il, 
» que je ne remets que fa Capita- 
»3 tion perfonnelle j car il ne faut 
>5 pas abufer du nom de TEglife 

pour accabler la République 
w des impôts qu'elle ne doit pas 
>5 porter . Ita taMcn ki: apertè fciat 

( Thejfulonicenfis Ecclefia ) pro^ 
typri,^ tantum inodo Capitationis 
« modum beneficio mei numinis fuhle- 
>3 vandîim : nec externorum grava^ 
>-> mine Tributorum Rempublicam 
» Ecclejïajlici nominis abufionc Lt^ 
» dcndam, 

La Capitatîon étoît dans les 
derniers tems d'e l'Empire Ro- 
main une branche confîdérable 
4u Tribut pubjtt. Cette Capita- 
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don éfioic impose fur toutes tes 
perfonnes , (ans exception , fur 
tous les Âijets de l'Empire } de 
même que la taxe par arpens 
afFedloic touHs les terres <juî 
étoient fous la dominacioQ des 
Empereurs. La feule Loi de 
Tbéodofe le jeune fuffiroît pour 
prouver , que tous les EccléijLaf^ 
tiques payoient la Ca^kacîon. 
L'£mpereur n'en difpenfe qu'une ' 
des premières Eglifes du monde j 
maïs il a prévu que Ton pourroit 
abufèr de la grâce qu'il accor^' 
doit j il a réduit Texemption de 
la Capîcatîon a une Eglîfe par- 
ticulière , par un motif digne de 
ia fagelTe d'un Légiilaceur y on 
ne doit point le perdre de vAe 
dans Texamen de cette queilion« 
L'Ecac ne doit pas porter un * 
fardeau qui lu! eft étranger ^ (ow ' 
le prétexte de la faveur que le 

È z iij 
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Clergé m-érite :^>5 Ncc extcrno^ 
>3 rum gravamincTrihutorum Rem- 
'5 fublicam Ecclcjuiftui nominis 
^3 abufiGne l^dcndam. 

La Loi deThéétiofe le jeune ^ 
n'a fait que confirmer une autre 
Loi de l'Empereur Arcadius foa 
Prédéceilcur immédiat. Arcadius 
avok décidé;, qiie pour les Eglî- 
fcs des Campagnes , l'on ne de-r 
voie ordonner que ceux qui 
toient originaires des Bourgs ôc " 
desViliageî. où ces Eglifes écoienc 
établies. Le nombre des Clercs 
devoir erre proportionné à Té- 
tendue & aux^befoins de chaque 
Eglîfe , & ce nombre devoir être 
fixé par TEvêque DiocéTain \ mais 
l'Empereur Arcadius ne permit 
pas que les Clercs puffent fe fla- 
ter d'obtenir par leur Ordina- 
tion &: par leur deftinatîon au 
fexyicÔ de TEglife la difpenfe de 

% - ■ ■ 
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JaCapînatîon j ^5 ck tenus ordinen-- 
5^ tur^ ut propri^ Capitationis omis 
» ac farcinam recoyiofcant. * D'ail- 
Jeurs^ nous avons dans le Code 
une Loi portée par les Empe-^ 
reurs Honorius & Théodole le 
jeune, pour foumettrc cxprefTé- 
.meni: rÊglife aux réparations des 
chemins &:*des ponts \ par la rai- 
•ion que cecce charge ne dévoie 
pas être comptée parmi celles^ 
que l'on appelloit fordides. 
55 infiruBiont s itinernm pontiumque^ 
y ctiam divinas domos vcnera^ 
53 Liles Ecciefias , t^^im latidahili ti- 
>j ttilo, Lihcnter adfcribiymis ^ quia 
« non ^ intcr fordida munera nu 
53 inerjtuyn. L. 7. Co2î. de facros.. 
y'> Ecclef. 

L'Empereur Juftinîen a régné 
foixante & dix-fept ans après la 
jnort de Théodofe le jeune. 11 

* I. 5 5. Cod, Theod. de Epifinp, Cleric^ 
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ia inféré dans fon Code la Lof # 
de Théodore i * c'eft une preuve 
qu'il vouloic également que 1*E- 
glife de Thelfalonique confervâc 
ion privilège , & que les autres 
Egliles-payaflenc la Capitation j 
mais pour le règne de Juftinien, 
l'on n'cft pas réduit^ à chercher 
des Loix étrangères* à cet Em- 
pereur } il en a fait deux , qui 
#iont décifives contre l'immunité 
ablolue des biens d'Eglife. Les 
Vandales Ariens, & ennemis de 
TEglile Catholique, avoient ulur- 
pe des Immeub es qui apparte- 
noienc aux Eglifes d'Afrique i , 
Juftinien ordonna qu'on les leur 
rendît, fous la condition expre/Te, 
qu'elles payeroient pour les Im- 
meubles ces Tributs accoutumés. 
yi^é> ^rLinis tibléita Capiunto ^ 
njîbique habcnto Ecclefia: Africa\ 

* i. 1 1. Cçd.jnfi. dt Efifcop. Cime. 
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. » ut, tamen fuhLUas pro eM penjtû'^ 
nés confcran: , ao eifdcm acceptis 
>ï / mmobilibus à nemine laiendis, * 
EtC 

taire far cette NovcUe » qu'il 
^> cft très-certain qu'autrefois les 
Eglifès n'étoient pas exemptes 
wdes Impofitions 5 noris 
^y^fuiffe olim immunes à puhlUiS: 
w coUationibus , ccrtHrimum eft. . ; 

Une autre Loi de Juftinîen^ 
concerne rimmunicé de rEgWc» 
de Conitanciûople. Cecce Eg.lirç> 
poiledoit onze cens boutique; 
qui lui avoienc été danaéei>, afin» 
qu'elle n^exigeâc rien pour les en- 
terremeus.Juilinien exempte de^.- 
Importions huit cens de ces bou- 
tiques j pourles auares trois cens,, 
il les founiet aux Impoilcions or- 
dinaires. î> Oitinyintct quidem ojfi- 
» cina corpora pr a fient ^ trecenfj^ 
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fil inféré dans ifon Code la Loi^pi^ 

^ ThéodoâBv) ^ c'eft uoe preuve 
qu'il vouloîc également que 1*E-- 
giife dfe Thëflalonique cônfervâc 

^iofl^ l^f^ &que les autres 

•Eelilèy payalTejpc la Capicationi 
ilSffi^p^r le re^é de Juftmîëîi; 
. Ton neft pas réduit^ à ^i^er cher 
des Loix étrangères à cet Em- 
pereur f-U m ^ fait deux^ c^ui 

%iont décifives contre l'immunité 
ab^lae des biens d'Eglife. Les 
^V^odales Ariens y &l ennemis de 
"l'Eglile Catholique, avoient ufur- 
^^des Ifnmeubies qui appartc- 
lîoient^ aux Egiifes d'Afrique i . 
Juftinien ordonna qu'on,i|s leui: . 
sméÈiÊ^fmmsL cônditio$:èi^reire^ 
^^u ellc:> payeroient pour les Im- 
/lîieubles ces Tribui^s àccoûtumés. 
ï^/i^f^ , jtériét^is ahlé^a' Cafiunto y 
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yy Mt tamen fuhlicas fro eis funfiê^ 

M nés conférant , ai^, eifdem MceftU 
>5 / mmobilibus a neminc l^dendis^ 
Ht Cujas dit, dans fojti Commeîi- 
rairç fiîr cette Novelle « qu'il 
eft très-certain qii autrefois les 
Ëgliies n'étaient pas exemptes 
^îdes Inipofidons ^^/fe 
yy^fuijje olim immunes â puhlicis^ 
w coliationibus ^ cemllinmm efi.^ ; 

Une autre Loi de Juftinien^ 
concerne ilmmunicé de TEglife 
de Conftantiûopie,, Cette tgiifc. 
polledoit onze cens boutiques 
qjui lui avoient été données^ afin, 
cj^u'elle n'exigeât rien pour les en-. 
terremens.Juftinîeii exempte de$c 
Inipofltionsliuit cens de ces boa- 
tiques y pour les au&res^trois censy. 
il les (oitmet aux Importions or- 
dinaires. y> Ocimgenta quidem ojjï^ 
» cina corpora ^ra^Jlcnt j treccntM 

* Novell.- f7. ' . ' . - 
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rtautm m exaitione fecunhrum 

M confifiant, C'eft prononcer en 
propriétaire légitime du Tribut 
Ecciéfiaftique , que d'en diipen- 
1er, ou de l'exiger^ comme on. 
le juge à propos. 
• Cette exemption n'étoit ac- 
cordée qu'^-i'-Egli^e Patriarchale-, 
de Conftantinople? toutes les au- 
tres Egliles de la même Ville,, 
les Hôpitaux , & les Monaftéres. 
(lui poûédoient des Immeubles- 
de cette efpece, étoient fournis à. 
touteb les impofitions. Judînien-. 
dit en efifec dans la même Loi :- 
Quant aux boutiques- qui font 
» dans les quatorze quartiers de- 
»<«tte Ville iilaitre ,.loic qu'elles. 
>3 appajder\nent à c]uelque EgHre,. 
» foii qu'elles dépendent des Ho- 
ly pitaux, des Monaftéres, ou des- 

»> Maifons des Orphelins . 

» Elles payeront cous les Tritiuf s. 
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. ,i9iiti}u'oQ leur ^ impofés i iiCâMi^i^ 

^pjero^omnei hujus alm^ urbiyqua- 
'UfÊrdecim reginum officine ^ five 

facto fanïi^ al^ujîLS yîi«/^. .£4^/^?^^; 

fivt Jrîoff italium y jive Monâ/ie-^ ' 

iîf ^iigqufim^ omnes puhiica. ipfis 

' . voie cx^Gore â^i^ iev di* 

'gefte,compiIé par l'ordre 4^ Jufti- 
nkn^ uoe ' Lqi qui fournée etfr^ 

- p u I?Ji q.4 e s.i Cet ce ^ ^>\im a exp I i q œ 
^ûm un graïkl dèsaslccduces !•& 

;ce&emp4aàs jqui. avolèon ^ké- acr 
icordécs, pour les charges pét- 

iomieiin ^ poiniedJâi qùK 
.tpatrimoniAies- & isi^lïpk^^^^yir 
scelles enïîiv qui éi?ûïéi»fe «ifiÈ|^ , 
^-qui.^JûSQoiâfiG dttij^J()miel|4, 
réeL'^Le paragraphe 14. de 
• cette toi dic^ >3 Que xeux tp&' 

Novell. 43. ■ '^^^^^^^^^'ÎW^ 
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>3 mes qui commandent quelques 
M croupes, les foldats vétérans, 
« ceux qui font encore au Tervi- 
Mce, ceux qui* prétendent avoir 
" des privilèges , Ôc les Evêques 
î3 ne peuvent s'en excufer. Ab ' 
M hujîifmodi muneribus ^ neque fri- 

mipilaris , ncque vetcranus , aut 
« ^ dliufve qui privilegio ali- 
>i quo fubnixus , Vontifex excu- 
» fatur^ * 

Perfonne n*ignore que les loîx 
de Juftinien ont fixé la Jurifpru- 
dence Romaine. Ces loix pafle- 
rent dans les Gaules ^ & pluficurs 
Provinces les adoptèrent. Ainli 
le dernier état de là Jurîfpruden- 
ce Romaine a été que toutes Jes 
Eglifes de TEmpire^ qui n'avoienc 
pas obtenu des exemptions par- 
ticulières, fuffent foumifes aax 

* L. Muncrurn ff, x^, ff, de munerilus 
bonorib. . . .r - 
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i^l^pQilpians ordinaires. Or^ les 
exemptions particulières étoienc 
«uès-rares ^ les Empereurs le^ 
^ccordoienc très- difficilement y 
pottrne pas appauvrir le fifc. Otf 
eo peut juger par la loi de JulH-^^ 
nien qui concerne TEglile de 
ConftaQCinopie ^ où Juftinien ré- 
iidoit y & donc Conltantin avoic 
fait la nouvelle Capitale de fon 
Empire. Cette Ëglifeii diftinguée 
n'avoit qji'une exemption très-^ 
médiocre ^ & ^our une petite 
portion de fes biens. Juftiniea 
avoit £c)4iaiis toutes, les autres 
Eglifes», les Monaftercs, lesHo^ 
pitaux^ les .maifons des Orphe- 
tns. de Conftanjciaople , aux im- 
poittions^ordinaire^: Tel asété le 
droiij coraraun de TEmpire Ro- 
main jufqu à fa chiite , fous lé* 
jregne ^d'Auguftuk. ' 
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guftule , il s'eft écoulé environ 
cenc quarante ans , pendant Jef- 
quels l'Eglife a payé le Tribun^ 
aux Empereurs Chrétiens j ce 
fait ejft prouvé par les luix que 
j'ai citées , &c ce fait eft impor- 
tant. Dans cet intervalle de tems^ 
il s'eft tenu deux Conciles œcu- 
méniques qui n'ont attribué â 
TEglile, ni Immunité générale 3^ 
ni Immunité particulière, ils ne 
fe font point ingérés dans un^ 
affaire auflî profane îque leTrî-^ 
but , ils ne fe font pas plaints de 
ce que les Empereurs exîgeoîenc 
les importions des biens d'Eglife 
en vertu de Loix expreifes , èc 
publiées dans tout PEmpire 3 flâ 
n'ont pas imploré le droit di- 
vin , ils n'ont pas menacé les Em- 
{)ereurs & ceux qui exécutoient 
leurs ordres, des cenfures ccclé- 
ûaftiquej. Alors les Théodofci 
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«rgeoient le Tribut de s Egiiifes;, 
ks Auguftins & les Ambroifes. 
te payoient fans murmurer. ib'E> 
glîfe commen^oit à s'enrichir j 
elle ne précendoit pas conferver 
l'exemptfon que Conftanna lui 
avoic donnée i raifon 4e Ton in* 
digeni^î elle ne difoîc pas à TEm- 
^ereur Conftanc , que la libéra-^ 
iité de C4>nftantin fon pcre fût 
perpétuelle, qu'une Loi paflage-f 
re faite par des mocifs qui n& 
fubûftoienc plus , fut une Loi ir-r 
révocable^ & que la Puiflânce 
fbuveraine ne pouvôic lui prefcri^* 
re des bornes.. L'exemple d'un: 
Théodafe & à- km Juftiiiien peut 
ctre propofé à tous les Princes- 
Chrétiens. La foumiïTion des^ 
premiers Conciles œcuméniques* 
& des Pères de i'Eglife doit f^p 
\irde modèle aux Éccléfiaftquesè 
c|e «iQi jpur§. L%rdrc des. tej«s> 
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demande que ^'examine pré/en* 
tcment le^ privilèges dont TE- 
gliât Gallicane' a foui , depuis la 
converfion de Ciovi^* 
• On ne peut pas douter , * à la 
vue des Loix que j'ai rapportées^ 



dans l'Empire Romain ^lorique 
Clovis fonda Ion Royaume, Ce 
Prince converti donna quelques 
biens à l'Egliie ^ &L )'ai prouvé 
par le témoignage des Pères du 
Conciled'Orieans , qv^ii n'accor- 
da d'Immunité que pour les dons 
qu'il avoir faits lui même. Si les 
Egliies des Gaules étoient pau- 
vres^ il leur état demandoît des 
iecours plus forts Se plus abon<* 
dans> Clovis dans Tembarras^'uii 
i^uvel établiiîement ne pouvoic . 
donner line exemption générale^ 

' ^ Loix des Rck de f kumc ftr k$lsmmhi$^ 




que les Egliies de Gaules ne 
payafTent le$ impo(itionsi,tablies 
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Jtèmt pour un cems limité , îl 
propordonna fes» bienfaits ifas 
pelpins ^ plutôt qu'à ux de TE- 
glife , quelques preffans qu'ils 
pHiTeDc: être. 

- Çetpe Immunité pour les feuls 
Ibkfls que Ctovis avait donnés à 
rEglife , pe pouvoic être oné- 
rcu(è à l^Ecat > Sc elle auroit pu 
/ubiîfter "ians ' oonféquence. Ce^ 
•pendant: çUe a eu le même fort 

• que celle de Conftantin , à peine 
étoic-elie née ^ que l'on a penfé 
a. la détruire. Il n'y a eu qu'un 

. iocérvaUe de quarànte<inq ans^ 
^ro^ii^egQe dé Ciovis & celui 
de CioiiiitQ^I. &.Clotaire fe pro- 
pofk d*exiger de toutes les Eglî- 
,dç £bn lU>yaume le tieiûs de 
leurs retenus ^faos excepter mê^ 
ine- les ifhw^ faits par CloviSi 
jQfilgqire de Jours attefle^ que 
touslcs Evêques y acquiefccrenc^ 
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quoique malgré eux. Le feul Eve^ 
cjue de Tours appelle Injarîofui 
s'opporaaux delïeins deClotaire. 
55 Si vous voulez.^ lui dit-il , en- 
>5 lever les biens qui apparcien- 
55 nenc à Dieu , il vous privera, 
55 bientôt de votre^ Royaume^ 
» Scroit-il jufte que vous rem* 
pliflîez vos greniers de ce qui 
53 efl: deftiné à la nourriture des 
w pauvres , vous qui devez leur 
M donner leur fubfîftance ? c^In^ 
juriofus fe retira , menaçant le 
Roi de la colère de S. Martin. 
Clotaire,inquiet de la retraite de 
cet Evêque, lui envoya des pré- 
fensj &L alor^> il fe borna à révo- 
quer les ordres qu'il avoit don- 
nés 5 mais lur la fin de fa vie ^ les 
Evêques obtinrent de lui une 
exemption fur laquelle il s'eft 
expliqué en ces term'es. 55 Nous 
w accordons des cliamps ^ des pâ- 
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»^^agesl6ir des^Ht^ de pold 

». de notre dévotion ôc de notre 
i^ ipi^ eti ibrte qoe i!oii n!èxigè 
w.rien de^^biens de lEglife^ 
>^ que l'on ne foumette point aux. 
)^ iQuâions puiD^ic^ues TËglile Si 
>vJ£s.Giex:cs ,qui,onc mérité d'ob- 
nJtemr cette Immunité de notre 
t^Aye ià^ às ïXQpstJ^^e y £c d^ 

>5 notre frère i Ayraria ^,pifcua^ 
^ Ha j wl decimss pûrc&mm MfL 
\K ckfi/e^ pm fidei nofir^ dcvatiimi 
w cmceMmus i ita ut acior aut de^ t 
>y çim4Êà9r in rébus Eadefi^ nuUuï 
v a£Qediat y EccUfia vd Clericii 
tt nullam requirent ayantes fuhlici 

» t4)rii\yMKt Germani m^ri immu^\, 
i> !l&t4iem meruerunt. * - - ^ fe^f 
L'on ne doic eneeiiddre jce .cti^ 
piculaii^ que des bieas4pe,Ci(M 

; Tom. 5. Çoncii. gçncr, Làb.« CoL Si-Tf*-^:^ 
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taire âîrèic doniiés à 'l'Eglife ^ fier 
qu'il o^empcoic des Impoiicioos^; 
à ^exemple de fcs Prédeccffeurs, 
& fpécialemeiit de Clavîs foor 
ayeul , qui n avoic accordé i*im- 
manité que pour Tes propres dons. 
Auili les Sttcceifeurs de Clocairc 
ne reconnurent poini: d'Immuni- 
té générale , nous en avons des 
preuves aacenciques &l en grand 
nombre. 

Ckarlemagne ordonna que les 
biens d'Eglile , qui payoient le 
Cens , c*eil-â-dire , félon le lan- 
gage du tems{ lés Impôâcions ^ 
payaJOTeiit aufli la Dixme &c la 
Neûme , & que les biens d*£*f 
glife que l'on avoic exenopcés do 
Cens , le paya/Tent à Tavenir avec 
la Dixme Se la Neume } la Lot 
écoic générale &c fans aucune 
exception j » de relus veto Eccle-* 

m 

/* • . » 
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décima é' nofi^éum ipft eenfu 
{«ht^&mdê^tea non exM*^ 

^'.Qtnt j fimilittfr décima ^ nena 

éWiM ipf& uufit,^ fihtta. copiât' 

Fbin^ Rendre les autres ca« 
pttHèiir«6vv^il faut fçâl^ que 
çk^c^e, ^xit P.iroiiliale avoic 
«me dot primitive, qui confiftoit 
iMr4ipAif om^nt^a uneii^ication, ' 
douze .bvUnnaires , ou bonnaires^ 
de cènvs v & deùx^a quatre EÇ- 
daves pour les cultiver. iîufi? 
naire.étoic une mefure de terre 
iaboar;^e, comme Tarpetit l%âh 
^jjQprd'hui, £c l'habitation avec 
les, terres adjacentes s'appelloic 

- J^uisy le Débonnaire ordonna . 
«f ue chaque Eglife Paroiffiale poC 
^édât ion babîtafionâ^j dépeor' 
d^3£Ç^j^x.em.p£6s de tout autre^ 
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■fervice , que du fervice d(ïs Au- 
tels -, il détendit d'exiger des Prc- 
tres accachés à ces Eglifes Paroif- 
fialts des droits , à l'occafion des 
dixmes de "des offrandes qu'ils re- 
cevoient , ou pour les maifons , 
les cours , & les jardins qui corn- 
pofoicnc ie Manfus. Cette exem- 
ption étoit donc bornée aux Egli- 
les Paroifliales, U à une petite 
. portion de leurs biens , tout ce 
qu'elle poflédoient au -delà de 
leur dot primitive étoic loun:iis 
aux charges ordinaires envers les 
Seigneurs j à plus forte railon en- 
verslcs Souverains. » Stfitutum efi 
„ ut unicuique Ecclefia mus manfus 
« intcy:rabfque ullo fervitio attri- 
« buatur , & presbyteri in cis confti- 
„ ivAi , non de decimis , neque de 
», oblationibus fidelium , non de do- 
« mihus , néquc de atriis , velhortis 
,,juxta Ecclejîam fofùis , neque de. 
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\»py^/mpio manfq aliquoâ /krvi- 
y? ttum f rater McclefiafHcum fà, 
*X.(Mnti ^ fi quid amplim habita, 
**^nt )^ inde Seniorihus deifitumjip' 

aUC^â« itiahiere l'exemption des 
impQts.j..iDjême en ÙLvetir des 
%UijsiSî f Aroiffiaies , qui doivent 
toujoufcs être l<Ssrplus Privilégiées. 
UkfiS.pJs^.qw iàei Xetvkes, dûs 
aux Seigneurs de^. cexxes ,.&.par 
cfiEte cfiTcpnAance, il ne peut erre 
4ppUqué.4U'<uij^lire$ de iaCam^ 
pagn e, , hes . Eg.lires P.apiffiale^ 
^àm f.^K%&^(iits pai- les dixmes 
26 qu'elles recueil-t ' 

lûii^t; j h dot primitive eft feule g 
RpchieL 4«5 fervices dont ii * 
s'agit, Ces. jféflexiom prouvent ■ 
rerreursd^e>q»el«iues Çanoniftes,: 
^t^i^(;M;ic^ pjràceftdia qu'iga yeren det 



ce Capiculairc , la dot primiciye' 
de toutes les Egli(ès devoielic otf 
moins être libres des impoiicioos. 
Ce q^ue. • chaque Egli(e dévoie 
pour Ces biens au Roi & à-l'^Ecat' 
eft d^ ordre bien- rupérieuc aux 
fervic.es qui étoienc dûs aux Sei- 
gneurs des Terres }4hmtoit été^ 
nèceflàire d'en exempter exprep 
fément la dot primitive de cha- 
que Egliie, &c l'on oe^otive mille 

parc cectie exempM^P* - , ' ' 
• Nous avons encore un Capica-' 

iaire de Charles le Chauve , qui 

pa4r|.e -à peu près dans les mêmes 

termes de rimm«Fnité<ies £gli^s 

Jàufii&sMs^ y il exempc^^des fer- 

fc» vices dûs auxSeigneurs les habi- 

^» tionsde ces Eglilès , & les biens 

• » médiocres qu'on leur donnpic • 

i> pour y être inhumés 5 «t iè 

Hni«rié»s 
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n terrulis ac vineolis 'p'ro lucç j}pul^ 
ratura ad eafdem Eccfejîas ÀâtiS y 
n nâi^ue de dccimis , Jiç^ in Canoni^ 
%^bus cantine tur."^ 

' Si cies Capîculâires ne padenc 
pas exprelTénient du Tribut^ pour- 
y foumettre lesEccléfiaftiques^C 
les Biens d'Ëglife ^ il n'en elVpa$ 
moins ceaaifi cjue les Ecd^fiafti- 
qués étoîenr contrîbûabics foui 
les KoiX.dè la lecQiidç race. Eq 
effet Chàrles le Chauve a déci- 
dé , c]ue iorfqu'ôri donnoic à TE^ 
giife des Biens , qui entre les 
mains des LaiVs avoîcnt pajéau 
K oi le Tri t>at accoutumé ^ il fal- 
loit ; ôu' que TEglllè les rendît 
aux Héritiers des Donateurs^ oii 
qu'elle en payât les impoiicions ^ 
fans dillinguer ^ fîces Biens for- 
inoient la dot prîmicîvè des ËgU«r 

* Capitol, Caf, Calv» an* f. tit. 5 7. cap. ix; 
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tes , ou s'ils écoient de nouvelles 

aquincîons, » Vt: de rébus unde 
C en fus adfartem Régis exire fo^ 
lebat^ fi ad aliquam Ecclefiam 
tKtradita funt ^ aut reddantur pto^ 
»5 frits haredibus ^aut qui e as rets^ 
yynuerit^ illum cenfum ferfolvat."^ 
Loi générale pour toutes les 
£ghTâ|^& pour tous les Bien$ 
donnes à TEglife. Loi jufte & 
mi^e néceflaire ) pour ne pas 
priver le Souverain & TEtac des 
lecours qu'ils rçcevoient de ces 
Biens > pour reconnoître la grâce 
qu'ils font à 1 Eglife, lorfqu en fa 
faveur ils tirent ces biens du 
^omnierce, & quils les rendent 
inaliétiables. 

^ J'ai établi comme line msuci- 
pe certaine du droit public, que 
les ÊDnds qui ont été fournis ai; 

Tribut) ne peurent en être afiraxi: 

... • 

# Capitol* lib. }• cap. 8^*2 
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chîs que par une Loi exprefle > 
par une difpenfè particulière ^ 
même lorique ces fonds paûenc 
dans les mains de TEghTe i ôc cet- 
te maxime eft encore confirmée 

Î)ar les Capitulaires de Charles 
e Chauve. Quioonque , dît cet 
Ci Empereur 9 donnera , une terre 
» Tributaire & qui nous payoit les 
>3 importions, ouàTEglife, oui 
quelque autre perionne^ celui 
w qui la recevra, payera ablolu- 
ment à notre tréfor le Tribut 
qu'elle payoic auparavant s à. 
. 13 moins qu'il ne prouve que le 
w Tribut lui a été remis par Tau- 
\% toricé Royale. Quicumque ter^ 
M ram Tributariam unde Tributum 
yiadpartem noftramexire foUhat^ 
99 veLad EcJefiam^ vel eut ibet al-^ 
teri tradiderit , is qui eam fufce^ 
13 périt , tributum quod indu JoLve^ 
>i b^tur omni modo ad partem no^ 

C > ij 



^^ram pi/fohatynifi ï^^^i^ taleU 
s^ firmitaum àe parte dominicâ ha^ - 

%^beat , ferquam4pfi Tnbutum . 

(ihi perdonalum fo^ffït oftendcre.^. 

" Le Clergé ne pourroit étabiij; 
fa pyéîîeaduç Immunité réelle 
que (ur deux fortes de Loi 5 ou 
fur une Loi générale , qui eui; 
aiïf anchi fes biens du Droit cum-. 
aiua , & qui les eut dilpenfésde 
toutes les importions ppur. 
toujours : cette Loi n a jamais, 
cxiilré , & aw:un Souverain n'au* 
loit le droit de rétablir j ou iur; 
des -LoIk particulières pour cha- 
que Egli{e , le , Clergé n'en a, 
pas î s'il en avôit , ilfaudroit e;i-, 
coîc examiner . lès motifs^ ^e .né-, 
ceflité .ou d'utilitp qu^ les ont, 
fait accorder 3 il faudroit les dé* 
truire , fi elles écoient trop onc- 
reufes à TEtat. Le principe inva-, 
^nable du Dr^ic eft que tout pri-^ 
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vîîége qui devient prépdîcifalDlc 
au public 5 doit êcre révoqué ? 
i*avaiULage des parcicMiiers doic 
toujours céder au bîcn public. 

Les biens que le Clergé poflede 
font de deux efpeces^ ou ils ont 
été de Tancien Domaine de U 
Couronne^ ou ils ont été don- 
nés par des particuliers. S'ils ont , 
appartenus à laCo'ùrcntVe ^ lis 
étoient plus parciculieremencaf- 
fedés au Service de TEtar. Le 
Domaine des Rois étoit autre- 
fois uniquement deiliné â Tentre- 
tien de leur Mai/on l c'eft une 
charge de TEtat , dont le Do- 
maine feroulageoit. Les i^.ois ont. 
bien voulu en détacher de grands 
fiefs, des terres confidérables en 
faveur de l'Eglife \ leur revenu ne 
doit plus être entièrement abfor- ^ 
bé parles dépenfes de TEtat ;mais 
Jeur ancienne deftinatîon eft une 

C 7 nj 
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raiTon de plus pour les foumertre 
auximpolîdons. Si les Biens d'E- 
glile ont été donnés par des parti- 
culiers, ils ont payéleTribut j ils 
le doivent encore , à moins que 
Ton ne prouve qu'il leur a été re- 
mis pour des raifons toujours fub- 
lîilantes.îî Tributum quodinde fol* 
vebatur ^ferfolvat ^ ni fi forte ta^ 
53 lem firmitatem de farte dominick 
>5 habeut per quant ipfi Tributum 
M fibi •perdonatumpo,(/ït oftendere. 

Von fçait la dijfFérence qui a 
fubfifté long'tems dans les Gaules 
encre les Fi'ancs , les R^omains , 6c 
les. Gaulois. Charles le Chauve 
reconnoit dans l'un de fes Capitu- 
laires, que fcs prédéccfi'eurs î>onc 
»pei misaux Francs de donner,ou 
-y^ ue vendre leur biens à la Mai- 
^ >5 Ion de Dieu, & de le confa- 
>3 crer au Service Divin. Francis 
p homimbui rcs fuas ad Cafam Dei^ 
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1 , ■ 

» 'Vel aUiêtradere ac vendere ^ eof. 
>a que ad Divimm fervitium cçn- 
» verti , fi vellenty n»n p ohihuer 
» runt. Nous n'empêohons pa^ 
»>ehcore dit ce Prince , cjue ,les 
"franco d^a^isac .q» nîemletnjc 
«leurs .biens , ^po^ryû <jup. Jes 
»>D/oits Royaux oe loier^t pas 
» perdus. Si qjtis de^4Ui>us ïrAne» 
»» cis de fuis rej>us préi^erj , 7^eî:ven- 
» dere voluérit , «ws frohihemus , 
iitantàm ut jm repmm quod fibi 
»j debetur , yf»^ ratione non perda t . * 

- Toutes gss Loix de JCh^rles le 
Cliauve font claires & ptécifes j 
«lies ont formé le Droit commua 
^u neuvième fiécle , èc elles d^r . 
pcfent qu'alors les Biens d'Eglife 

• 'étoîent fouoais aux impofitionS? 
ordinaires. 

Nous^n avons d'ailleurs t^nt 
de preuves^ qu'il B'cftp^^Ql5^ 

% G^iral* Car. Calvt an. S<4- cap. ik 

•••• 

Ç i luj 



Digitized by Google 



î>îe cîe fe refufcr a l'évidence de 
ce fait. Grégoire de Tours nous 
a conlervé une . Lettre que le 
Clergé d^Aovergnfe écrivit au 
.-Ji.oi Théodeberc ^ pour le prier 
de kîflTcr jouir les Recteurs des 
Eglifes ^ les Oercs , & fïiême les 
Laïcs, foit c^'ih fufTent fes Su- 
jets, ou Sujets des Rois Tes On- 
des , de* Biens qu'ils avoîénc 
fous la domination ( dans le 
Royaume d*A uflrafie ) » afin , di- 
n Toit le Clergé d'A\iveïgne , que 
Wtous étant sûrs dé çonfèrvcr la 
>3 pfbprïété de leurs Biehs ^ ils " 
>i puUiènt payer les Tributs qui 
y> font dûs au Roi , fous la domi- 
W narîon duquel ces Biens font 

M litués i ut ta7n Réiorcs Eccleji^-- 
ï3 rum 3 quàm a^iiverjî Clerici ^ at- 

S» etiam faculares^fub rcy/ii 
n vc^n candUionc mttnentes ^ ne^^ 
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^ -non ad Domnorum Regum pa^ 
w truorum vefirorum dominium per^ 
^> tiuenies , de quod in forte vejira^ 
» extraneos , qucd propriumha^ 
» ^^r^ jemper yififum y nm.permit-^ 
exifiere^ ut fècurus.quuum^ 
» froprietatem fuam foBdcn^ 
. » débita Tributa dijjolvat Dominât 
» /« eu jus Jortem pûjleffio fua fer--^ 

. ïheodJl)erc reodic â ceux qui 
avoîenc''des Biens fous fa domî* 
nation ia juftice qu^on foilicitoit 
en leur faveur j ôc touché de Vt? 
cat où étoîent alors les EgliTes 
-d'Auvergne /il leur femit tous 
ie^Tiibuts qu'elles devoie^icpayer 

•aa Me: 0mm Tributûm qtigd 
^^Jîfeo fuo ab Eeelefiii in Aryerno 
11% fitîs Pcnâebaiur y dément e r inâul^ 

v^jtt\ & la remife4ô ce Tribut ^ 

Ay dîc Grégoire de' Tours -, tue un 
jft efFet de la. bont6.de ce Prince. 



• 58 

clemefiter indulfit. >» Ce fait eft 
du kptiénae lî^cle, 

L^on étoicperfuadé alors, que 
rexcmpVion des Tributs accor- 
dés à une Eglile particulière à 
raifon de (a pauvreté ^ ou par 
d^autres motifs capables^ de cou-' 
cher le Souverain , ne pouvoic 
AibiiAer que pendant foci Régne^ 
& Ton en demandoît la conâr* 
macion à les lucceileurs. Depuis 
^exemption accordée aûx Egln 
les d'Auvergne par Theodeberc, 
îl ne s'étoit écoulé que cinquante 
ans^ ^Nlo^u'diles en demande* 
rcnt la cdnfirmatîon à Cliilde- 
lllhçfe |eliiic. Grégoire de Tours 
mt r » dans cecce* Cité ( d'Au ver* 
»gne ) le îLoi Childebert accorda. 
t> par une pieuie l^ibéfalicé qiie 

les Egliles^ les Monaileres ^ les^ 
» Clercs, & tous ceux qui exeir- 

«k^oient <|aek^e»foQdio]i»datts 
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Jtt les Eglifes ^ fuiieat exempts du 
n Tribut, ^pud Arufirnos i^erd. .. 

in^ fupradihà urhe Childehmuf 
^ Rex omne Trihutum tam Eccl^ 
fiis y qukm Mona fierais^ vel rs^ 
» liquis C 1er ici s qui éid EulefiuM 
n pertinere videbantur ^aut qui- 
>3 cumqujs officium Ecclejîa exafj^^ 
>3 bmt y largà pieiate conceOit. * 
Un graûd Evêque, tel que Gré-- 
^oir^ Xouî'Sjauroix-il arxribu^ 
a la pieulfi iibér^liié CiiiLdç- 
l>erc une exempci(>0 cpi aurok 
été dûei TEglik de 4roic oaurei 
& divin , juiié excnipriv)a <j]u*U 
/^'a^Çi^dotc qu'à jdes Ègiires paiv 
ticulîer.es, quoique Ton prétendç' 
qu elle eft due à ^ildife UniT 

^ Sy d o n îus Ap^ ollinaris v î vofc 
àù cinquième uécle , il étoîc t vê^ 
Çue en Auvergne , ilavioue qu^ 
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foji tems les Evêques écoienê 

ibuiriis a Capication i c'écoïc 
'«lo» Kufhge que routes les cetces 
•de la Capication fuilcnc égales j 
•xnai:> pour ne pas accabler , lés 
'paui^res, on partagëbrc quefqué- 
lois uïW cotte, ou ce que Tori 
•a||>cliv)ir alor!) une tête , entré 
pluiieurs contribuables^' de mê- 
'ine que Von impofoic pluûeurs 
cottes ott têtes à une pcfjrfonne 
aiièz riche poijr les pa7ef; Sydo- 
nius Apollinaris avoîc *'fuîvi Je 
parrî d'Avitus que TArmée des 
Gaules avoic . proclanié Empe-, . 
Tcur à Touloufe ^ & qui ëtoliLdf' 
Compétiteur de Maforicn pon'f 
V£mpire. Lorfqae MajOri.eii;futf 
tranquille fur le Ticne ^ il vuu- 
litc le venger de ceux qui àvoienc 
reconnu Avicus. Sydonius Appol- 
Knarîs étoit du nombre , on le 
ithaigca de troi^catxe» d&Ca^i: 
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tation. îlexceiîolt dans IaI?ociîe 
Latine ^ & il préfenta à Majârîen 
une Re^ucce en Vers , où il dît , 
' <[u on ne dok pas croire qu'il y 
eut aocorèdes Gérions, qa4i ne 
connoît d'autre rrionflre que ïc^ 
Trilmt , qiforihu* a dortrf^ troi^ 
«êtes à porter j & qu'il ne peut 
•vivre, fi TEmperear n'a la bonté 
«te rcD débaî-raflfer; • ^ ' • ' 



1 . r • ' » • » * î 
< > 



Le célèbre H incinar, Arche- 
vêque ^ Rheîunis , à recoriDu 
tîans le neuvième' fiécle que te» 
Eccléfiaftiques dévoient payer le 
Tribuc, & qu'ils écoicnc obligés 
de foumcrcre aa Roi des Bien:^ 
• temporels qu'ils ne pofTédoiené 
^ que _par fa permifîîon : » Si pf" 

^ * Sy<f. AplM» iàUajot. cap. i f. 
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5^ nonpoffuntut Régi de Ecclejtafiï- 
>3 ci s pojfeffîonibus obfequium non 
iy ex hi&eant. 11 dit encore*, TEglife 
» paye au Roi & à la République 
n les Tributs , que nous appel- 
le Ions Dons annuels } elle les 
U paye pour être protégée & dé- 
fendue , & pour oblerver ce 
w que TApôtre ordonne : rendez 
» liionneur à celui à qui Thon- 
» neur appartient ^ payez lesTrî- 
;3 buts à celui qui a droit de les 
Il exiger , payez - les au Roi , & 
w à ceux qui vous détendent. . 
Causa fu^ deffenfionis Régi ac Rei- 
fublicic vcciigalia qu^ nobifcum 
annua dona vocantifr fr^ftat Ec- 
de fia , fcrvant quod jubct Apofto^ 
lus , cni honorem , honorem \ cui vec- 
tigal ^ veHig il\ pr^efiate Régi ac 
deffcnforibus vefiris. ^ 

Il paroît par les loîx, les exem- 
ples èc les autorités que j'ai cités|| 
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qu'après la coaverik>n de 6btiÂ' 
tancin, l'Eglife univerfelle a payér. 
les impoucions orditiaires-, qui 
étoienc la Capîtation & la Taxe ♦ 
par arpens. L'Eglife Gallîcanne 
en particulier y a étSé foumîfê 
depuis la converijrO0 de Clovis> 
& les preuves en font fi forces 3.. 
que dem^ Auteurs mqdernes crès« 
inftruics del Hiftoire de France 3, 
êc tous^ieux dti Clergé, ont re- 
connu cette vérité. LePereTho* 
maflîn dit i * » Il réiulrc dfi toutes 
i»ces Loi» Impériales depuis Coni^- 
" tantin le Grand ,}ufi]u 'au Grand 
w Theodofe , que ûJqs Biens d'E- 
99 glife4>nc été exen^pts des coo*-^ 

tribucions (brdides ^ excraor--" 
»dmafres , ils ne Vont pas éré , 
n^iUimcité quetrès^peu de 

teiâs des canoniques ^ ou ordi--; 

^ Difcip. Ecçléf. Paru UI. Ur% u chap. 



i^îiaîres; & quant aux Ecdéfîa^ 

iiftiquesj qu'ils ont été afFiaii- 
^ ciiis des 'h.iiT^es perfonnellesy 
53 & que Ibirrs héritages & tous 
>3 leurs liicins patrinu^niciux ont 
w été affcn is mx 'ex idi pù- 
>i bliques , au moins aux ordînai- 
n res, &c iîont couc au plus été 
M afïranchif que des extraordi-^ 
©3 naires. • * ' * 

' L*Aiireur dè PHifVo*rc crîtî- 
"que de rirtabliffement de la Mo- 
*rîarchic Françoiie dans lei Gau- 
les rapporte pluCcuri) f..its , qui 
pronvent qiie fous lapremîereôc 
Ib us la /e-'on lie race de nos Rois ; 
les Eccléfirxftfqacs & les Biens 
d'Eglîfe étoicncfujecs aux inipo-^ 
•/îcions orc^îLiaires, Il remonte juf- 
qu'à roriginedç là CâpîratjonôS 
de la Taxe par arpens i & ii a}o\x^ 
te^>3 pu'aucuae pcrfon/i^^j^'étpic . 
w exempte par ion état de gayejE 
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le Tribot pnbiic pour les biens 
•> qu'elle . polîé^ioic j &: ' l^Egiife 
u même n*avoic paslé droit d'af- * 

ârancHir de ce Tf ibat les fonds 
-» donc eiie écbic propriéuire» Il 
>i n'y avok que ceux à qui le 
M Prince avoiC) par an privilège 
>x particulier , accordç uneexem- • 

pcîon fpéciale ^ qui ne fuflent 
>i poipc teous' d'acquitter lë C^;r^ 
y^j. * Il cite le Canon du Con- 
#.cile d^Orléans , dont fai parlé^ # 
<»i pûur.écabiir. q^eU'exeaiptign 
des impôts pi'écoit point de 
-s^dinoiir, & qu*uflt Prince pou voie 
>d donner uniony^^ à une Eglife^ 
fjfaôs.que poi» cela. l'Egliie qui * 
«svenoit à jouir, de ce, fonds èàt 
di/penfée de. payer la . cotte-^ 
♦>part du Tribut public dont il 
étoU c 

- Hîft. Gtiu 4c la Mon* Fm^^ itotii. 7liv» 
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A régard des exemptions que 
fios R.ois onc accordées très-ra- 
rement à des Egliles particuliè- 
res, le même Auteur dit : « II 
« paroît que ces exemptions ne 
« duroient que pendant la vie 
j^niu Prince qui les avoient ac- 
M cordées , & que la redevance 
P dont chaque arpent de terre 
î3 étoit tenu envers l'Etat , étoic 
33 un patrimoine fi (acré , qu'un 
» Roi n'eût point le pouvoir de' 
>3 l'aliéner. Il pouvoit bien la re- 
53 mettre pour quelque tems ^ 8c 
>3 en difpofer à Ion gré ^îom me 
M d'une portion de ion revenu j 
>3 mais non pas ^'éteindre & ea 
yy priver la Couronne pour tou- 
«jours.* C'eft une des maximes 
de notre Droit public que j'ai 
propofées , on ne doit point la 

perdre de viie dans cette quefr 
tion. 

^ Ibii page 5 y 4r, 



4 



6f * 

Indépendamment des îrapo& 
«tiens ordinaires , t'Eglife donnoic 
encore d'autres iecours à l'Etat^ 
& des fecours très-onéreux pour 
-elle , fous- la première &c la fe« 
cçnde race de nps Rois, &c au 
•commencement de la troiâéme* 
-Ces fecours coniiikoieat dans les 
JDons annuels ^ dans le Service 
Militaire pour-I^B fiefs ^ dans Ie§ 
précaires &L dans le droit de gî- 
te. L'Hiftoire nous donne des 
preuves abondantes de ces diâFé- 
xe^ droits que TEglife payoit > 
il n'eft pas poflîb]^ de les rap- 
porter toutes } je dois me borner 
a donner une idée )ufte de cha- 
cun de ces Droits en partîcu- 
lier. 

Au commencement de la Mo- 
narchie , les Francs tenotent une 
ailemblée générale au mois de 
J4ars i .c'fiif pour cetce railoa 
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qu'ils rappelloîenc Chdmp de 
Miirs:À^ti$ iaiuke elle tucdif^^ 
/crée jurqu'^ii mois de Mai , & 
appeliée le Champ de Mai. Dans 
ces aHembiées les £vêquès me- 
jEwes & les Réguliers apportoienc 
AU Roi leurs Dons annuels ^tou- 
jours propôrtionoés. aux rev^ 
iiîus .dont ils iouifruienc . £câux 
-affaires impbi i^tesxiont o9^Jde- 
-voit délibérer, il ne tauc pas que 
quaiiiicatîon de Dons en iin-- 

, ^oit, l'on fe perfiiade que 

^e^ Doniî .JtuiieQC libres. J'ai ^th 
-le tétn.oign^ , d'H^ocnur de 
-Kheims, qui nomrr.e ces Dons de 

^rais Tributs , ^ Kecli^nUa qu4f 
nohifcum annua dona vocantur 

'*»> fraftat Ecclefia. D'ailleurs, on 
/aifoit dés rolkspublics des£ccléi 
{Câfiiques Séculiers Réguliers 
qui étoienc obligés de payer ces 
jî:|ons.., i;^H$:iie(hç dic^ .qoe 
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s 17, ^Empereur Lôuîs-îë-0e^ 

Jbonnaûc daçi^ une aflemblée gé* 
jiéraie qu'il convoqua â Aix-ia- 
Chapellie ^ arrêta avec les Evê-r 
ques , les Abbés àL .les iiaroûs ie 

rollc des Munallcres quidcvoient 
jfournîr pour les befoins de l'Etat 
Xcti Dons aimaeis ^ la xVliiice ^çic 
ceux qui ne devoienc que les 
Dons^ enfin de ceux qui ne pour 
voient offrir que^ de# priéres.pyur. 
^ lOf falui de TÉmpercur, de la Fa- 
' .jnîlle lî^ériale ^ de l'Empiré. 
9> Coïffiitumm fcriberc fqcu qua 
#j Moyujîeriain Rcyfio vel Imper Iq 
,» fuodona '& militiam fa^êre^of^ 
>3 fmi , qu/c fol^L dotia jîne miUtia*^ 
>^ qti^ vero wcdana ne^ miUtiam^ 
Jed .folas oratifiMS fw fdluH 
M Impexatoris ^ vei fiiiorum ejus ' 
33 jiahilitate Impcriu * 

On ne fait pas. des roUesilanf/ 

^ DodlC&C CMI. ^. page 3 > 1. ' ^ * 
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tme adèmblée générale pour des 
dons qui ieroienc abfblumenc li- 
bres ; on ne difpenfe pas «quel- 
ques Monafteres des prétendus 
préièns donc cous les Monafte- 
res auroienc pû fe dirpenfer. 
L'£inpereur Louis - le - Débon- 
naire donna à Saine Auichaire 
•Archevêque d'Hambourg le Mo- 
naftere de Turholc : il difpenfa 
. les VaiTaux de ce AJ^onaftere du 
Service Militaire 3 maj^ il leur 
impofa expreûément robligation 
de payer à lui & à fes fuccelTeurs 
les Dons que le Monaftere avok 
€ccoucumé de payer. »s Homi^ 
nés qui ejufdem cella bénéficia 
habere videntur , ab omni expe^ 
^> ditione , vel militik , five qukli- 
bet occupatione abfolvimus \ dona 
>3 vero qua ex ekdem eellk nofiris 
%% fartibus date folebant , ^ nàbis 
y quoquc j fucce^oribufque nofirii 

m 
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. # Jimiliter dari volumus. 

Loup , A bbé de Ferrieres éerte 
si l'Abbé de Saine Denys, qu'il 
>» envoyé les dons qu'il doit , ôc 

que le Roi a ordonnés } debUk 
%>dona qua fer vos Rex jjiJJit 
» rtfAT/, ** On ne reconnoic point à 
ces expre/Hoos de (Impies préfens, 
xles dons puremens gratuits } 
^uânc à l'eipecedeces dons, ils 
confiftoient' dans des chofes pré* 
j^ieufes^L'Abbé de Ferrieres avoic 
envoyé au Roi des pierreries , & 
Trothaire Evêque de Toui , lui 
envoya les meilleurs chevaux de 
iès haras» l'on en peut juger par 
icesadfiax exemples^ ^ 

N ous avons une multitude de 
preuves , que les Evcques de 
France ont été obligés long-tems 
4 faire en perfonne le Service Mi- 

X. 
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iitaire , =pour. Jes . Fiefs .qu-iis re-^ 
n<jionc de U Coaroanc ■■> non-feu-' 
ment ils dévoient êxre à T Armée 
iioit que le Roi y fùtprérent,ioi4 
au'il /lie abfeiic j i\)> dévoient en- 
core y amener leu'rV yaflaux ea 
arrrte.:» ^ en équîp_age§, fie ils lo^ 
défrayoicnt pendant couc le tems 
ique lexpédition militaire durofti 
Il n'y a point de fub^de qui 

puiffc ttre comparé à cçacobii- 
• •'.■fi< I.-. ^ 

^açion. 

} 1 éfl inutile recke.rcl]|er quel 
€ll le premier deno^ Rois , ou des 
I^aires du Palais qui a exigé pér- 
ibnnç.lk>)i£nt, des ^Y.^ui::^ Udcs 
Abbés le fer vice militairç , à rai- 
^n dçf. le«rs Fieft. Que ce îbic 

CharlesMartel, ou.un autr^ , ic 

fait cft indiiit;renî;,..Il Tu'ffiç.'.quç 

nousibybns (ûjrs que'cet ufàgea 
écé introduit fous le Kegne de 
^udtiu'un des Kpis delà premie- 
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fe Race^l choquoîc é^lemenc 
la bkniéance ôc les Canmis. Aaiii 
le Pape Léon I ï I. ^ les Evcqucs 
prièrent Charlemagnë d'en û\l\ 
penfer tous les £ccleiiail:'ques. il 
iè rendit â leur prière, 6c il ordon- 
na que<ieiix ou trois Evêq ues {*ei>- 
^ecnent fe trouvieroient dans leg 
Armées ^ avec le nombre de 
prêtres fuififànt pour le Service 
Divin 9 èc pour Tadminiflratioa 
<ies Sacremensiraaisii ne difpen- 
fa pas les £vêques &c les Abbés 
d'envoyer leurs vaûaux à la guer«> 
re.'^Tous ceux, dic-il, qui de- 
•Mmeuréroht dans leurs Églifes, 

M eovoyeroncleur^ hommes biea 
M aroiés avec Nous^ ou ayec ceu;s 

que Nous prépoferons , ils prie- 
» ronj:^^ ils feront de^ aumônes 
>vpour Nous ôc pour nôtre armé^ 
py li eliqui verà qui aà EcclefiM fuaf 

rémanent ^ fuos homines bene ar^ 
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a matos0obifcum , auf cmn quitus 
w jujjerimus , dirigant-^ ^ ipfi pro 
1^ nsr»^^ exercîtà nofttù 

Mijfas ^ Zitanias ^ oblationes ^ 
A eïeemofj/nas faciant.* 

La dilpenfe générale accordée 
par Charlcmagne fut mal obfcr* 
vée. Louîs le Débonnaire fon 
fils obligea les Eccléfia^iliqjies à 
fe rendre à fon armée^à Toccafioa 
de la révolte de Bernard Roi d'I- 
talie i &c le Mandemenc écoit fî 
général,que les Abbellèsmêaie y 
écoient nommées/ans doute pour 
envoyer leurs vaÂaux â Tarmée. 

Sous le Règne de Charles le 
Chauve , le Concile de Vernon 
ordonna , que les Ëvêques, qui në 
pourroient fç rendre à l'armée 
par maladie , ou par caducité^ 
t)u qui en auroient obtenu urïè 
difpenfe expreile ^ envoyeroknc 

« 

* CjLpùul* L 7. cap. xo !• 
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«ni's hommes pour fervîr la Ré- 
publique ious le Commandemenc 
de Tun de leurs VaiTaux ^ afin , 
diç* le Concile , que « les expé- 
oxikions 'milicakes ne fouiFreac 
« poîpt de préjudice de leur ab- 
wièr.ce. ^ iV^^ fer eorum abfentiam 
^nes militaris difpendium fatia^ 
» tur. « Le Concile de Meaux^ te- 
nu en 845. fit à preu près la môme 
injooâion aux £têq ues. 

Je pourrois appuyer ces exem^ 
pics d*une infinité d'autres^de l'e- 
xemple de QaneloD Archevêque 
de Sens, contre lequel Charles le 
Chauve porta des plaintes auCon* 
cile aiTemblé à S^vonnieres , par** 
ce qu'il n*av oie pas voulu fe ren- 
dre à Tarmée , ni y envoyer fes 
Vaflaux s de l'exemple de Manaf* 
/és Evêque d'Orléans ^ qui recon- 
nut par un ade' que nous avods 
encore, qu'il de voit fe trouver' 



t 

» à Tar méc avec Lqs Vaflaux, corn.?. - 
»> lut; tous Its autres Evê^^ues dC 
„ Barons j cie l'cxerrtple de Guil» 
' iaumc Eveque d'Auxerie , qui 
jdani un acte auientique a avoué , 
qu'il éevoic au Roi Piiilippe la 
{iiilice, cymme le Commun des 
Evcques ^ des Barons , qui 
pro'mic d'envoyer les hommes 
a l'année , parte que le Roi, 
voic diipenfé d y aller J &; qui 
pour niarquet û f ecoanoiilance • 
de tetce grâce, confenucque le 
Roi retînt fur les revenus de i'E- 
vêclié d'Auxerre la forame qu'lL 
jugeroic à propos de retenir. On. 
peu; le dire avec vérité , l'Eglife, 
n'avoir alors iii Immunité perr 
fonnelle , ni Immunité réelle , ôc 
le Service Militaire , tout indé- 
cent qu'il étoit pour les Evêqtieç 

pour les Abbés , quoiqu'il fi^ç, 
nicme trçs-oncreux , quefo^yjy 

V 
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tcnt il appauvrir les EgliTes , a 
fubfiilé )aiqu'â la iin du creiziérae 
iî^cle. 

Les précaires n'étôîeiit. pas* 
moins accablantes pour les Èc-» 
cléiiaftiques Séculiers & Régu- 
liers. Dans ks guerres que Char- 
les Marcel eue â foucenk courre 
les Sarrafins , ne pouvant ni ré- 
compenfer^ ni même (budoyer 
toutes ifis Troupts , il toléra que 
plufleurs de fes Officiers fe mil- 
îent en pofleflion de quelques 
Biens d'Eglife. On ne peut jufti-' 
fier cette ururpation>. je n'en parle 
que pour faire voir Torigine 
des précaires. Dans 1& délordre 
&c le malheur dfl tems de Char- 
les Martel ^ l'Eglife ne p«t obte* 
nir la reftitution des hiORs Ëcclé^ 
lîcvftiques que. Ton avok)!wrurpés ; 
elle prit le par» de les donner eit 
jâefsyoa c&mmç i-on parloir alors^ 

• * Tn\ • • • 

; P 1 "J 
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en Bénéfices laïcs âux ufarpa^ 

ïcurs i par.cetexpé^kttE elle con- 

feryoic au moins le domaine di** 

reà^ & l'efpéraiBcé durtetourde 

ces mêmes Biens. Pepio , fils dtf 

Charles Martel ^ était très-dif- 

pofé à rendre joftice à l'Egliiè j 

mais embarraâe dans la guerre 

qu'il avoitavec G^ifre Prince de 

Guyenne, il n'ùibit nnécoAtenteF 

appaotrir ief Officiers y telle 

fut l'occafidn d'un Décret du 

Concile ailèmbié à Lepcines en 

745. Ce Décret mérite des ré-^ 

flexions particuUeresi il eil con^u 
cn/oès- -teriÉlin' Tin ^ 

M^l^us. ordonnons auffi. dé 
»? l'avis des SeWiteurs de Dieu 
«1 6c du Peuple Chrétien à caufe 
>• des guerres qui font imminea- 
1» tes Se idéi periécutious que nous 
« fouf&ons des Nations voifines^ 
n qu'on laillèra pendant quelque 
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w ^ems en précaire &: fous ia çon- 
>9 dicion d'un cens une partie de 
» Targent de TEglife , pour aî4er 

notre Armée avec la bonté de 
» Dieu, à charge de payer tous les 
>3 ans un fpl, ou douze deniers 
3i àTEglife^ ou au Monaflere, à 
^qui le précaire apparciendra'j 
y> éc en cas de mort di^ celui à 
>3 qui l'argent aura été prêté pré- 
'^^^ir^menc^cec argent ferared- 
w d^i i J'Eglife i mais on pourra 
J3 renouvellcr le .précaire & en 
s^» conftituër un nouveau , û la 

néceâîté y oblige, pu fi le Prince 
^ l'ordonne^ Sc que Ton ait atten- 
ft tio9 â ce que les Eglifes & les 
M Monaileres ne fuient pas ré- 
w duits à Tin^igence par ces pré* 
^ caîres} fi leur pauvreté Texige, 
» on leur rendra tout , ce qui 
>3 leur appartient. * ' 

: Statuimus quoquc cui» Concilio Servo- 

D * iv 
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• Ce Canon prouve clairement ^ 
que l'Eglife donnoic Tes biens à 
titre de précaire j pour. donner 
des fecours au Roî,5> &l pourai- 
» der Tarmée j in adjutorium exer* 
» citiis nofiri. u II prouva eincorç, 
que le Roi pouvoir fixer la durée 
de ces précaires , 6c oidonner 

nim Dei & Populi Cbriftiamproptei; imini* . 
tiepcîa bclla & perTectttiones cascerarum gài« 
tium qua& in circuicu noftro fiinc , ut £ub pre- 
cario5c cenfu aliquam partem Ecclcfiâlis pe« 
cuoia? iti adjatorium cxcrdcûs- noftri , cam 
n îadulgemià Dci , aliquanto tempore rednea^ 
y, mus ; cà conditione ut annis (ingulis de unl^ 
y, quâque càTata (blidus, id cft , duodeciind^* 
#, narii ad Ecclefiaip vcl Monaftcrium rcddatt-» 
9, tur , co modo , ut fi moriaturillc cui pecuiïJa 
„ commodata fuie , Ecclefia cum propriâ pe- 
9, cuniâ icvcftita fit \ & itcnim h necelîkas co*- 
^gSLt^ atit Frtnceps ptbe^^t ^ prccarium rcno- 
vctur , &. refcribatur novum : Si omniiio 
GL»iC.vetur ut Ecclefia: V4,l Monallcria pcnii- 
i jan. p; i pcrtarcmque non paiiantur , quoriuTi 
„ pccunia iî> prccaris pr^î^ftita fit , & fi paupcr- 
t. s ccgat , tcclcfix vel doaiui Dei iategra 
I, rcddatur poiiciilo. ^ 

•*Conc Liptip. Cao. lU Cqûc Labb. Tx>Jttr 
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(Qu'ils fuilenc renouvelles v/don 
les circgallances Ji necejUitaf 
a 'eogat , attrPrinceps jubeat^ frê-^ 
M carium renovetur, ce G'eft u^a 
exemple marqué d'un fubfîde ec- 
cléfiaflrique ^ dont nos Rois ér 
coienc les niaîcres abiplus , & qui 
n^éioîc pas graruîc de la part de 
rfTgliie} cependant on a trouvé 
le iecret d'en faire un titre de\ 
rimmunité du Clergé. Je ne fais 
point cretre réfléxîon pour mot-- 
{ifier TAiiceur de ces* remontrant 
ces, je la donne umVjuemcac aux 
intérêts de la vérité. Les rertion- 
trances du Cierge s'expliquent 
ainfi. 

Charles Martef avôit diftrî-- 

bué à feS' Officiers les bien:» de 
^ pliiiiçurs Eglilbs. A la mort de 
, ^ce Prince , le Clergé ea de- 
manda la reftitution, & elle 
^ fut ord^xmes dans une Aireav: 
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blée -générale de* la Nation j 
^ qui ie cinc .en q^x , cependant 
Carlomaa qui écoic obligé de 
foïicenir encore la guerre ^ & 
qui dépendoit par là en quel? 
^ que lorce de fe^ Officiers , à qui 
Ion Pere avpît donné les , biens 
de l'Eglife , craignit d*en çcre 
abandonné s'il les leur faifoic 
,5 reftituer V c'eft pourquoi il zSr 
1^ fembla de nouveau les £vê- 
ques à Lepcines, & la pour con- 
cilier les droits de TEglifeavec 
^^les ménagemens dûs aux in- 
tércrs de la Couronne , il fut 
réfolu ^ du confencement des 
Ëvêques^que les biens £cclé- 
iîaftiques demeureroienc â titre 
de précaire entre les maînf de 
ceux qui en étoient en poiTei^ 
fioip î c*eft-â-dire, qu^ils en con- 
ftrveroîenc la jouiiTance leur 

vie durant feulemens^^ & 4 £on- 
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dîtîon d'en payer une redevan- 
^^ce annuelle aux ËghTes. Que 
dans le cas où la néceilicè des 
cîrcotiftances exigeroit la pro-^ 
longacion du précaire y il fe^ 
roic renouveilé'ayec les niç*- 
i^y mes claufes, & qu'enfin, fi les 
9) £glifes j6c les iVlonafteres éa 
foufFroienf un tri)p grand pré- 
judice y leurs biens leur feroic 
encieremenc refticué. Ce fait , 
9, SIRË) rapporté dans Ton écen^ 
due & avec la plusgra^nde fidé- 
^^licé , ne femmes* noas pas en 
dix)ic d'en conclure , qu'il eft 
-3, plus propre à établir les Immu- 
^^nicés Ëccléûaftiques , qu'à, les 

renverfer ?* 
1 Ce récit eft'il finccre?on en 
peut juger par les- expreifions 
jnêmes du Concile de Leptînes , 

. * Remontrances du Clergé du 10 Septembre 

D 2 VJ 
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que j'ai rapportées d'après lè Pi; 
Labbe. Lc^ remoncrances aitcc-- 
tenc cc parler du confcncemenc 
des Ë\êi:}ues pelles av^uenc que 
le Concile a ordonné la^ prolonr 
gatîon des précaires , >3 dans Iq 
^ cas où la nécellité des circon« 
^ ftances i'exigeroic ^ >5 c'ell m 
effet Tune des difpoficions du 
Concile, V mais on a iupprimé 
cette expreiiionj.fi le Koi lor-r 

donnoit , Jt Princeps jtihcat ^ 5c 

cette expreifion eft décifive. Il 

s'agit uniquement de fçavoir , li 
les fublidcs du Clergé font libres 
iL gratuits y on dit qiie le Con- 
cile de Leptines a oxiionné ua 
fubfide du confentement des 
véquesun^s oa diffimule , que* 
les Pères du Concile ont reconnu 
quelle Roi étoit le Maître de U 
prolongation da fubfide , qu'il 
jpuuvoic en prdojnner ; après cetcç 
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istitcace i an a{rur&k>> que le fâitf' 
» eft rapporté dans toute foiî 
n'étendue âc avec la plus erandt 
» ndeiité ^ &^ a qui le dk-on ? 
au Roi. Si j^'écrîvois pour atca^ 
quer le Cie^gé , l'dnWauroic où^ 
¥erc une belle carrière f^j'aimâ 
mieux croire que l'Auteur des 
Jlemoncr^ces a; puiié dans une 
^urce^inûdélle } mais ii pouvoir - 
parler avec moins d'alTurance , 
puîfqu'il a'avoîc pas vérifié \t 
Canon dont il ^'agir.-^ 

Nous avons plufîeurs autre!? • 
•preuves des' précaîres- de iaccé 
efpeceycar il y en avoic de plu- 
fieurs fortes i je ne crois pas de- 
voir rapporter toutes' ces preu^ 
ves^ elles ieroient iurabondances»,. 
Je Cergé ne les contefte pas. 

' Le droit de gîte écott encore 
une Charge publique, commune 
aux £vêques^ aux Abbés au]»: 
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•Comtes. Us écoient obligés de 
îoger & de défrayer le Roi , & 
foute fa fuice, lorfqu'il paÂbic 
- îians leurs Evêchés &. dans leur» 
Provinces. Tous Ips Ambaflar 
«deurs que le ^oi envoyoic , & 
îous ceux qui lui étoient envoyés 

Îiar des Prince» étrangers, avoient 
e mêfpe droit 3 les Incendans &c 
. ceux qui avoient des Lettres du 
Roi pour exercer quelques Com- 
IpiifipnsL particulières , jouifToient 
du même privilège, il falloit leur 
fournir fodrumy x\\xi étoit une 

certaine quantité de fourages^ 
manjionur ta ^\Q\o^Qrcitnt i f ara- 

xéparations des chemins i toutes 
. ces obligations rendoient le droit 
de gîte excrêmemenc onéreux. 
jA.u reAe^ ce n'étoit pas un ûm.- 
•ph ufage, une bienféance, une 

«çivilicé doûi, ics ^vêqucs , le* 
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.Abbés, ôdes CpincQ^ puiTeac 
difpenfer c'écoic un droic qup 
l'on exerçoîc dla rigueur, & qui 
ctoic âvaoc^eux i i'Ëcac,eQ es. 
qu'il dimijjuoic les dépenfès né- 
<^eflàireftde la Cour j c'écoic un 
fubilde crè^oqéreux à VEgjiiièj 

.alors on s'eft pkùit de ce qu'il 
y a vote des Abbayes & des Mb- 
nfUleres appauvris par les dons 
annuels , èc par les dcpenfes ex- 
traordînaires que le drok de gîte 

iQiHcai^aaoic ^ c'écoic lî^e obUga- 

. tien dont lesEvêquçs ôç. les Ab- 

> bé« «k>lbjenc fe difpenfer : quel- 
qu6S4i«i||^t4'encrVîux , .& quelques 
Comtes, i^efufereat de loger les 

. A rtïtiaflràdécM's que le Rôi^ei^er- 
fe leAV/^yoit à Charleiiatagne f là 
puunici.on fut' févére , les Abbés 

. & les Comtes furent dépouillés 
de kttts Abbayes & de leurs 
Gouvtrnemens ^ & les . E vcqu^* 
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dayerene une amende codifîdér^ 

oie. Ormes Comités A bbateSy 
» fer quos iid'em miffiprofefii funt^ 
>9 cMniiii honorihus denudavtt i M- 
%^ fifcofos autem inji^tu fecuni'ci 
w nmltaDiti vel damna'Oiis* Ainfi 
'ce fubâde n'éceic pas libre & 
-gratuit de la parc du Clergé i 
plufîcurs^CapîtuIaîres de nos an- 
ciens Bmvs prouvent que le dfoic 
de gîte étoie unç obligation in- 
«Ufp^eBiàble. ' 

* Il y avoit auili des Ëvêques qui 
dévoient au Roi un droit pécu- 
niaire que Ton appel loit^mf de 
pracumsion. Pierre Ûupuy nous 

. en a eonfervé deux monumcns 
qui font du* ttwziénne fiécie. 
Vun eil une reconnoiilance 
^d'Hugues Evêque d'Auxerre en 

• 1164 , il dit quHl a cédé au Roi 
Philippe le Château nommé Gi^: 

^ Chiotiiq, de S: GaL Uv* 2;^ ch. ' 
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'^tum ^ & qu*en échange îe Roî 
lui a remis le droit de procura* 
tion qu'il avoic fur terres de 
rEvcché î l'autre «ft url â<ae , par 
lequel TArciievêque àL le Ch||- 

• pîcre de Tours reconnoiflcntque 
TArchevêque devoit une fois en 
fa vie au Roi le droit.de procu-^ 

' ration , lorfqu'il alloit a fon àr-; 

mée. Cetade ç{tde r248. 

Il me (embie que Ton ne peut 
pas douter^ que depuis le com-^ 
mencement du quatrième fiée te ^ 
juiques bien avant dans le trei«* 
ziéme^ le Clergé n'a pas joui de 
llmmuttité générale qu'il pré-* 
tend.. Alors il a payé toutes les 
impoficions ordinaires , il a fup-^ 
porté ^es impoiitions qui lui. 
écoient communes avec les Laïcs^ 
il a été fournis rigoureufemenLà 

^ toutes les charges publiques ^ te 

fefviçe miiitaijre q^u'il écoiii 



.90 

obligé de faire par luî-mêmc., 
par fes vadkiix, par les foldats 
qu'il défrayoit , étoîc une charge 
plus forte que coûtes les impofî- 
tions 5 ce fervice indîfpenfable ré- 
pugné même avec Tidée de la pré- 
tendue exemption des biens d'E- 
glife. Les Eccléfiaftiques payoienc 
perfonnellement la Capitatîoxi , 
leurs fiefs portoient une partie 
des frais de la guerre y leurs biens 
de roture étoienc utiles à TEtac 
par les impofitions3 les dons an- 
nuels , les précaires, le droit de 
gîte , celui de procuration étoienc 
autant de fubfides que le Clergé 
n'avoît pas la liberté de refufer. 

Pour démontrer que dans Tin- 
tervalle de tems que ^ viens 
d'examiner , TEglife n'a eu au- 
cune Immunité générale & ab- 
foîue y je ne voudrois d'autres 
preuves que les exemptions par- 
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tîculieres accordées à quelques 
EgliTes par les Empereurs Ro- 
mains & par nos Rois. Un Privi- 
lège particulier dépofe de la Loi 
générale, &c il la confirme. Une 
exemption des impofiLions en fa- 
veur de quelques Eccléfiaftiques 
eft une preuve fans replique,qu'ils 
n'en font pas exempts par leur 
état , qu'ils n'en font pas affran- 
chis de droit naturel , divin , & 
pofitif i & TEglife en a fait au- 
tant d'aveux (blemnels qu'elle a 
accepté de ces fortes d'exemp- 
tions particulières. 

L'ordre des époques que je me 
fuis propofé demande que j'exa- ' 
mine préfentçment ce qui s'eft 
pafTé au fujetde PImmunicé réel- 
le depuis le troilîéme Concile de 
Latran^tenu fous Alexandre IIL 
en 1 1 80. jufqu au feiziéme fiéclçt 



ÏIL EPOQUE. 

L'Eglise Ce contentoîtdes Int- 
munités pcrfonneHes., lori^ 
cjue le Concile de Meiphes , dont • 
j'ai parlé j donna première idée 
d'une Immunité réelle , générale 
pour toutes les Eglifes, & kb^ 
lolue pour toutes les impofîcions, 
pour tous les droits mêmes que 
les Laïcs pouvoient ayoir fur les 
Biens du Clergé. Il étoit facile 
aux Evêiques dicalîe de former 
ce projet i mais on éprouva beau- 
coup de difficultét pour l'exécu- 
ter dans les gràndès Monarchies^ 
furtout en France , où les Rois 
^nt t(5ujours été très fournis à 
4'Eglife pour le Spirituel ,& ja- 
ioux ^ avec raifon , des Droit» 



\ • 
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f^porels de leur CoiyoïiQcî; 
^ 'A£)epuls le-Concilc de Melphe^t 
jufcju'au troifiérae Concile xie La- 
tran, t/Ièmblé fous Alexaftdrg 
lll. il s'eft écoulé environ .qua-. 
pre vingt atïs jidgns cec intervalle 
aucun Concile, aucan Pape n'^. 
tenté d'établir en faveur du Clet:- 
ge j'exemptigia des impafîtions $ 
PH illûirc nous apprejad mcnaç 
€p*il concînua à y êcre fournis , 
comme il lavoic. été fous les pre- 
iniers Empereurs , & fous les grç?. 
injcrs Rois Chrétiens. • -. 

aLe troiûeme Conpile de La^; 
tran*^4e .premier Çoncile^cus 
xnéniqué qui ait propofé rin;imu-. 
té réelle jôc générale ; Êa Décret 
a ete inféré dans les Décretales 
«e Grégoire IX. il eft con<^u en 
ces termes. » Dans les diâFéren-^ 
»» tes parties du monde les Con--. 

fuis & les autres, ^^i^iniil^ 



tt teari des Villes impol^tit ausé 
» Eglifes des fardeaux fi fréqueps, 
n que fous leur admîniftratiôn Je 
r» Sacerdoce eft* d'une co&dicioa 
pire que £bus Pharaon , qui n'a- 
>j voie aucune connoiflancè de hi 
yf Loi de Difeu; Cè Prince Payen 
)) avoic réduit cous Tes Sujets 
♦» (èrvitude j mais il maintenôîc 
nies Prêtres & leurs biens dans 
» l'ancienne liberté,& il leur don- 
»5 noie encore leur (ubfiftjtnce de 
nTontréfor, Pour les Adminiftra- 
» teurs des Villes , ils font porter 
» aux EghTes les fardeaux qu'ils 
n devrofent p^orter eux*mêines ^ 
n&L ils la| affligent de tant de 
» travaux , qu'on peut dire avec 
A Jéréniiîe , que la makreflè des 
» Provinces a été ioumiie au Tri- 
« but. S'ils ont des travaux ou des 
»> expéditions à entreprendre, ils 
u le$ fontprefque entiérementaux 
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i^jâépens dés biéas cohfaèmiiiir 
Si Eglifcs^aux Clercs & aux pau-s^ 
»vres de Jefus-Chrift. Us ajfFoP 
13 blifTent la ]\Jtnié\â\on 6c l^to^' 
}y ricé des Prélacs , au point qu'il 
M ne leur refte aucun pouvoir fur 
^3 ceux qui leur doiveoc ètr& 
>> Toumis. C'elt pourquoi nous 
i> défendons fous «peine d ana- 
>» thème que Ton impo(ê défbr-' 
%y mais de fembiables charges , à* 
w moins que l'Evcque CIerg4 
f3 n'y voyeff une Ci grande né- 
>3 ceiBcé, ou utilité^ qu'ils jugenc 

à propos que les Eglifes doivent 
31 dbiifiér. (^^^ fans au^ 

M cune contrainte, pour l'utilité 
>3 commune , 6c lorfque les facul-^^ 
î> tés des Laïcs n'y iuffirbflt pas 5 

mais il les Confuls ou autres 
>5 commettent à Tavenir de fem-* 

■ • 

M blables excès yoa s'ils ne s'en 
tt déiifteac , après qu'ils smç^ 



u été jxvcnk , qu'Us fçaclieiitc 
w qu'eux ôc ceux qui les autori- 
leronr feront fournis à Texconi* 
V munic^tion y ^ ils ne feront 
i> re^us dans la Çommuqion des 
w Fidèles , que lorfqu'ils auronç 
M jtàic une iacisf;^on iuiËiance,'^. 



. ^ », 'XadWer&siqpiidi panibas Conralesd* 
j^, vitacam & Rcâoces , necnon & alii qui po- 
ceftatem babere videntur , toc ôiieia£equciK 
ter imponant Ecclefiis» ut dcte^ioris co;i4i- 
tionis fad|^m fub cîs (acerdotium vidca- 
tur , quam iub PharaofC fiicfit , qui Icgi^ 
« "DivinaE aoticiam non habebat. lll€ quidem 
„ omnibus aliis fervicuti fubjfljbis , Sacerdotal 
0 & polldTioncs eorum in pi iJtinâ libenatcdi* 
i^^niifit,& cis alimoniam de publico adminiftra- 
^ vit j ifti vcro oncra Tua fcrè univeda impo- 
« nunt Ecdcliis, & tôt angaiiis eas affligunt, 
ut cis , quod Hieremias dcplorat , compcterc 
^vidcarur, IMinccps Provinciarum fada çft .lub 
Tributo. Sive <]uidem fofîata , five cxpedi- 
,,'tioncs , Xeu aiia qua:libet fibi arbitrcmur 
^ agenda, de bonis tcclLTiarum , &: Clerico- 
riiin , & paupemm Chrifti ufibus dcputatis, 
^, volant ferè cundta coinpleri , jurifdidiionem 
ctiam & nuroriratem î^ra'latorum ira cvacuanr, 
„ niliil potcitatis cis in fuis videatur hominibus 
I, remaniiile. Quo circa fubanaihcmatis diftric- 
tionc fieri de caztcro talia prohibcmus , nm 

^ Epj^opus d( &cm canum aecçifi(^c;n vcl 
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Ce Décret du Concile de La- 
trao eil une preuve auccnciq ie 
du fait importanc que j'ai âvaa- 
cé , que le Clergé avoir été fou- 
rnis â couces les impolicion , à 
toutes les charges publiques ^ 
jufqu'à la fin du dou:^ieme fîécle. 
£n eâTet le Concile Lq plaine de 
ce que Ton chargeoic les Eglifes 
des travaux , des frais des* expé- 
ditions des autres, fardeaux 
que les Villes auroieac du por- 
ter elles-mêmes: après cet aveu 
du Concile , ôc toutes les autres 
preuves que j'en ai données, le 

9> ntilitacein afpexerînt > ut ^fque ulla exac^ 
tione ad relcvanHns communes ucîlicaces vel 

9i neceflîtatcs , ubi lîkïcoriim non compecuoc 

>f faculcates , 'fublidia per Ëccleûas.cxinrimenc 
confercnda. Si aurem Coarutesaot al il de cx-^ 
tero ifta commiferiot , ac moniti defiftcre 

„ noluerint , um ipfi c^uàm faurorescoriuncx- 

„ conimunicationi (e hoyerint fubjacere , nec . 

,y Communioni reddantur, douce fatisfactio^ 
ncm fecerinc competcntcm. Cap. *i v . X de 

31 fmmunk* 'EcdcC , 

Ex 
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^ic ne peut plus être doureciK^ 
il ûe relie qu'à examiner » lii'on 
pouvoic impofer ce^ fardeaux au 
Clergé , & Il le Concile de La- 
cran a pu Ten dirpeofen 

On peut faire une application 
•jufte à ce Decrec des maximes 
que j'ai propofées. Le Tribuc ejQ: 
^par excellence le droit de la fou- 
veraîneré , c'eft i^horamage in- 
difpenfable que tout Sujet doit 
,à 1 autorité îuprême j c'eft un 
droit purement temporel , un 
4roit inhérent à toutes les Cou- 
ronnes. L'Eglifc dont l'autorité 
eft purement fpirituelle , ne peut 
en connoitre &L en décider y elle 
ce peut l'enlever aux Souverains^ 
«elle n'a pas le pouvoir de le mo^ 
.diâer ^ de déterminer les raifons 
,qui le rendent légitime, de fixer 
les occafîons où Ton peut l'exil 
^^er, de déplarer ^uels (gnt.çei^^ 
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«qui 4oiveiit y être Covaais\ & 
ceux qui pourr oient prétendre à 
l'exemption î cHe a encore moins 
i€ ^pouvoir de fe donner â elle- 
même le privilège fmguiier de 
. -^C point payer de Tribut, & de 
je taire un titre d'exemption de 
la déclaration qu'elle tait dans 
un Concile. La loi du Tribut eû 
univerfclle pour tous les Sujets. 
Le Clergé eft compofé de Sujets 
des Princes Chrétiens j aflemblés 
^n Concile, ou difper^Sjils por- 
tent par-tout le caradère de dé- 
pendance que leur naiiranceîeur 
a imprimé , ils n'ont point d'au- 
torité pour fe dffpenfer d'une loi 
tempoj«lle,.d'une loî jufte &:né- 
ceilàire , d'aune loi que le- 4roit 
naoïrel & le droit des gens au- 
corife* Nous avons une profonde 
vénéra^on pour les déctiions que 
.les Conciles XEcuméniques por-. 



I 
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tent en matière de foy , àc Cat 
les jnœursChrécicnnes > nous les 
refpeâons même en matière de 
dilcipline > mais il les Egliies par- 
ticulières croyenc pouvoir s'af- 
■fraochir des décidons des Conci- 
les (Ecuméniques , qui n'intéref- 
fent que la difcipline , & qui 
bleiTent leurs ufages &l leurs pri- 
vilèges , à combien plus force rai- 
fon les Souverains pcuvent-ils ne 
pas fe rendre aux décifions que 
.quelques Conciles ont portées fur 
.leurs droits temporels, fur 
• drôtts importans , fur des droits 

dont la perte entraîneroîc l'anar- 
;chic &: le défordre de l'Etat ? 
. L'Eglife s'eft plainte autrefois de 

ce que quelques Souverains ont 
.porté la main àrencenfoirj les 
■Souverains pouvoient>fe plaindre 

à leur tour , de ce que le Concile 

de Latran avoic porté la main 
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fur Je fceptre, de ce qu'il vQUr 



lok décider du Gouvçrnccn^^nc 
temporel des Royaames,6c-leiir 
enlever une portion coniîdérân 
ble de leurs revenus. 

Il e(l vrai que c6 Concile a 
parié avec une iorte de cimidicé 
de l'exemption qu'il vouloic in- 
troduire , qu'il n'a pas oié notn^ 
mer les Souverains, & qu'il a 
répandu toute fa colère fur les 
Confuls &c (ur les Âdmiftrat«urs 
d^f yilies} mais les Souverains 
feroîenr enveloppés dans^ fa dé-j 
çiùoa 5 Ci elle pouvoir fc foutes 
nir jr Us feroienc fournis auxrCen- 
fures fous le nom de ceux qui 
aucorifeiu les Confuls &: les Ad- 
miniilrateurs des Villes > 6^'ailr 
leurs un Concile n*a pas plus de 
droit d'impofer des . obligaciaos 
aux Juges & Officiers Laïcs en 
matière temporelle ^Qu'aux^Sou^^ 
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verains mêmes : ce feroïc égaie- 
ment accaquer i'aucoricè fuprê^ 
me , ce feioic la. couper par les 
racines. 

li eft poffible qu'ava4it ce Con- 
cile on eue impofè à TEglife des 
Tributs exceffîfs , mais elle n'jL 
pas pris le ieul moyen légicinie 
qu'elle eût pour faire modérer 
cet excès i c'écolt de' recowhjk 
la piété &: à la juûice des Souve-^ 
rains , &. dë leur demander de 
kiôdérer les impofitién^s qu'air 
cxigeoic d'elle. Au. Jieii de fe 
plaindre & de fupplîer ^ les Ec- 
déiiailiques ont voulu ordkm- 
. ner s au lieu de tâcher de dimi- ! 
Buer leurs charges ^ ils les onr 
fupprimées entièrement r au liea i 
de rejetcer fur les Laïcs unr 
portion du Tribut plus jufte Sc 
plus convenable ^ ils les ont char- 
gés de tout le fardeau.. Les Sour 

4 
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vetaîôs n*bnc point été confuf. 
tés , leurs droits les plus eâèii' 
tiels ont été attaqués iànsles en- 
ten^ire^âc les CenTures Eccléfia- 
iliques ont été prodiguées poui^ 
un intérêt purement temporel, 
pour une exemption que i'Eglife 
pendant près de douze lîécles 
n'âvoit jamais ofé s'arroger. 
(L'bn-dtc pour juftificr le Décret 
donc il s'agit , que le Concile a 
.j.avoué qu'il y a des circonftances , 
où la néceiSté 6c l'utilité publi- 
ques demandent que le] Clergé 
contribue au foulagcment de !'£■> 
«ac , & que jamais le Clergé n'a 
méconnu cette vérité> mais cette 
lueur d'équité n'empêche pas que 
le Décret ne foit nul par le dél- 
iant de pou voit £c qu'il ne foi^ 
irrégulier , en ce qu'il dépouille 
les Souverains d'un droit inalié» 

Jiable. Le Concile cranfportei» 

£ 1 iv 
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rEvcque & au Clergé le droîr 
de juger en matière de Tribut^ 
qui dans les Monarcliies appar- 
tient aux Souverains exclufîve- 
ment à tous leurs Sujets y de quel* 
que état &L condicion qu'ils puii^ 
lent êcre. 

D'ailleurs le Concile a prefcric 
au payement du Tribut Eccléfia- 
ftiquedes conditions impratica- 
bles, des conditions qui rompent 
tous les liens de la fubordination, 
& pour les perfonnes & pour les 
biens qui font dans l'Etat. Les 
Souverains feuls peuvent être 
)uges de qui eft nécelTaire & 
utile à leurs Royaumes pour le 
temporel i eux feuls connoilTent 
les entreprifes qui font indifpen- 
labics , les reûorts qu il faut 
fai: n ouvoir j eux feuls peuvent 
décider de la néceflîté de la guer- 
re 9 de la manière d attaquer le^ 
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^nnctniV, des forces qu'il faut 
leur oppoier, &le Tribut influe 

beaucoup dans toutes ces déli- 
bératiçns. Cependant le Concile 
appelle chaque Eveque fic Ton 
Clergé à ces délibérations: que.l 
eu fera le réfultat ^ & quand fii- 
niront-elles , s'il faut que chaque 
Diocèfe opine , &; s'il a le droit 
de prononcer deffinitivement ? 

11 n'appartient qu'aux Souve- 
rains de demander compce à la 
Nobleire& au Peuple de leurs fa-, 
cultes de juger du poids qu'ils' 
peuvent porter.A quel titre lesEc- 
cléfiaftiquesfèrpnt-ils à cet égard 
les Juges . de la N-pbleliè &l du 
Peuple? Enfin c'eft énerver le Tri- 
but quede iaiâèraux Contribua- 
bles le pouvoir de le diftérer , Ôc 
la liberté de le refufer } on peut- 
même ail'urer que c'eft le détruire.. 
IX cil en eâec peu de perfonne» 
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afiez défintéreffées & afTez péné- 
trées de Tamoiir de la Patrie pour 
ofFrir avec liberté & dans une: 
jufte proportion les fecours né— 
ceflaifes •à i'Erac Dans rous les. 
tems , dan^ tous les Empires il a. 
fallu.porter des ioix pour donner 
ces lecours , pour prefcrire. le: 
tems du payement , pour en fixer 
détendue èc la durée ) il faut au; 
moins la crainte de la coaûîon, 
pour diffiper les prétextes que^l'ô^ 
eft. ingénieux à inventer , lorfqu'il 
s*agit de s*afFranchir d'une loi ri-- 
goureufe , &l de ménager Tes in^ 
térêts : Se le Concile, de- LâjDran^ 
voudroit qu'on n'employât au- 
cune contrainte à l'égard du Cler- 
gé i.C'eft- retirer, dlune roain ce, 
qu^il paroîc accorder dcTautre 3 
c'eik en même tems reconnoitre; 
la néceilité des impoiltions iur. 
lIEglifcL, Si. les. abandonnei. au. 
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caprice & à la cupidiré des Par^ 
ticuliersi c'eit rendre les £cclé* 
fîaAiques Juges dans leur propre 
caufë , & pour leur îmérêc rein* 
porel y c ell leur donner une in-* 
dépendance dont on pourroit 
abuier un jour , fur tout dans des 
temsde trouble &l de foibleiTe. ii 
eft inconcevable que Ton ait for- 
mé ce projet^ aafiî oppofé àTef- 
prie de modeilie &L de déiincelTe^ 
mène qui doit animer le Clergé^,, 
qu'aux principes d'^un bon govL^ 
vernemenc. 

Lfeffai que le troifiéme Con-- 
cile de Latran fit de ion autorité- 
prétendue iur les- inipoiidons 
ne fut pas heureux j par tout on 
continua à foumettre^ le Clergé* 
aux charges publiques i ôc- pour' 
la France en particulier ^ nous* 
avons des preuves qu'àprèsN le* 
Concile on obligea* encore ies^ 



Digitized by Google 



Evêques &c les Abbés au fervice 
niiiicaire far eux-mêmes , & par 
leurs Vauaux , quoique le Con^ 
cile eut expreilémeoc défenda 
d'exiger du Clergé les frais des 
expéditions militaires. Âufli le 
quatrième Concile de Lacran,. 
alTemblée fous Innocent ULre-- 
nouvella toutes les premières 

fJaintes il encheric encore fur. 
es condinons prefcrices par le 
Concile précédent. M les rappelle 
^ toutes il les confirme &: il 
ordonne, que iî l'Evêque ôcfoa 
Clergé décident qu'ils doivent 
contribuer aux^ befoins de, TE- 
rat , " les Laïcs re(^oivenc ces fe- 
cours avec humilité , avec dér. 
. w votion , avec reconnoilîànçe. ». 
JLes Rois mêmes efTentiellcmenc 
maîtres des Tributs , les R.ot& 
Souverains des Eccléiialliques tri- 
butaires les Rois^bienfaideur^ 
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è& rEglife ne font pas plu^^ 
exempts que leurs Sujets de ces 
devoirs Humiiians b' Laïci hnmi^ 
» Uter ^ dévote rmfiant cum yp4h 

^tiarum aïHon€r 

Le Concile porte (es vâes plus 
loin. Il prévoie qjue l'Ëvêque 
le Clergé de chaque Diocèfe 
pourront être trop raciies à don* 
ner des iecours â TEcat y il craint 
cette facilité J.& il prend une pré: 
caution nouvelle: c'efi: deconful- 
ter le Pontife Romain^ à.qjui il ap-* 
partient dit-il, de pourvoir â Tuti^ 
lîté publique s^^propter impruden-^ 
>j tiam tamen quorumdam Roînanus 
w Pont if ex confulatur^cujus intcrejl 
^3 cammunibus utilitatibus provide- 
» ri?.* Quoi 1 l'on cristinc que ceux 
à qui l'on laillè une liberté en- 
tière, une autorité abfolue pouv 
refufer le Tribut ^ ne le payant 
trop légèrement i on croit qj^'jii^ 



» • 



IIO 

feront împrudens & peu éclairés, 
fur leurs intérêts i on donne au 
Pontife Romain l'autorité de . 
pourvoir à l'utilité temporelle 

de toutes les Eglifcs v& «^f 
les Etats du monde Glirécien lil; 
faudra le eonfultcr fur lanéccffité 
d'une guerre qui doit occafion- 
ner infailliblement des fubfides. 
J4 faudra lui rendre compte de 
ritafdes Finances d'un Royau- 
me & des facultés de la Nobkfle 
& du peuple , afin "qu'il juge , s'ils 
* ne doivent pas porter leuls cou— 
ces les impofitions. Dans les né- 
ceffités les plus prcffantes,on fera, 
obligé d'attendre le réfultat des 
délibérations de la Cour de Ro- 
me, & fou véritd'efluyer un refus» 
favorable aux ennemmis de TE- 
tat. LePapeeft le Pere commun! 
pour le Gouvernement Spiritueli 
4ei'Egli(e i c'cHan Prince Etran-^. 
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ger\ lorfqu'il s'agîc des intércts> 
de PEtat i on a éprouvé tous ces 
ioconvéoiens^, ôua fuice de THi^- 
toire des Immunités prouvera^ 
^ueleClprgé de France a eu au^ 
tancd^enipreilèmenc âc d'incerêcs 
que nos Rois à le difpenfer d'ob-* 
tenir le confencement du Pape. • 

Cependant > il faut Ta vouer 
dans le treizième (lecle les £vê^ 
ques François faifîrent avec em- 
preiTement Toccailoa que Aés^ 
Conciles de Latran leur avoienc: 
donnée de fecouer le joug des 
impofitions. Douze ans après le; 
Concile tenu fous Innocent IIL'* 
un Concile de Narbonne défen- 
dit, (ous peine d'excommunica- 
tion, de foumcttre les Clercs h 
aucune împofidon ,,ou perfon-- 
neliement , ou à raifonde leun* 
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Vfoceafionefatrtnuniijuiry vtlper- 
»> fona nullatenus tallientur, „ TJof 
autre Concile aflemblé à Toulouf 
fe , ordonna que les Clercs ne 
fuflenc pas même impofés pour 
les fucccffions qu'ils ^oavoienc 
recueillir , àrmoins qu'ils ne fuf- 
fenc coromcrçans , ou mariés. 
»Clerici quo^ue non talîiabmtur 
•» occafime etiam hareditatiStetiam 
» fi fer fucceffîonem tis obvenent , 
■a nififintmercatores , vtl uxorati.w 
Le Concile de Melphes n'avoic 
cru pouvoir afFranchir que les 
biens paternels & maternels des 
Clercs i *le Concile de Touloufe 
étend rexemption jufqu'aux fuc- 
celîlons Collatérales & étrangè- 
res } il ne la borne pas aux Evê- 
cjues ,.aux Prêtres, aux Régu- 
.liers dévoués irrévocablemehcau 
.Service de Dieu ^l'encrée dans I& 

» / 
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.Clergé , la fimple tonfare doa^ 
noie ce privilège étQnnant , à 
moins que les Clercs n'.y euiTenc 
rénoncé par le mariage , ou par 
une profelHon incompatible avec 
la CléricaturCr 

Depuis que les Conciles de 
Latran eurent franchi le premier 
pas , & que Ton eut mis à l'épreu- 
ve U docilité des Souverains y 
l'Immunité réelle n'eut plus de 
bornes. même Concile de 
Touloufe entreprit de dilpenfer 
les Clercs & les Réguliers des. 
Péages donc on ne prouveroit 
pas Tancienncté , ou qui n'au- 
roient pas été établis par les Sour 
verains ^ôc l'on ne pourroit croire 
Jufqu'àquel excès Tavidité porta 
l'exemptioil encore récente , & 
un Concile de France n'en ren- 
doit témoignage. 

culiers & les Ré^oUers ne Te conç 
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tentoient plus de l'Immunité de - 
tous leurs biens } ils accepcoieniT 
des donations (Imulées des biens 
des Laïcs,pour leur procurer aulfi 
1 exemption des impôts, & pour 
partager avec les propriétaires les 
avantages de Texemption : il fal- 
lut que le Concile tenu à Nar- 
bonne en 1374 , défendît ces 
donnations frauduleufes. 

Au treizième iîecle tous les 
eiforts des Eccléikftîques n'a- 
voienL pu encore les fottftraire 
aux impoiidons ordinaires , & è- 
des impofitiODs erès^lbrtes. Boni- 
face VI li. entreprit d'achever ce^ 
que les Conciles de Latran n'a- 
▼otenc fait qu'ébaucher 5 il donna- 
nne Balle > dans laquelle il fe. 
plaignit de la liaine ^e les Laïcs 
avbienr contre les Clercs, & dont 
en trouvoit , dit-il , des traces^ 
» dans rantiqin*té..C/wV/V Zatcoi 
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Que devoQSraous peafer cetce? 
aecuiacian ? M. Fleury nous l'ap- 
^oddamfbii feptiéme difcoor». 
lUr l'Hiftoire Eccléfiaftiquc.U dit^ 
»que les cnrreprifes des Ecclefiaf^ 
»* tiques (or k JuriTdiâioff Sécu- 
« iiete excicérenc les Juges Laïcs 
«f^ entreprendre de leur côté ^ 
» comme nous le voyons par les 
M plaintes il fré*}uences dans les- 
»Conciles du treizième & du- 
i».i|iiaGior2iéme fiecle, fanimoficé 
Ms'y n)i(dfi ceik foice, ^uec'ecois 
ttcoàune ùfre guerre ouverte i ^ 
n-i^ék. GC €fm fait dire à Booihcc^ 
M VIII. au commeiKemenc de I4 

to Balle. Clerkis\Zaic&s y que les 
«iJLaïcs-oariine ancienne tnimidé 
Mxootre le Clergé : cette anelqai- 
«>té n'alloit tout au plus qu'ài 
là deux cens ans, & vers le-cems> 

^ * Cap. HL de. Immun. Ecclcf. Tit. é[« ' " 
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7^ d'Arnaud de BreiTe i mais 
^rcmoncanc *jufqu*aux cinq ou fix 
„ premiers fiecles de i'Eglife , oa 
^) auroic trouvé une union édi- 
fiante entre le Clergé &: le peu- 
,^ pie . c^étoit aux Ecclé- 

liafkiques à faire toutes les avan*» 
ces pour rétablir cette union 
^^que Jefus-Chrift avoir tant re^ 
commandée > mais ils prenoienc 
^^un chemin tout oppoié i ce n'é- 
y^coîc que fierté) hauteur , plaîn- 
tes améres, réprocbes piquant^i 
menaces , prqcédures juditiair 
res y excommunications ^ &c. r 
Boniface VI IL voulak donc 
perfuader que les impo^Itions£ré'* 
quentes que Ton exigeoic encore * 
ilu Clergé étoienc uniquemenc 
l'effet dç rinîmitié des Laïcs, il 
ajoute que le Clergé étoic enco 
fournis aux tailles 2c aux colleâes^ 
^u on lui demandoît quelques 
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fois la moitié de fes revenus J 
<i'attCre fois le dixième, le vingcié* 
ixiÇ) ou quelque autre caxe fixe , ôc 
que queiquesPréIats,craîgnant ovi 
il n'y avoir pas lieu de craindre , 
acquiefcoient à ces importions i 
c*eft encore une preuve, que juf- 
iqu'au treizième liecle le Clergé 
a été fournis aux Tributs or ai* 
naires. 

Boniface prononce Texcom* 
munication encourue par le leul 
fait contre tous les Eccléfiaftîques 
qui payeroient ces impoiltions, 
^, même fous le nom de fecours, 

d'empruns, de fubventîon , de 
^^fubiide^ ou de don. Il étend 
cette excommunication aux Em- 
pereurs , aux Rois 3 aux Princes ^ 
& à tous ceux qui exigeroient de 
femblables impofitions d,u Cler- 
gé , & il referve au Siège Apofto» 
iique i'abfolucion de ces cienfurest. 
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U tfavoit pas, cru trouver au- 
tant de lun:iieres & de fermeté, 
qull en éprouva de la part de 
Philippe le Bel. Ce Prince ré- 
pondit à la Bulle de Bonîface^ 
qu'avant qu'il y eût des Clercs ^ 
les Rois de France av oient la 
fbuveraîneté & la garde de leur 
iK.oyaume i i'Eglife , dit-il , n'eû 
pas feulement .compofée des 
Clercs, mais encore des Laïcs) 
la forte de liberté que.Jefu5- 
Cliriillui a donnée elt commune 
ÀtouSjôc les Clercs ne peuvent 
fc l'approprier à l'exclulion des 
Laïcs y fans ufurpation. Les Mi- 
niftres des Autels ont à a vérité 
«me liberté &L des priyiUéges qui ' 
leur font perfonnels. Ces privi- 
lèges ont été établis par les Conf- 

. titttttons des Pontifes Romains ^ 
^ar la conceilion &l la permiilîoQ 

^ ^s Princes >mais ils ne penvcat 
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frîy^r les Rois du Gouverne- 
jxienc « & de la défenfe de leur 
Royaume , & des fecours qui 

Joac néceâaices pour le gouvei> 

.ner,& pour le défendre. Tous 
xeux qui refufent d'aider leu# 
Roi le Royaume , Clercs ou 
autres, fe refufenc.le fecours â 
eux-mêmes , ils ronc des membrès 
paralytiques. Ce qu'on leur de- 
mande ne mérite pas le nom 
d'exaâicms & d'excornoos ^ ce 
ibnt des fubUdes qu'ils doivent au 

. Chef &: au Corps entier de l'Etat : 
c*eft une falde qu'ils donnent à 
ceux qui combattent pour eux. 
Si les Ennemis ravageoient le 
Royaume , les biens d'Eglife fe- 

. roient les premiers diilipés j il efl: 
contre le droit naturel d'empê- 
cher un Clerc de pounroir à fa 
propre- défenfe , &c de foudoyer 

. 4;eux <jui combacent , lorfqu'il ne 
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veut pas combattre luî-mcme. 
On cft furpris de voir le Vicaire 
deJefus-Çhrift défendre de payer 
le Tribut à Céfar , &c interdire 

^ aux Clercs 5 fous peine d'ana- 
thème ^ de donner des fecours à ' 
leur Roi, au Royaume, à eux- 
mêmes. Ce Irefus leroit favorable 
aux ennemis de TEtat } ce leroic 
un crime de léze-Majefté , ce 
feroic une trahilon contre celui 
qui eft chargé de la défenfe de la 
Républicjuc. Nous voulons, die 
Philippe y donner une atten- 
tion particulière , & punir ce 
crime plus févérementqu'à Tor- 

* dinaire , nous confervons la foi ^ 

' nous aimons la Religion , nous 
refpedons (es Miniftres à l'exerri- 
pie de nos ancêtres } maisy nous 

^ ne craignons point les menaces 
des hommes, fur-tout celles qui 

font déraifonnables U injuftes % 

« 
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& nous efpéroDs , avec le fecaurs 
de DieUj^uj nous ne ferons riea 
contre la juftice. Le Koi d'An- 
gleterre eit ûocre homme-^lige ^ 
&i il a retulé de comparoicre en 
jugement devant fon Souverain. 
Nous avons fait laiiir le tivfqu'il 
pollédoit dans la mouvance de 
notre Couronne ; il s*eft élevé 
contre Nous , ôc il a voulu re- 
couvrer ion îîet 5 moins pajr la 
force , que par do4 & par fur- 
pri£e. Quel eit le Prince qui dans 
cette occalion n'auroit: pasiailî le 
fief de fon vaflai ! Pour le Roi 
' d'Allemagne Nous lui avons of^ 
ferc de choifir quatre arbitres, 
qui fixaflènt les bornes de nos 
Royaumes . « • . . Nous & nos an- 
cctres avons rendu de grands 
fervices à la Sainte Egliie-, Nous 
l'avons comblée de bientaits ^ les 
Jiliniilres ionc en franc, dans 

Fi 
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une jfîtuauon pli^ commode . 
plus honorable , que dans aucun 
autre Royaume : Dieu veuiilâ 
' qu'ils ne fe rendent pas. coupables 
d'ingratitude i . non-feulement ils 
ne doivent pas nous refuier les 
fubfides , mais ils doivent nou:; 
oirrir généreufcaieiic tçut ce 
qu'ils ont , fur-tout à préfent q u'îl 
€il évident que les k.ois d'Alle- 
magne 6c d'Angleterre nous at- 
taquent injuilement} c'eil pour- 
quoi r^glile dçvoit éviter de nous 
irricer par une nouvelle injuflice i 
elle devoir pUitôt^ comme une 
bonne Mere^nou^ fecourir, nous . 
appaifer, &c nous aider efficace- 
ment à éviter les maux qui nous 
men^ceai;. Telle eil la ipbdance 
de la réponfe que Philippe le Bel 
donna à la Bulle de Boniiâce. 

Le courage de ce Prince ab- 
bacit celui; du Pape, Bcoiifâce 
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•xcufa fa première Buile, ftutanr 
qu'il lui fut poiEble^ on jugera fi 
Imcerprécacion qu il lui donna , 
n*étoic pas une rétradatîon for- 
tnelk autentique. j'obferverai 
avant que de la rapporter , que 
les Evêques Frar çoîs , bien loin 
de prendre le parti du Pape qui 
fembloic ne combattis que pour 
leurs intérêts , foadnretic les 
dioks.de la Çouronne. Nous 
avons la Lettre que TArcbevê- 
que de Rheims , les Evêques fes. 
SuiFragaos, les Abbés , éc couce 
cette Province Ecclélîaftique ^ 
écrivirent au Pape à ce-fujetî 
après avoir parlé des foins que 
le Vicaire de Jefus-Chrift doit â 
TEglife univerlelle ^ 6c avoir doth 
né de grands éloges au Gouver- 
nement de Bonitace VIII. , ils 
dirent, qu ils avoient appris que 

le Pape àvoic dtnoé couc ^4- 
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cemmenc une Bulle pour préve* 
nir les dangers qui mena^oienc 
lei>Egliles, pour empêcher qu*on 
ne leur portât quelque préjudi- 
ce i « & pour conleryer la liberté 
»a Eccléfiaftîe]ue 3 ils ajoutèrent} 
95 le JR,oi notre Seigneur , les J?ria- 
>3 çes^ les Barons , içs Seigaeurç 
w temporels 3 & tous les autres 
99 habicans de la France ailureut 
>3 que cette conftitution leur efi; 
M onéreufe , &: qu'elle eft con- 
» traire i leurs droits , en verça 
defquels ils prétendent appeller 
au (ecoius au Royaume bc de la 
patrie 9 tx>u$ les habitans de I4 
France ^ fans que perfonne puifle 
s'en dilpenfer ^ fous prétexre de 
privilèges , fur tous ceux qui pof?^ 
iédent des âefs mouvans 4^ ^.^ 
Couronne, nous en particulier, 
& les autres Prélats <iti Royanme. 
£n eifec, quelques uns d'entr.e 
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nous font attachés au fervice du 
Roi par lâi foi & hommage ; 
prefque cous nous lui avoos 
prêté le ferment de fidélité^ nous 
» fommes obligés à conierver ion 

honneur 3 fes droits ^ & ceux 
« du Royaume 5 fi nous refufons 
n d& clonner les fecours nécei* 
» faires pour les défendre , nous 
» ne pouvons vivre en fureté , 5c 
»»nous garantir de la perfécu-* 

tioo de nos ennemis qui font 
>^ en grand najmbre. Dans cette 
» agitation nous voyons avec 
i3 douleur que les Grands ^ du 
*3 Royaume ont délibéré unani* 
w mement de faire retomber iur 
» nous le préjudice irréparable 
.>3 qu'ils foufFrent , jurqu'i ce que 
» votre bonté paternelle y ait ap- 
)^ porté un remède utile. Ainfi 
>^ rE.glife Gallicane , qui repofoîc 

autrefois dans le fein de la 

ï Z } 
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>3 paîx , & dans la plénitude <je 
>3 la liberté, eft cxpofée aux rem- 
pètes ^ les fcandales trémilTenc 
autour de nous, nos embarras 
w s'accroifTent 5 & nous fommes 
>» àu rnomenc d'une ruine totale.. 
» Nous avDns cru devcfir recou- 
C4 rir avec confiance â la pruden- 
w ce de Votre Sainteté k fup- 
» plier unanimement & inftam* 
ment de remédier à nos maux 
» avec plus de douceur pour 
wappaîfér les fcandales , &: afin 
95 que l'Eglife Gallicaoïe conferve 
avec le Roi, avec les Princes; 
& avec les autres Seigneurs 
temporels du Royaume ^ la. 
paix, la charité, & Tunion an- 
^^ciennejà Tombre de vos ailes 
& de votre pfoteclion,&; qu'elle 
ne s'occupe que du Service de 
Dieu y Nous envoyons à Votre 
Sainteté de vénérables Evêques , 
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% qui lui expliqueront encore 
mieux de vive voix les troubles 

\ ôc ks dangers qui nous me- 
nacent. 

Un Pape entreprend d'aiTian- 
chir .le Clergé des impoiîtions} 
du moins il prend de^ meiures , 
pour les .rcndie fî difficiles & fi 
rare*, ique le Clergé jouilie en 
paix de les revenus } cependant 
les Evêques plaident eux-mêmes 
la caufe du- Roi & de l'Etat con- 
tre leur propre Jncérêt i ils re- 
prélenténL au Pape les obliga- 
tlom <]u'ils ont concraâées en 
qualité de Sujets H de VaiTaux 
de la Couronne j ils marquent 
du zèle pour l'honneur de la 
fiance ôc du reiped pour les * 
droits de la Couronne j ils recon- 
mîirent que les fecours quils 
donnent y font employés à leur 
propre sûreté & à leur tranquil- 

F 1 îv 
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lité 5 ils nerefpirent que lapaîx^ 
Tunion U la charicé) ils prévoyonc 
qu'une exemption abloiue & une 
exemption ordonnée fous peine 
iie&'Ceniures les jetteroit infailli- 
blement dans des troubles que ' 
Ton ne pourroit plus calmer, ils 
> demandent des voyes plus dour 
ces 6c un remède plus utile que 
la Bulle de Boniface VIIL Cecce 
conduite.autrefuis ii gl jrieufe aux 
Evêques François, attelle encore 
de nos jours combien dans le 
treizième lîécle le Ciergé le dé- 
fioit de la prétendue Immunité 
des Biens TEgliie. 

Boniface V I i 1. crut devoir 
abandonner la première Bulle. Il 
• en adrcfla une ieconde â Piiilif^ 
pe It Bel i Ci elle ne reconnoiHoic 
pas e> core tous les Droics dâi^^ 
Souveraineté^ du moins elle pou- 

voit préparer des voyes de coo: 
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dliation. D'abord le Pape donne 
des' éloges aux fentimens de Re- 
ligion , que les Rois de France 
ont coujoars fait éclater. Il die, 
que l'on a donné une faufle in- 
terprécarîon à la première Bulle, 
& qu'il n'appartient qu'à luî-mè- 
me de l'expliquer } bc pour diC- 
lîper tous les douces ililédare, 
que fa Bulle n'exclud point les 
dons ou lesprçts volontaires que 
le Clergé feroic au Roi & à lès 
Succefleurs^ mênte après une ré^ 
quiûtion de la part des Rois. 
Cette Bulle ne défend pas auilî 
d'exiger des Ecclélkftiq «es les 
devoirs des fiefs , les cens , les au- 
tres drojcs que l'on s'eft réfervè' 
en donnant des biens aux F.gli*= 
f.s, les lervices que la Coutume' 
aucorife" , que les Seigneurs 
temporels peuvent toujours de- 
mander au Clergé. Ces Droits 
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peuvent ctre réglés par des tranf^ 
ââîons entre les Clercs & les 
Laïcs. M Noos ajoutons à cette 
»> déclaidcion , dit Ip Pape, que 
M 11 Vous & VOS Socceflèurs étiez. 
M dans quelque danger, notre 
» Bulle ne doit pas s'étendre à 
;»> ces tems de néceffité > alois 
»> Vous.^ vos Succefleurs vous 
» pourrez exiger des fubfides àc 
»dés coDCributîons des Prélacs 
» &. autres £c.cléiu{kiques de vo- 
ïî tre Royaume ^ & ils feront 
» obligés de vous les payer , mê* 
» me ians attendre le confente- 
>ï ment du Pontife R.oniain,OjUand 
M même la taxe feroic fixe & cer- 
» taine , & quelques privilèges 
>3 qu'ils ayent pu obtenir du Sié- 
» ge Apoiiolique. Nous laiiibns 
» à la conicience de Vous &L de 
>i VOS SucceUcurs à décider des 
• M cas de néceffité , poqrvû que 
>» vos SuccçUeurs ayent vingt ans 

« • 
« 
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^> accomplis i & tout ce que vous 
W exigerez au-delà, de ce qui fc- 
¥9 voit néceiïaire pour votre dé* 
w fen!è feroic à la charge de vo- 
53 cre conicience , & au péril de 
>ii votre falut. Si vos SuccefTeurs 
o n'ont pas ar ceint 1 âge de vingt 
» ans , les Prélacs ^ les Clercs ôc 
a les Laïcs qui feront de leur 
» Confeil , pourront eu décider.,; 
>3 Au refte Nous n'avons jamai* 
>y eu intention par nôtre &uUe de 
>j détruire ou diminuer les droits, 
>3 les libertés , les franchifes Se 
» les ufages qiîi appartiennent è 
>9 Vous^ à votre Royaume à 
« tous les Seigneurs temporels , 
» ou de teur impofcr uttè^iiéti^^ 
>• velle fervitude i Nous enten- 
M dons au contraire les çonferver' 
» dans leur entier. 
' Cette. Bulle émanée de Boni- 
face Vill. ne doit pas être fu£? 



pecte au Clçrgé i maïs elle re;tt^. 
terme une partie de fes devoir* 
pQur le Tribut envers le Koi 
l'Ecac Le Roi peut le demander 
lorfqu'il cft néceflaire pour la dé- 
feofe du Royaume , ôc.le Clergé 
eft obiigé de s'y founiectre, v //- 
„ lud Préelati & perftna pradi&i 
„ prafato Riegis [uifque fucceffuri- 
^ybus teneantur impertiri.\\ n'eftpas 
oéceiiaire de demander leconleo* 
temenc du Pape > inconfuUo etiam 
Romano Pantifice. Ces fubiides 
peuvent être exigés- fous le nom 
de Dixième , ou de Vingtième , 
ou fous tjueltju'autre fixation que 
ce foit ifub quota nomine. Ce n'eft. 
plu;s aux. £cciéruûi<}ues à juger 
de la nécelîirè de leurs fubfidesj, 
c'eft à l'équité du Roi à en déci- 
der i c'eH: à fa confcieoce ,à fa 
religion à le fixer. Nccc£itatis de^ 
claratio fupradiciaipjiits Reps . 
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f»orum confcimtia re- 
I, linquatur, Ainfi Bonitace VUI. 

revemi aux vrais principes da 
Tribut i cçs principes font, que. 
les R.ois peuvent l'exiger pour la 
4éfen£e dâ leurs Royaumes ^ de 
toutes les perfonnes, & fur tous 

Bieos qui font dans l'Etat , que 
les JBccléÂalliques font obligés 
de le payer, que les Rois n'orv; 
à craindre en l'exigeant , que l'ex- 
cès des fubfides.6c4es reproches 
de leur confcience j mais qu'ils 
font refponiables qu^ Décile 
; Dira-t-on que Bonitace VllI» 
n'a eu en vue que les tems de mal- 
heurs »^le5 circonftances d'une 
^léçelliçé, prelJante , d'un danger 
éminent / Le Tribut eft fait pour 
ia détenie de 1 £tat , il eft deftiné 
à y entretenir la^anquiilité & le 
bon ordrcj depuis Que les Puillàn- ' 

fe$ de i'£tti-ope reftent armées en 
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Jtems de paix^ &l qu'elles ëntre* 
tiennent des troupes confidéra* 
hies dans coqs les tems l'Etat eft 
obligé de (pourvoir à fa défenfe , 
parce qu'il cft toujours expo/é à 
desatcaquesimpréviaes :il y a plus 
d'avantage à payer le Tribut pour 
n'être pas la proye defes voifins^ 
qu'à le payer pour rccoutrer fc$ 
biens &l ia liberté. 

Je ne crains pas que dans un 
tems aoâi éclairé que le nôcre^ oïl 
renouvelle Ton ancienne critique 
que l'on a faîte de la. Bulle de B# 
nîfaceVliL& que l'on oie encore 
révoquer en doute fon exiilence. 
Du Moulin a cru que cette Bulle - 
étoirfauflè /parce qu'il la croyoît 
datée de Tan treize du Pontificat 
de Boniface ^ qui n'a été Pape 
que neuf ans. R ailleurs on ne 
préfumoit pas que cePape^enne- 
ini déclaré de Philippe le-Bel^cûc 
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lui donner une Bulle il favo* 
rable. 

La Buile-dom il s'agic eà dar 
tée d^Orviecce ^ la troilîéme an- 
née du Pondâcac de Bonîface y 
le deux des Calendes d'Aouc : le 
fbup^on de du iVluulin étoic ap- 
puyé fur une erreur de date. Dans 
cette année Bonifawe& Philippe 
écoienc en bonne incelligencer 
Boniface permit alors à l^kilipe 
de prendre la moitié de cous les 
legs qui avoient été faits depuis 
dix ans dans fon Royaume , & la 
. moitié des dettes adives des fuc- 
^ ceflions de deux Archevêques de 
Touloufe. La Bulle de la Cano- 
niiation de Saint Louis eft encore 
de la même année. Depuis ll^ 
Bulle donc j'ai parlé , il n*y eut 
aucune diviiion entre Boniface 
& Philippe jufquen 1301. Alors 
Boniface voulut révoquer -tou^. 



j}6 

Les privilèges quil dîfoît avok 
accordés au Roi , il âc mencioa 
cxpreflè des privilèges prétendus 
portés par la Bulle donnée à Or-^ • 
Viecce. li difoic , qu« la paix étant 
faice encre la France 6c l'Angle- 
terre y Philippe n'avoit plus de 
raifoQ pour exiger des lublides 
du Clergé. Boniface roouruc êa 
1303. fans s'ccre réconcilié avec 
Je Roi: Benoîc XI. fie Clemenc 
V. fucceflèurs de Boniface révo- 
quèrent les Balles donc le Roi 
fe plaignoîc avec raiion. 

11 eft certain que celle donc j'ai 
donné le précis, cfb émanée de 
Boniface V I 1 1. Nous verrons 
dans la fuite de cette hiiloire 
<|u'elle a été citée fouvenc aux 
Ëccléitalliques ^ ou peu inftruits^ 
ou qui afFcdoien^c des fcrupulcs 
fur les fubfides. Deux Auteurs 

^jjefque contemporains iViuràp-. 
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portée dans des Ouvratres trè?- 
connus en France. BénedicU, 
Confeilier au Pariemenc de Tou- 
loufe, dans Ton Comnienraire fur ' 
le Chapitre Raynurius , & Feranc 
Procureur du Koi au Mans, qui 
écrivoit fous le Régne de Louis 
ont donnée coure entière 
au Public.M.Dupuy la croit indu- 
bicable,&: ce S^avanc dit: «Que le 
M Roi Philippe-le-Bel Te montra 
»>forc loigncux de conlerver fi 
« liberté les privilèges de fa 
» Couronne} mais pour dire libres 
» aient, ce qui en ell, il n'avoit 
» pas bcfoin de tant de précau- 
» tions j fes droits & ceux de fa 
>3,Couronne ne peuvent être ainfi 
»» abolis La France a fe> Ecabllt 
M iemens anciens , ùs Loix & Ces 

» .Coutumes. Perionne n'y peut 
*> toucher j les Papes mêmes .ue 

» peuvent rieo ordoimer , ni coni; 
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>3 mander y foie en général , ou 
» en particulier de ce qui can- 
cerne les choies rem porelles : 
^ 1^ y a-c-ii rien de plus tempo- 
»> rel ^ que les Biens immeubles 
« Eccléiiaftiques i Ce qu'ils polîé- 
w dcftc de plus confidérable , ils 
» le tiennent de h libéralité de 
v> nos Koisi ce qu'ils anc d'aii^ 
>^ leurs> ils le poilédenc par leur 
«^pernuifion. Il eft leur procec- 
»^ teur.y ils font fes fujecs ^ conuBâ 
wla Noblefle fie le Tiers-Etat^ 
pflr cmaééquent obligés â cotf- 
cribuerà lacocxfeivation du gè- 
oéral du Royaume , &• beau- 
coup plus ; puîfqu'outfe letif* 
1^ perionnes , ils ont de grands 
biens â conierver fie les chofes 
facrées en garde. Quelle raiibtl 
»3 en des occaiîons prenantes, où 
>5 TEcat qui contient les chofes fa- 
w crées & prophane», eft en périJ^ 



>^ d avoir recours â une Puifladce 
*5 étrangère , foiivenc ennemie, 
» ou d'ordinaire portant les îiî- 
^ térêcs de nos ennemis / Cela 
n certes eft contre toute forte de 
» raifon , non feulement politi- 
^que^mais naturelle. 

Le Concile de Confiance a 
fuivi les traces des Conciles de 
Latran > mais il n'a pas eu plus 
d'autorité qu'eux en matière tem- 
porelle } leurs Décrets font éga- 
ment nuls par défaut.de pouvoir^ 
fur les droits des Souverains ^6t* 
ipécialenientfur le Tribut. 

Pour le Concile de Ti ente 3 ii 
mérite des rédexioos particulier* 
res y '&c je ne puis me difpenfer 
de retracer en peu de roots des 
faits qui font connus de cei||quî 
ont la moindre teinture de THif* 
toire. 

On propofaau Concile de faire* ' 

♦ 
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ua nouveau décret fur l'exenw 
Pilon des Biens d'Eglife,* le prd- 
jec qui fût préfenté avoic la plus 
grande étendue . il devoir enve- 
lopper cous les Biens Eccléfiafti- 
ques ^ il devoît exclure coûtes Ibr- 
tes d'impoficions , même celles 
qui porceroient le nom de dons 
gratuits & d^emprùntSi il dévoie 
' enfin ^çcre général pour tout le 

** Voici le projet tel queDapoy roB$ l'a confciVé: 
„tes Lidclialtiqncs ne feront contraints de payer 
^, tailles, gaibellc^, décimes, péages, & UA*- 

fides , même fous le nom de prêt , ou de don » 

tant pour les Biens dXgiife > q^je pour leura 
""j^ biens pacrimoniauz , excepté es Piovinces» 
„ ou par une trés-ancienne coutume les Ecclé- . 
, , fiaftiques incenrienncnt aux Etats Généraux ^ 
„ pour impoier das fubiTdes autant fur les Laïcs » 

que fiir les gens d'Eglifes , pour en\ploycr 
^ , contre les infidèles > ou pour autres anécemcét 
,^ très prcflantcs : & i\ aucuns Royaumes , Pro- 
,,vinccs, ou Villes, prétendent n^étre obligé 

à ohfcrvei cet ^.rticle , en vertu des privflégca 

obt^i dj Sic'ge Arol^-olique , ils les doivent - 
,5 cxiîlBr PU Parc dans un an, à compter du 
- jouî^' la hn du (".oncile , que Sa Sainteté con- 

fermera feîon -.ne ces P o> at'ircs &r Provinces 
„ l'auront mérirc -, ledit teras pallé , Icfdics privi" 
• légcs dcmcuferolu ûuls ^ ^ ^ans aucmiQ va-» 

leur. 
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monde Chrétien , & obliger les 

{dus grands Monarques , comme 
es Princes les républiques les 
plus foibies. Charles IX. informé 
de ce projet^ donna les ordres les 
pjlas précis à les Ambaliadcurs 
pour s'oppofer â Ign exécution j 
roppoiicion étoic fondée fUHies 
bornes de Vaucpricé Spificuelle 
donc les Conciles Généraux font 
revêtus , & fur i'mdépendance 
abfolue donc les^ois de France 
ont toujours joui pour Je Gou- 
vernemenc * temporel de leur 
Royaume. 

C^uoique ces motifs fuflent 
trcs-juftes , le décret j qui devoîc 
favoiilèr l'exemption des Biens 
d'Eglile paroiiloic prochain Sc 
inévitable. Charles IX. envoya 
de nouvelles inilrudions à les 
Ambafladeurs , elles étoient con- 
çues en ces termes* ^>9£acore<][ue 



J42. 

V Sa Majcfté s'afTure que fcs Am- 
'>ibaflàdeurs ti ont rien omiVcî- 

» devant a remontrer &c faire 
>3 entendre aux Pères en raflein- 
%y bléc des points & articles dont 

ils font charges par leurs inftruc- 
wti.ons fcrvant à TcfFec atcçndu 
>3 dy^k Concîle ^ néanmoins con- 
yy fidéranc la fac^on dont on y 
» procède , 'Sa Majeilé veut que 
^îieldics AmbafTadeurs faffent vî- 
>y vement entendre à ladite Corn- 

pagnie , que le Roi a alTez fait 
>> connoîcre par fcs fîncéres dé- 
>i portemens , qu'il n'a jamais rien 
fîtantdeûré quede voir fortîr d'un 
>3bon Se Saint Concile, le fruit 
ce de la Sainte &l tant néceilaire 
w réformation es gens d'Eglife, 
>3 qui ont caufé le fcandaleàceux 
wqui fefonf féparé's de TEglife. 
w Romaine , dont les divilions 
^> font depuis furvenues > que leur 
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w charge & commati^ment étoîz 
» de pourfui vre avaoc coûtes cho» 

» Tes ladite réformauoa , tant 
»»eii chef / qu'en, membres j à 
»qaûi ils verront que les Percj 
» n'onc point , ou légèrement 
«•touché j & au contraire ccn- 
»jnoiiIen£ par lefdits articles qui 
♦ïleuront été comrauniquésjqu'iis 
» entreprennent la réformation 
M defdics Rois & Princes , qui 
«tend à leur vouloir ôter leurs 
«droits, prérogatives 6c privilé- 
*9ges qu'ils ont , &c leurs prédé- 
» ceiTeurs ont toujours &: de tems 
» immémorial eu & joui d'iceuT. 
>> Se voit aulË qu'ils veulent dé- 
« roger de calïèr les Ordonnances 
*» Royales , coutumes prefcrices 
»& immémoriales , font compte 
M d anathémacifer & excom.mn- 
M nier les Rois & Princes & leurs 

» fu jets i toatje$ cliojûg$ tendantes 
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àfemer une de obéifTance , fé- 

>i dicion , & rébellion deldits fa- 

'3 jets envers leur Prince ^ à quoi 

n'appartient auxdits Pères de 

M toucher *, étant leur pouvoir &: 

♦3 charge ailez connue &c enten« 

due de tout le monde , laquelle 

ne s'étend outre la réformation 
»> d'eux &L gens de leqr ordre , (ans 
>3 entrer aux chofes d*£tat &C 
>3 Droits Royaux^ Puiflànce/& 

Juriididion Séculière^ qui eft 
»du tout dîftincle &c £c]^2LiéQ de 
ry rEccléiîailique. 

Le Kbi ordonna de plus à fes 
Ambaiïadeurs d'avertir les Pré- 
lats François de fe retirer duCon- 
cile , s'ils ne pouvoient empêcher 
le décret que Ton avoit projette 5 
les Ambaiïadeurs dévoient eux- 
mêmes fe retirer à Venife ^ & y 
attendre les ordres deleur Mar- 

f re« Us parlèrent avec force pour 

les 
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les întérccs du Koi ^ & l'Empe- 
reur Ferdinand L écrivit au Car- 
dinal Moron , qu il ne fouiFriroic 
jamais en qualité d'Empereur ôc 
en qualité d'Archiduc d'Autri- 
che, que le Concile décidât des 
Droits des Souverains. La ferme- 
té des deux plus grands Princes 
de la Chrétienté rallentit lardeur 
de ceux qui pourfuivoienc une 
exemption totale des impofitions 
pour les Biens d'EgHfe , & mê- 
me pour leur Patrimoine j le Con- 
cile en connuttout le danger , &c 
il renonça au projet fiatteur qu'on 
lui avoit préfenté. 

Cependant Ton ne vouloit pas 
abandonner les Conciles de La- 
tran & de Conitance qui étoienc 
exécutés dans quelques Etais 
Chrétiens j les Eccléfiaftiques ne 
vouloient pas renoncer à un pré- 
tendu privilège unique &: impor- 

G 1 
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ttnt j k Cpnr de B^ome deiîroïc > 

d'ècre toujours confultée fur les: 
/ubfides du Clergé. Frawçdis Préi> 
mier ' èL Hcinry Second avoienci 
donné l'excnrpie de négliger ce- 
cérémonial , ôc avoientcoimnc|]^> 
cè^ à iétMk leârS'droits $ ■ c'elii. 
éKoic .fait de l'iînmunicé réelle^? 
lAême pour l'Italie ^ fi onTaban-îi 
ddlilkok dans une occafiem^ ou le 
Concile avoic i>aru difpofé à por- 
ter cette Immunité au plus haut- 
point , & oû les juftes oppoûdons 
de l'Empereur Ôc du Roi avoient 

parues avec éclat, &: avoient été 
connues de toute l'Europe. V 

s^e Concile prie le parti de ne 
pas même nommer VImmonitè 
réelié , ou l'exemption des impor 
iinDns, qui étoit le feul objet de 
conteftation i (a fagefle lui infpTa^ 
de dire ièulcœent * » qu'U avoic 

) ■ . • , • — V -, ... '■■ . -f 

'* ..Confideos.... Prmàj?e$ f«culares M» 
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*> confiance cjue les Princes Sécu- 
»> Hers ne permeccroîear pas qué 

„ pcrmirturos , ut Officiai es , aut inferiorcs Ma- 
giftracus , Ecclefia: & perfonarum Ecclcfîadi- 
^ carum Immunicatem Dci ordinatione à: Ca- 
nonicisSandllonibus conflicucam aliquo cupi- 
ditatis ftudio »^Xtvi in confidcracionc aliqiîâ 
\ioicnt ; fedunà cum ipiis Pi incipibus dcbitam 
facris fiimmorum Pontificûm & Conciliorum 
{y Conflitutionibus obfcrvanciam praeftcnt. De- 
^ ccrnic icaquc & pra'cipic facros Canones 8c 
Concilia Gcncralia omnia , ncc non alias 
Apoftollcas fanâionçs in favorcm Lcclciiafti-* 
^, carum per(ôaarumlibcctatis Ëcckfiafticae » & 
i^ concra f )iis violatoret cdîtas » qflx omhit 
^tjftxCwti cdam .dccreto innovai ^ ciaâe ab 
y, omnibus ob(èrvari debere « prxtcreàquc' ad« 
^'«lonct Imperatojrem > Rcgcs , Reljpublicafl^ 
Principes, &omucSy &migul<is, cuiufcum- 
^\ qne {la:ùs & dignatis cztitcrinc , vt qm hf^ 
^ gilis bonis cempoiftiibus , acc^ae in alios po* 
», ceftare Cunt ornad , eô fandlius qax EocldEt- 
^ ftici îwis tant ^ canquam Dci pr^cipiu ejaC» 
«jk<)u^ liatiociiiianicaircnerencur , nec abullis 
Batonibus , DomiccIUs « Keâoribas • aliirve 
Doaoitts icmpojalibus , Tcu Magî$rafibas i 
ttiaxlineque nùnifttis ipiorum Pcincipiinn !«• 
di pitiamur ^ fed icyere in cos <^m illius liber^ 
jjtatcm, Immunitatem atquc lurifdiûioncnv 
impeJiunt, animaJvoitanCj^uibus eciani ipfî* 
met cxcmplo ad pictatcni , Rcligioncm , Ec- 
• clcfiaiumquc prorcdtioncm cxiîtanc j iaii- 
tantes antcriorcs opiiinos RcligiofilTimofquc 
Principes, qui rcsEcclefîas fuâ inpriruis au-- 
tytoricacc ac muniâcçuciâ aiuerunt , ncduiuah - 

Gi ii 
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» leurs Officiers 6c les Magiftrats 
» inférieurs attentaflent: par efpric 
«de cupidicé, ou par impruden- 
»ce , à l'Immunité de l'Eglilc & 
» des per(onnes Eccléfiaftiques , 
>* établie félon l'ordre de Dieu ,ôc 
» par les Sanctions Canoniques , 
»> 6c que les Princes les Magif^ 
>» trats conferveroient la fournit' 
« fîon qui etl due aux Conftitu- 
» tions-des SouverainsPontifes 6c 
»î des Conciles. Au refte le Con- 
«cile ordonne, que l'onobfervc 
»> les Saints Canons, tous les Con- 
5>ciles Généraux , toutes les 
t^ Sandions Apoftoliques faites en 
» faveur des perfonnes Eccléfiaf- 
M tiques, de la liberté de l'E- 

, aliorum injuria vindicarunt ; adcoque iitea rc 
.quifque ofiîcium fuum fcdulô praeftct , quo 

!•, CultusDivinusdcvox cxcrceri, & Praîlaù , 
Ca:terique Clerici in refidenriis & omciis fuis 
quieci , & fine impedimcntis , cum fruâu & 

„ acdificadone populi perraancrc valeant, Caj. 

^, XX. de Rtformat. 



glifè , éc contre ceux qiûiî^retlr 

droîent coupables de leur ià- 
:M.fraâion )ii les renouvelle tovh 
■»> tes , il veut qu'elles loicnt obfer- 
wvées ^xaâeménc } il avertit r£iTf- 
Mpereur, les Rois, les Képubli- 
♦> ques , les Princes , 6c tous les 
» C^i^eiii^^ de^'queiqtierécar -de 

dignité qu'ils -ibient ^ de r«^ec- 
>9 ter roue ce qui eft de droitEcclé- 
^ Nt âaÂique ^ ce qui eft con(àcré à 
->vDiej3 , ce qui eft fous fa. protec- 
w tion , de ne pas foufFrir qu'on y 
'«donne atteinte , de févir concrç 
»i ceux qui empêchent la liberté , 
»> l'Immunité , & la Jurifdidion 

de l'Eglife , de donner i'exeoï- 
» pie de la piécé.:& de la protec- 
4î tion qui eft due aux Eiglifes , & 
9» d'imiter tes % rinces le» plus 
' » FLeligicux , qui bien loin de pei> 
«mettre que l'on attaquât les 
M droits de i'Eglife , Votitio^^ 



n use par letpr aotorité, UV^at 

» enrichie fax kàr libéralité. 
.Le Concile recommande enfin .» 
» Que chacun reinpHâe Ibnc- 
M dons de manière que le Service 
» Divin foie fait avec dévotion -, 
ytque les Prélacs it les aucrcr 
M Ëcdéûailiqijies roienc tr^u^quU- 
M les dans leurs réiîdences.& dans 
«1 leurs eapldis , qu'ils puiflèm: 
f» crayaiUer à l'édification du pea> 
.»ple avec fruit & fans empêche- 
■«>men$ . ' ■ ■ 

Je ne dis parque le Concile de 
Trente n'ait eu l'intention de 
- Ibucenir l'immunicé réelle , 
<)u'il n'air cru l'avoir confervée» 
aptant qu'il le pouvoic , en x:on- 
4jrmanc~ les décrets des Conciles 
l'ont précédé. Je dis feuler 
ment qu'il a agi avec timidité ^ 
avec défiance pour l'exemption 
de^s importions en faveur def 
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Bîens de TEglife. lia abandonné 
Je projet où elle écoîc clairement 
expliquée ^ il ne Ta pas même 
nommée, il l'a enveloppée lous 
la dénomination générale d'Im- 
munité , que Ion peur n'appli- 
cjuer qn'aux Immunités perlon- 
nellcs , qui iie font pas conteftées 
à l'Eglife y il a exhorté les Princes 
Chrétiens, il a marqué la confian- 
ce qu'il avoit à leur piété , & à 
Ja protedion qu'ils doivent à l'£- 
glife , il n'a pas voulu faire un dé- 
cret nouveau i il s'eft borné à re- 
nouveller les anciens y mais en 
les renouvellant il ne leur a pas 
donné une autorité que des Con- 
ciles ne peuvent jamais avoir fur 
les biens temporels , fur les droits 
des Couronnes , fur Tadminiftra- 
tion politique des Empires Chré- 
tiens. 

Si les Souverains avoîent eu 

G» • • • 
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-des Ambaflàdeurs aux Conciles 
de Lacran ) s'ils ^voient eu au- 
• tant de fermeté que Charles IX. 
■ iileur iîécle avoic été auili éclairé 
Que ceux qui onc fuivi la renaii^ 
fance des Lettres , on n'auroitja-^ 
'mais vil d'Immunité générale £c 
•abloluefOttf.un Ordre^acier de 
l'Etat, pour un Ordre cjuipofTéde 
•de grands biens , pour un Ordre 
qui doit nous donner l'exemple 
•de la fouiiiillion aux Puiflances 
-que Dieà à établies , de zélé pour 
-^lebien'puidlic'i de modeAie &de 
définréreiîement; Le filence du 
Concile deTrënte fur l'Immunicé 
-jEéellc , dans le momeac de l'op* 
. polîcion de FcrdinandPremier &C 
ideCharleS' iX eft pku fort con«' 
-tre cette Immuiiicé 4 que lacoa- 
firmation des décrets de Latraa 

&deConftance n'eft capable de 
iafoutenif» 
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^ Je n'ai pas voulu réparer ces- 
, Conciles , pour faire fentir leur 

^sran ont voulu fonder riinmdÉÉéi^ 
réelle } le Concile de Trente 
di^é de k foâtéfiiri M» iears> 
e^orts ont écè également inuci-' 
les i la France a eu le plus grand • ^ 
iMpeâ^-ia docilité la plus j>8r« 
£ute p^ut les décidons dôgmatir' 
ques du Concile de Trente i elle • 
i âddpcé les décrets ^ui concerr* 
iiérkt la dik:i|^line -, autant qu'il» 
étoient compatibles avec fes li- 
bertés ^ fes anciens ulages j pôut 
' celui ouia entrepris lur ies droits 
du Roi ', die l'a rejettéavecjufti- 
cè , i^ n*a pâs^ €a*iii# ii]fta»i*«de 
vigueur d'exécution s la con- 
duite de Charles, IX. à l'égarddu 
Clergé eti^^iwk prcuvé, ' -^"'l « 
' le dois cependant recoQnt>it£e 
^'uu(:>nnc foi ^ Que dans le com:^ 
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n^cemeût du treizième Hécle , 
le Décret di» quatrième Concilç> 
de Lâcraa accompagné des Cen-* 
fures que l'on prodiguoic alors 
Il auxquelles on attribuoit une' 
fÎQfiEfi qu'elles qe peuvent jamai^: 
avoir en matière temporelle y fit 
une impreffioti^»-fofte , & qu'il ' 
détermina plufieurs Souverains à 
confulter les Papes iiir les Tributs 
qu'ils impcfoient au Clergé} mais 
ce ne fut qu'aivec le tems qu'on 
les accoutuma à ce cérémonial 
lùinilliimt , & incompatible avec 
là fquveraineté... . ^ - ( 

Dans le tems même du quar • 
tfié«ii^ 0>tictle de Latran , nos 
SM»is ex^eoiest ayecla plus gran-; 

févérité le fervice militaire ôc 
peribnnel des Ëvêques » & lorf^ 
qu'ils ne pourvoient fe trouver è 
l'armée, ris payoient des contri- 
butions pour la guerre *. Nou^ 
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avons encore la reconnoilFancc 
donnée à Louis VIII. par unEvê- 
que d*Auxerre pour s'obiiger à 
payer ce qu*il dévoie au Roi , fans 
exprimer la fomme , pour l'entre- 
tien de rarméc qui faifoic la guer- 
re aux Albigeois, * &c environ 
vingt ans après le quatrième Con- 
cile de Latran ^ S. Louis fit faifir 
les revenus des Chapitres de Sens, 
d'Orléans &c d'Auxerre , pour les 
obliger à payer les fubfides deftî- 
nés à l'encrctien de l'armée, pra 
auxilio excrcitiis. Le Concile de 
la Province de Sens députa a» 
Roi les Evêques de Paris ôc de 
Meaux , pour le fupplier de don- 
ner la main-levée de cette faille , 
& d'accorder aux Chapitres fai- 
fis le délai qu'il jugeroit conve- 
nable, pour le payement de ce 
fubfidc : les Evêques députés écri- 

Q XV] 



virent , que le Roi avoît donné 
la main- levée à leur confidéra- 
tion, & fans préjudice de tous 
fes droits i Saivo jure fuo in om-- 
nibus ^ fer omnia. Il n'étoic pas 
encore queftion de confulrer le 
Pape, & Saint Louis peut être 
propofé pour modèle Ibr ce que- 
les Princes Chrétiens doivent a 
Tautoriré fpiriruelle des Conci- 
les Généraux &: des Vicaires de 
JefuS'Clirift. 

En 1302. * le Roi Philîppes- 
le-Beî ordonna que tous fes Su- 
jets portalFcnfa la Monnoye la 
moitié de leur vailTelle d'argent: 
il cft dit xians l'Ordonnance ; 
^3 Que toutes perfonnes d'Eglife, 
M de Religion, ou de fiéclc , qu'el- 
w les qu'elles foient, baillent &: 
" délivrent en préfent la moitié 
wde tout leur ^ailTellemenc 
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157 . • 
» blanc, ou plus que la moitié ^ fs 

*>*peut taire bonnement , en no- 
w tre monnoye , pour le prix de 
» quatre livres quinze fols tour- 
>3 nois ^ pour iliacun marc. Se 
55 fous peine d'y être contraints. 
En 13^03. * le même Roi exigea 
une décime du Clergé , Se en 
1 3 04,''* il convoqua le ban Sc l'ar- 
riére ban à Toccafion de la euerre 
de Flandres ^Sc nommément les 
Archevêques, Evêques , Se autres 
Prélats Se perfonnes Eccléfiafti- 
ques. L'Evcque de Clermont Se 
quelques Abbés, Prieurs^Doyens, 
Se Chapitres n'avoient pas obéi 
à cet ordre, ou ils n'avoient pas 
donné tout le fecours que le Roi 
exigeoit , leurs revenus turent fai- 
fis jufqu'à nouvel ordre. Dupuy 
ajoute, que le Mercredi après U 



ifî . 

Fête de Saint Pierre de la mê- 
me année , le Roi envoya ëê» 
Lettres* au Baiilit de Côtentin » 
Mpour avertir & femoner les Pré- 
w lacs y Ëvêqueis^Âbbés , Prieurs > 
» Chapitres & autres perfonnes 
» d'Eglife de fe trouver * Ar- 
» ras / dans l'Oâave delà Saine 
» Jean, en armes ôc en chevaux. ^ 
» & autrement'âppareillés , com- 
>• nte à CïOt appartient. St noi 
Rois avoient été pcrfuadéà 

Sue les Décrets des Concile» 
e Latran puflettc les obliger 
fous peine des . Cenrures , M 
auroient du confulter *le Pape 
& les Eccléfiaftique» fur le Tri- 
but perfonnel ôc réel le plus oné- 
reux <jue l'on puilTe imaginer. 
Cependant à cet égard les Ec- 
cléiîaitiques étoienc fournis 
contraints autant que les Laïcs. 
On ne croyok doac pas le» 
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Conciles de Lacran euifent pu 
iupprimer ua droic. de . k Cour 
roaqe , & un .droit qui n'avoic 
d*aucre objet (^ue la défenfe de 
l'Eut. 

11 étoic alors en ufage que les 
Hois écabliilènt' une imponcion 
particulière pour le ixtartage dei> 
Pilles de France i c'efl ce que. 
les anciennes coutumes appel- 
loienc indire.'aide, & quelques- 
unes donnoient même ce droic 
£ngulier aux Seigneurs Haut- 
Jumckis , pour k mariage de 
leurs âUes , pour les Croiiades 
& pourd'aucres occafîons. Philip» 
pes-le-:fiel établit cette tmfoli- 
tion pour le mariage de fa âlle 
^ akée avec le Roi d'Angleterre. 
Les £vêques , Abbés , & autres 
EccléHalb'ques de -Normandie 
prétendirent que les VaiTaux 6c 

Ici Fermiers de l'Ëglife devoienc 



m être exempts i parce que fcfe 
hisos i^u'iis poilièdoienc ^ pa qu'ils 
culcivoient ^ appartcnoicot à TE-- 
^lifo. Philippes fit fufpcnctre la 
levée de rimporuion fur les Vai^ 
faux & Feraiiers des Eglifes de 
Normafidie, & tes Eccléfiaftw 
ques de cette Province furent 
.cités au Parlement que le Roi 
tînt à Paris en- vsoçr^ on .les en- 
tendit, avec les Gens dtt Roi , U 
J'Arrê; qui incervint déclara , 
n que les£ccléfiaftrqucsn*avoient 
>9 propoié aucune raiion fuffîian-' 
n te pour exempter leurs Vaffaux 
» & leurs Tenans de la fubven- 
il» tion} il fut . enjoint aux Bait- 
iifs de l'exiger d'eux , comme 
n de tous les nabitans du Duché 
>^ de Normandie* * 

* „ Pcf àrrcftum noftrac Curix Jlûum fui': 
quod Prsclati piaididi &: peifona: Ecclci.af- 
^ cico; iupradi^rac Aihil prof Olucranc racioo^ile: 



f 
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\^ Il faut avouer cepcndaor y 
vii^'aiors on avoîc déja'commencé 
''^ ikinaoïder aux Papes leur coo- 
-feotemeni: pour lever des déci- 
.«les générales fur \§ Clergé. La 
ipltts aucieune de cette .elpece^ 
4jue je connois^ ell celle que Nir 
.colas IV. accorda à Philippes-ksh 
Jàei eD.MS^. laBulieeft adreûêe 
:à des £vêques François ^ pour 
4ever uiM^ dedme en troîs ans au 
rproÂc da/ Koi j £c Nicolas donna 
^une autre BuU€î,po,i)r obliger les 
^^Coileâeurs de ceQtédécioaiÇ à e|i 
.guider kars mains/ r-iy^^^M- 
j : -Cet exemple , a été fuîvi trcsr 

^,qnarc non poflîmus&dcbcamus diéXzm fukvcn- 
rioncm faccrc levari,à liberis pcrionis laVf.^li- 

^ bus ipfisPrasiads &i pcrfonis Eccicfiafticis fub- 

„ ]ctï\s , vcl tenenribiis cifdcin j «S: Vvrdidtuin 
arrciltUTi diéla fufptnfio ex niiiic rcvocata , 8c 
injunétum fuit , quod Baillivi & pcrloii.x ad 
hoc depurarx à prxdidis pcrfonis , ficut ab 

yy aliis diâi Ducatus habiUtfOGibos^ IcvcmiùiM 

^ Tcntio/iciii^ praediâam» . 



fréquemment; fur-couc dans le 
quatorzième liéclc : depuis 1 30 j. 
jufqtt'en 1 3 84. on compte îâz9 
Bulles différentes pour permet- 
tre i nos Bfpis de lever des Dé- 
cimes fur le Clergé 5 je ne ferai 
fur ces Bulles que quelques re- 
marques générales. 

Une Déckneécoic toujours Je 
dixième de tous les revenus du 
Clergé , le nom même de Dé- 
cime en eA une preuve i d-aii-» 
leurs , ce fait eft clairement ex- 
pliqué dans la Lettre que Phi- 
lippes le Bel écrivit à TArdievê» 
que de Tours en 1305. Le Rot 
dît dans cette Lettre , «« qull avoit 
« arrêté de lever de fon autoricé 
M une fubventîon d'une xiouble 
*» Décime , ou de la cinquième 
« partie du revenu d'un chacun»- 
Les Décimes étoient alors très- 
fréquences. Ordinairement c'é» 
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toit une Décime en deux an5 , 
ce qui revenoic au vingtième par 
an des revenus du Clergé j lans 
préjudice du fervice militaire, fie 
des autres charges que Ton im- 
pofoît au Clergé. 

Non-feulement les Papes ac- 
cordoient des Décimes aux Sou- 
verains, mais encore fouvent ils 
en exîgeoîent pour eux-mêmes î 
& bien loin que le Clergé fût trai- 
té plus favorablement depuis le 
nouvel ufage introduit par le 
quatrième Concile de Latran , il 
avoir â répondre â différentes 
perfonnes, qui exigeoient de lui 
des Subfides- Parmi plufieurs e- 
xemples, je ne citerai que celui 
de Clément VI. qui dit dans une 
Bulle du 28 Janvier 1^52.^ qu'il 
avoir été obligé de faire des dé- 
penfes extraordinaires pour re- 
couvrer des biens de-rÈglife, 



jf^uc d'ailleurs le Pere du Ro! 
Jean alors régnant , lui <lev«»k 
ujûefommejconiiciéirabie. Le Koi 
ne pouvant s'acquitter. Clément 
lui permet, de kver le Ts&adé-' 
me îur ^es biens d'Eglife pour le 
pay&rj mais il lui défend , fous 
peine d'excommunication , de 
diilç^re cette fomme à d'autres 
ufages, c'étoit fans préjudice d*u- 
.ne^Djéciaie accordée la même 
..année pour le Roi. ^ 
' Souvent ces Décimes étoient 
accordées pour la Terre SaiiMEe^ 
ou fous d>utres prétextes de 
, -Religion ^ mais les Rois les em- 
ployoicnt très-fréquemment à ce 
.qu'ils jugeoient à propos , & fui- 
vant l'ignorance du tems ; ils en 
étoient quittes pour demander 
.au Pape i'abfolucion de rufagc 
qu'ils en avoicnt fait. Ainfi Clé- 
ment V. ayant permis en 1 3,0;» 
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de lever ifîx Décimes confécu- 
tives pour la guerre de la Terre 
Sainte , Philippe le Bel , Louis 
Hutin ion Hls, & Philippes frère 
de Louis, s'approprièrent quatre 
de ces Décimes. Il en reftoic 
deux à lever, Philippe ^ Régenc 
du Royaume , expofa le fait à 
Jean XXII , qui donna rabfolu- 
tion à Philippe , lous la condi- 
tion que ces deux dernières Dé- 
cimes feroient .employées à la 
guerre Sainte, fuivant la defti- 
nation faite par Clément V. Phi- 
lippe de Valois &: Jean , Duc de 
Normandie, obtinrent en 134+ 
labfolution de ce qu'ils avoient 
converti à leur ufage les Déci- 
mes permifes pour la Croifade 5 
le Pape Clément VI. ordonna 
pour leur pénitence, que Ci Ton 
envoyoit des troupes de l'Eu- 
rope dans la Terre Sainte , on 
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lef croît fur le Clergé de France 
une Décime triennale» Tans que 
le Roi pût rempêcher j aînfi les 
Eccléfiaftiques-payôîeot cber les 
prérogatives que les Conciles de 
Latran avoient voulu leur don- 

ncr. • 

. Pour la liberté de payer, ou 
de refufer les Décimes que le« 
Papes âccordoiettt , il efl certain 
que le Clergé n'en avoit aucune. 
Quelquefois les f*apes permet- 
toîent de les lever, iriàlgré les 
oppoûtions du Ckrgé , inviciis • 
contradicentihus Clericis ; d'aucres 

fois les Papes ordonnoient que 
les Ecdéfiaftiques y fulTent con^ 
traînes ffintuellement ^ tempo- 
reUement , fpiriraellement' par les 
cenfures ËcclénaiHques , rempo- 
rellemerit par l'autorité Royale. 
Les Conciles de Lacran avoient 
oréteadtt donner au Ckrgé un 
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privilège dîftîngué , & fouftraîrc 
a l'autoricé des Souverains les 
perfonnes &c les biens Eccléfiaf- 
tîques 3 par révénement le Clergé 
avoic Jeux Maîtres , qui toujours 
tllnteliigence lui demandoienc 
des Tributs. Les Conciles de La- 
tran avoient efperé de le foula- 
ger,&de rendre les impofitions 
cccléfîaftiques prefqu'impratîca- 
bles 5 elles n en furent ni moins 
fortes j ni moins fréquentes , ëc 
quelquefois le Clergé eut la dou- 
leur de voir employer fes fubfi- 
des à des guerres d'Allemagne y 
ou d'Italie^ à des cntreprifes ab- 
folument étrangères 6c indiffé- 
rentes à la France i aufTi les Eve- 
ques fe déterminèrent facilement 
à fecouer le jougque la crédulité 
s'étoit laifTé impofer^ de nous les 
verrons dans la quatrième épo- 
que de cette hîftoire payer le 
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Tribuc fans le . conrentemenc des; ' 

Papes, comme les Pap.es l'avoiencn' 
ordonné fouTcnt fans le confen«;; 
cemenç du Clergé. 

Dans les cems que je viens de 
parcourir («Ml; a «xîgé du,C4crgé 
des fubûdes très-conjUdérabJes, 

. & on l'a obligé à les payer par- 
la faifiè de (on temporel. Pl^iip- 
pes leBel avoic foutenu avec beau- 
coup de fermeté en 1197 l'in- 
dépendance de fa Couronne .con^ 
tre ûoni£iice Vill. ficfon auÇQric^ 
abfoiue fur le Tribut , même ec- 
cléfiaftique.En 1 3 o 5 . à l'occafion ' 
de la guerre de Flandres , il avoic 
ordonné dans une AlTemblée gé- 
pAmâe jàei'Sivèqws^ des Abbés,: 
des Comtes , &L des Barons , que 
chacun de fes fujets ayant cinq 
cens livres de rente , lui donne- 
roit un homme armé monté 
îuf un cheval ^bardé de içt j du 

• pnx 
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çrîx dé cinquante livre? , pour 
^uatrc'inois. Ceux qui avoienC 
mille . livres de . rente devoiçnc 
donner deux hommes , ainii â 
proportion pour ceux qui étoienc 
plus riches. Cette impoûcion ex- 
trêmement forte fut communé 
âux Eccléiîaitiques & aux Laïcs , 
mais pour cette aimée , il diipen- 
fa les EccléUaftiques de fe trou- 
ver en perfonn^ i l'armée. Il les 
y obligea l'année fui vante , £c en 
1305 il écrivit à l'Archevêque 
de Tours une Lettre, que Dupu^r 
rapporte en ces termes. 

Il ed notoire que les gens 
d'Ëglife & les Laïcs de fon 
Royaume , comme membres 
„ d'un même Corps , fe doivent 
5, un- mutuel iecours, pour la con* 
fervatioDjia dé£eaie , & la gar- 
de du Rèyaume , contre les ré- 
belles , U ceux qui troublent 

Hi 
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la paix pHblique , fans laqudlô, 
l'bglifë ne peut fubûftcr. 
,3 plus fouveac la paix duR.oyau- 
„ me eft con(ervéc, Taos que les 
„ Eccléfiaftiques contribuent au- 
1^ cune chofe > Qiais lorfqae la né- 
j'cefficé eft grande, que rjEtac 
„ eft en péril , & la fubftance du 
y peuple coorommée , 

^^^^^ 

tous les Eccléfiâftiques & au- 
~ j très , fans aucun choix , font 
obligés de contribuer pour la 
défenfe commune. Les exejmp- 
tions les plus favorables cef* 
„ fent j à cela la kù dénature eft 
^, formelle , lés droics divins & 
„ humains s'y "accordent de 
plus l'ancienne Coutiime du 
Koyaume obferyéc de ^ems «a 
cems. Il eft honteux ^ue- les 
„' Eccléfiâftiques penfent plus à 
la conferv^tion du bien qu'au 
foulagemeot des hommes, p^çu'ç 
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lefqaels les chofes dédiées au^ . 
plus facrés Myfteres de la Re-^ 
.i, lîgîon. fe doivent vendre. Eut 
"".^ cette évidente néceffité où tou-î 
te la Frafîce eft obligée de coîf* 
tribuer^ aDcaqAiée qu elle eA par 
plufieurs endroits , nous avons 
arrêté de lever de notre au- 
,/toricé une fu^vencion d'une 
„ doubk décime, ou de la cin- 
\^ quiéme partie du revenu d'un 
chacun, &L à ce faire nous en- 
voyons nosCommiilaires pour 
la Province de ïouraîne , avec 
pouvoir de faire juAice de ceux 
qui ont été , fi hardis que de 
violer les faifics faites' en notre 
Nom , fur les biens des Ecclé- 
/îafliques pour cette levée. 
Cette Lettre prouve que Phi- 
lippes le Bel étoit perfuadé qu'il 
^ pou'voit, de fon autorité, inipo* 
{jss les Eccléfiaftiques pour la déç 



Knfb àa Royàiinie , U qu'il pcor>| 
voie les contraindre par la voyej* 
lie la faille y cependant par une 
bizarrerie incoocevable , la nvê«; 
nie année , il demanda , il ob- 
tinc de Clément V. une Bulle^ . 
pour lever Aie autres décunes fur . 
le Clergé, fous le prétexte de la. 
guerre Sainte. On ne peut ex- 
pliquer l'incon/^quence de cette' 
conduite , que par la terreur que' 
Pon avoit alors des cenfures em- 
ployées à tout propos j M.Dupuy 
en donne une autre railbn Ih 
dit , que les Rois les plus perfua^ • 
dés du pouvoir qu'ils avoien- 
d'e^iget des importions du Cler& ■ 
gé prenbient des permiflîons det 
Papes ^ pour hâter la levée de 
ces importions , &pour ne laiiTer. 
au Clergé aucun prétexte d'eii 
4ilférer le payement; ». ê v 
. jQuel<|ue pût çtrc le motif derr 
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ces permilîîons, il eft indubita- 
ble qu'elles n'ont pu anéantir l'un 
des attributs des plus elTenciels k 
laSouveraineté. Les Rois ne peu- 
vent p^s plus aliéner les droits de 
kur Couronne , que la Couronne 
même. Ils ne peuvent priver l'E- 
tat du Tribut , qui eft fon unique 
re/Tource pour fa défenfcSc pour 
faprofpérité.Dans le temsmême 
oul'on demandoit aux Papes des 
fubfides fut le Clergé , l'on a tou- 
jours réclamé contre cet ulage 
injufte. Nos Rois ont fouvenc 
protefté . ils ont dit clairement 
qu'ils pouvoient de leur autorité 
iqipofer le Clergé pour les befoins^ 
de leur Royaume. Philippe le Bel 
l'a dit à Boniface VIII. Charles- 
XI. l'a dit au Concile de Trente ; 
le Clergé à reconnu que ces per- 
milîîons du Pape étoient abfolu- 
menc inutiles , les Parlcmens ont 

H * iij • 
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défendu dans toutes pcca^oaS 
Céitc portion de l'autorité Roy'a^ 
le i elle le défendoic allez pair 
elle-même, parce qu'elle eft ina- 
liénable* de impreicrîptibk. Les* 
V Bulles des Papes pour aucorifer 
les fubiidcs Eccféfiaftiques d'oi- 

• rent être mifes au rang dë ces 
e:ccmples , que l'on n'oie plus ni 
renouveller , ni même citej|, Parr 
ce queues Ëvêques ont dépofé un 
Vamba & un Louis He Débon- 
naire, ont-îls acquis une Tupérib- 

• ticé'^tennporelie' fùr lés Rois , Se 
i'autoricé monfbrueufe de les ju- 

fer &. de les dépofef ? parce que 
!s Jugeâ Éccléfiaftiqdes ont ufvtt- 
pendant un teois conûdérable 
les droits de la jiirifdidion fécu^ 
lîere,'& ^u'ii ont jugé aâtréfofs- 
des teftamens , des fcellés ôl des 
inventaires , des conventions fai- 

.terpar les contrats de itiariâge^ SC 
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crautres matières temporelles , 
onc41s l'autorité d'en juger enco- 
re i ce font des abus que i'igno- 
jrance & la foiblefle avoint intro- 
duits , que des iîécles plais éclai- 
xii âc plus é^uit^bies oac corrir 
gés. 



ê 
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IV: EPOQUE. 

CE't t E époque -comprend 
\ss tems qui fe £ont écoulés 

• 'depuis le règne de François L 
'^uftîu*à 4ÎOS jours i -faits -i^ue 
' ^e vais étaj!>lir font appuyés fur 
' Taucorité de iVj. Dupuy. ' 

François 1. ftiivit d'aboi^ les. 
"•exemples de quelques-uns de iès 

* Prédécelïèurs i * & la féconde an- 

• -née de fon regtië , il ''èbtfnt une 
'-Bulle de Léon X. pckir lever une 

* Décijçne fur le Clergé de Fran- 
ce**? liiaîs en 1 5H . il' commen- 
-ça iVaitrancbir de çct u£ige in jtiP 

-'te.' Le Concile Provincial de 

Sérié^ <éc6it' affemblé à Paris : le 
~ .ft:oi lui envoya M. de Selve Pre. 
jnier Préiident , & M. Ift Préfî. 

A3* 



âent G^iiikrd ; pow ioi deman^* 
der la CqI^_ de qije^ues getis de 
pied. F«frte^pU^siu^ raiCoM quç 
les Çosfkifàffsiires du floi propçH 
feront pour juftifier cette impo- 
fîtion, BuiiedeBoniâce VÎII. 
iivtK ^ée^j^es ^Mpc^\3çs .dç h Prp^ 

.yjnce réponairenx j que Bonifâ- 
ce l'avoiç révoqué , & que le 
Côœile de Conibnce y avoic 
. dérpgé, , J-^s ÇommiflTaires répli^ 
^ querent , ^9 qûe kl Bulle étok dans 
i. 9» tovm. in forçi^^^M^ Louis XII. 
w s'ienétoip même ièryi pour exi- 
>^ ger des fubâdes du Clergé } 
;it&£rqa'ii fie la guerre au Pape 
Jules IL qup ce Prince n'ayoit 
, 9» pris a(ors^'d*an^s précautÛMis 
!»%que de i^aire déc^nf c un exécu- 
' »j poire fur le Clergé en Çhm-^ 
\ >> qeUerie près du Parlement de 
t> Paris , comme l'on en décernoic 
» pour les Aydes & pour.lçs Tail- 

I» tes , ^ijç Iç Parlement »voit ju* 
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gé des plaintes des Evêques 
5^ qui avoient crû être furtaxés, 
5, & qu'au refte la Bulle de Boni- 
„ face étoit inutile &c furabon- 
5, dante. François I. informé des 
5, difficultés que faifoit le Con- 
5^ elle Provincial de Sens , donna 
„ de nouvelles inftrudions à fes 
5, Commiiraires ; il leur dit: qu'il 
5, ne falloit avoir Confeil duPape, 
„qui n'avoit lors aucune adminif- 
tration , qu'il ne pouvoit croire 
„ que leConcile deConftance eût 
,5 voulu révoquer la Bulle de Bo- 
,5 niface/ans ouir Parties j que le 
„ Roid'Àngleterre,&: autresPrin- 
,5 ces, ufoient de ce droit & qu'il 
blâmoit les Eccléfîaftiques de 
,5 vouloir entrer en marchandife. 
5, avec lui , ayant les moyens 
3, pour les réduire à la raifon. Ua 
Roi , qui parloit ainfi étoit bien 
éloigné de vouloir foulFrir llm^ 

A) il 



/ 
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' inutiké génécak des bsens d'J^- 
glife. 

Il Jfoutint fon jautoricé par Içs 
«nêmes pnncipes l'année fuivaq- 
tç *. Sur les brjuits qui s'écoienc 
répandus des préparatifs qije 
i'Ëmpereur le Roi d'Anglç- 
îerre faifoient pour l'ijtxaquet , 
il afîèmbla les Prélats qui étoiei)t 
, à. Paris , jSc il les perfuada de la 
• néceiCcé d'un nouveau fubildp, 
Prançois I. établit alors pour ces 

r^biîdes line 6>7nvs qui n'écoit 

{)as au/n onéreu^ au Clergé que 
es Alîèroblées générales , U qu'jl 
-Ijtroitifouliàiter que l'on eût con- 
>lèj:yée. Il envoya à cbaque £ve- 
que des LetcresPatentes pour Ipur 
prdonner d'al^bler leur Clergé, 
&(. de régler la lubvention qu'il 
ieiir d^mandpit. î-es Qouver- 
neurs dei Provmces , ou les prinr 
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^ CCS Afîemblées eccléfiaftiques. 
Elles étoient chargées du recou- 
vrement du fub/ide : mais en 
1512. les rôles de chaque Dio-- 
cèfc furent faits dans le Confcil 
du Roi ^ &c les Affemblées pro- 
vinciales furent autorifées à con- 
traindre ceux qui refuferoient de 
payer, par la faifie de leur tem- 
porel. M. Dupuy dit , que le Dio- 
cèfe de Vannes fut taxé a la fom- 
me de 11 338. livres, fomme 
afors très-confidérable , & que 
le temporel de TEvêque du Puy 
fut faifi pour Tobliger à payer fa 
taxe. 

En 1517. on délibéra fur les 
moyens de payer la rançon des- 
Fils de France , qui étoient en 
Otage en Efpagne. Clementf 
VII. donna une Baille pour lever 
quatre E)écimes fur le Clergé. 
Dans les lettres que François L 
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écrivit aux Evêques en leur e«- • 
voyant des copies dé dette Boile , 
il leur dit , qu!il revoit deman- 
dée „ pour lever tout fcrupule 
ao3^ Ëccléiîaftiques , quôique 
„ la levée fat très-ju^e .ôc chari* 
„ table. Ces quatre* Décimes 
ayant été employées à d'atrtr^ 
ulàges i qu'à la rançon des Fils 
deFrance, le Pape adrellk une au* . 
tf eBuUe duCardipalthipitit, pottif 
lever encore quatre. Décimes. 
Mais cette Bulle n'étoit pas en- ; 
core arrivée , lorfque le Roi tinc ' 
fon Lit de Juftice , pour, établir 
les impoUtipn^ néceiiaires &c deC- ' 
tinées au payement de deux mil- 
lions d'or , que Ton avoit deman- 
dés pour la rançon des Fils de 
France. Le Premier Préfidenc fe 
propoHi de prouver ^ qu'il étoic 
jude de contraindre les Gens d'Ë- 
glife à payer leur part de cette 
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bon l'incerroaipit ^ ©îv offr^ttjî 

&oi, au nom 4i* Clergé } trew^^ 

ceas. mille Uvf Caiâ^i^^ çxhfK- 
bicant pour ks tçms 4e François, 
I. fînû la queftioii ne fut <\écin 
^ que par le éiijj* : 
, Du Bellay dit .^ue dans, uaô 
ocoaiion ^ le Clergé o^r^ 
frk au . plufieurs D^gaf^s . 
^ encore que lediï Sçignçur n'en 

^ e4t pQtne 4e fiollis > cep^iid^l 
Hveft« certaia qa-en. 1553. 
^ois I. obidnc encore vne B^lle 
pour lever deux I>éciaMs, U 
voulott récablk ini6nfMse(ï^&% 
fpn autorité fur le. Tribut ecclé- 
âailique ; & apràa a^tr obtenu 
la Bulle dont il s'agit^ il ;id«^. 
des Lettres Pateates aux Baillis. 
& Sénéchaux pour contnûndre 
les £cciéiiaftiqqes ^ ^ar iàUie die 
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leur temporel j il commît un larc 
pour le recouvrement de ce fub- 
fide , a H attribua aa Grand. 
Conièilla conaoiliànce des con- 
teftations quQ ce fui>£de feroic 
naître. 

Les guerres vives fréq,ueates^ 
que François I, eut à foutenir * , 
ne lidflbienc pas au Ci^gé &e 
aux autres fujets , le tems de 
refpirer. En 1535. le Cardinal 
Duprat fut d'avis ,• que te:;Rjoi 
demandât le tiers du revenu d^ 
tous les E^êchés & de tous les 
Collèges , Se la:moitié du revenu; 
des autres Bénéfices.. François h 
iàt dans fes Lettres Patentes ,^ 
„ que (on intention n'eft pas de 
yy touclier- en aucune force au 
„ revenu fpiricuel des Ecelénal^ 
„ tiques , mais feulement au tenir 
9, povei , lequel ^ s'il étoit hox^ 
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de leurs mains ^ ceux qui les 
^5 tiendroient , feroient obligés 
,5 d'en rendre fervice , pour la 
qualité de leurs fiefs , prendre 
„ les armes &c fecourir le Royau- 
me. Il eft probable que le re- 
venu fpirituel dont il eft fait men- 
tion dans ces Lettres Patentes y 
font les auxnônes èc les offrandes 
journalières aufquelles on n'a ja- 
mais touché. 

Tous les biens du Clergé fu- 
rent faifis dans les mois de Mai . 
& de Juin. Le Roi ordonna d'y 
comprendre expreflement touc 
ce qui étoit de l'ancien domaine 
de la Couronne , pour obliger 
les Eccléfiaftiqucs a repréfenter 
les titres en vertu defquels ik 
pofledoienc cet ancien domainev 
Le Clergé ne fe plaignit ni de la' 
demande qui étoit très-forte , ni 
d&lafaifie j TEvêque de Chartr^s> 

A 



& fon Clergé firent des propor- 
tions qui réuâirent ; ils fupplie- 
renc le R.oi de leur accorder la. 
main-levée de leur temporel > 
fbus la fouititffion àt payef trois 
Décimer , a^fqaelies ik doBse-^ 
renc le nom dt Ikm gratuit èc 
caritfttif. Lear^ offres forent ac- 
ceptées i mais les rôles de ces- 
Décimes furent arrêtées au Con- 
feil du Roi , les Bailli's turent or-' 
dre de ^fir le temporel de ceux 
qui rèfofcroient , & la connoif- 
fance de ces fàifîes fut réfervée 
auCoti&il. 

' Les offres <ia Clergé de C|iar- 
trc^ fervifiÉtit de iffedéle à couiî 
les Diocèfest ils Te jS>ail«ii«ntaux 
crois Décime^ y l'adte àt^feMaà£-' 
fi on du Dioccè de Rennes po>*- 
te : que l*£iFéque votikuiK >ooéir 
y aux Lettres du Roi , a aff!èni'- 

i blé fon Clergé , que tous ont . 
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„ promis de payer les trois D'éci- 
„ mes , &: que le Roi pourroic re- 
„ tenir à compte ce que ces Offi- 
„ ciersavoient déjà re<ju depuis la 
„ faifie du temporel. La foumif- 
fion de l'Archevêque de Lyon 6c 
de fes SulFragans fut faite dans 
le Concile de la Province j il pria 
le Roi de contraindre les refu- 
fans à payer leurs taxes , par les 
voyes qu'il jugeroit les plus con- 
venables , & par le miniftere des 
Juges féculiers. Le Clergé de 
Bayeux refufa d'abord î Fran- 
çois*!, écrivit une nouvelle 
tre à l'Evêque , le priant . &c 
néanmoins ordonnant „ qu'in- 
„ continent il eût derechef à 
,. convoquer & faire aflembler 
„ les gens d'Eglife de fon Cler- 
"gé , de drefier proccs-verbaî 
„ de ce qui feroit délibéré , Se 
,^ de nommer les refufans. Tous> 



Il 

4. 

ib £}umirent pour avoir .main- 
levée de leur temporel. 

* A peiae ces crois décimes 
étoient jpayées , que . François î,. 
réfolut d'emprunter.parei^ieibm?- 
me du Çiej-gé. Liés f eUes en fii:- 
xent.faits au^Cpnlèil ^é- fi^nés dc^ 
la main du Rci j il y eut d'ailleurs_ 
un Arrêt qui ordonna , que de& 
Maîtres des R£quêtes'& des Çon- 
fèillers du Grand Confeilièroient 
envoyés dans les Provinces- avec 
des ordres- adreiSTés aux Juges 
Royaux , pqur veiller à cet Eni*- 
pf uQt , & OÙ aucuns defditsi'ré* 
y,..ia.ts Qeqs d'ifiiii^ ièroieoc. ' 
„ ref ufans , procé^ront ; le fditSf 
„ Commiâàiies & Jugps pas faifie • 
M. du temporel defdits Prélats 
„ Gens d'Eglifè , vente & exploi- 
j, tation d'icelui , jufqu'au re- 
,),couv£emeQt da jcx>i)ç^^ .ér4rt» 
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r6ks , <Su des deux cje^sv €hi> 
^* pour le moins d'une moitié des. 
^, lomméseiquellesoncété cocri- 

fés par lefdics roks yde laquelle 
„ fomme.le R,oi a fait état ^ pour 
^ fubvenir la néceffité- fufdite. 
au Conièil cena à Lyon le 

premier jour d.' Avril l'an 1 5.37* , 
„ av^t Pâques. 

ik^^^D dit: que l'on a en- 
Gore l'aéle par lequel le Concile 
Pxovuidal' de Tet^louTe accorda^ 
ce que le Roi appelloit un- em- 
prunt fous le -nom de iDon gra- 
tuit équipollent à trcos-Décimes , 
^ fous la cdodicioa d-'éc^e exempe 
^de toutes^ & ckacuoes- ancres 
y, Atde^'Ac iaif0â«iôns, Subven» 
gy ÙOQ& ^£n3i{iEii«it»&>.répaf acions 
„ de villes &: d'Eglifes Si le 
Concile: de Tbuloïkè avoît été 



jbiens d' Eglifc fut géaér^ de 
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droic , il n'auroit pas exprimé 
cette condition , il n'auroit pais 
voulu acquérir à titre onéreux , 
te en payant de fortes Décimes -, 
une exemption qui auroitété in^ 
difpenfable 6-: gratuite. Le Con- 
cile fe borna à demander du tems 
poùr payer &c pour l'obtenir , il 
repréfenta , qu'il avoitdéja payé 
trois Décimes l'année précéden- 
te -y il pria le Roi de n'exempter 
aucuns Bénéficiers de ce fnbfide , 
comme il, en avoit exempté les 
Chevaliers de Saint Jean de Je- 
rufalem , ou de diminuer d'au- 
tant la cotte des Diocèfes. 

Il y a dans cette délibération 
du Concile de Touloufe vvnc cirr 
confiance fmguliere. îl parok 
que le Concile prétendoit que 
Tancierme exemption du manfus 
Bcclefa , dont parlent plufieurs 
Capitulaires de nos Rois, dévoie 
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encore fubfifler , non pas gratui- 
tement ^ mais a la faveurde cet- 
te multitude de Décimes que le 
Clergé payoit au Roi , à condi- 
tion , die le Concile, „ de ne payer 
,5 ni être contribuable auxTail- 
les & autres Impofîtions pour 
y^ une maifon, un jardin &c une 
vigne, ou un pré 3 ainfi que les 
Prédécefleurs dudit Seigneur 
Roi de France l'ont obfervé 
5, jufqu'à préfent comme Très- 
Chrétiens , & Protedeurs de 
l'Eglife , & Pras d'icelle yy Si 
l'exemption du Manfus Eccle- 
fi^ «'efl: confervée dans les pays 
rnéridionn^aux jufqu'au règne de 
François I. elle a toujours récla- 
mé contre ta prétendue Immu- 
nité générale. Si les Eccléfiafti- 
ques n'afpiroient à cette exemp- 
tion, qu'en payant les fubfîdcs 
exceffifs que les nulheurs des 



i6 

t^ms obligeoienc François I. à 
exiger d'eux,, elle ne pouvoitècre . 
enéreu^ç à l'Etat j cependant l'on 
ne voit pas Fsan^ois l. i*ait 

accordé. 
,11 a fuivi cpnftamment jvifqu'a 
, la more le plan qn'ils'étoitfait de 
rétablir les droics de ù, Couron^ 
■ ne fur les biens d'Eglife. E^n 
1 541. ii écrivît uné Lettre Cir- 
culaire aux Ëvêques pour deman|> 
der une Décime ; il fe ferc deJ 
expreflions de prier , requérir éç 
mander,. àL iidic : ,^Poar lever 
^ & prendre les deniers qui , par 
^ eux ( les GeiB d/Eglife ) njye fe- 
„ ronc libéralement graciei>- 
^ fêmenc^ donnés & odroyés- , 
„ m*a femblé n'être befi^in d'au- • 
^cune autorité , permiffion ne 

„ confcntement d'ailleurs . 

^ & combien que pour chof^- 
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tant favorable ôc nécefTaire ^ 
„ ledit don ne fe puifTe refu^r , 
ou dilayer \ toucefois fi par 
^ faute de bon jugement, con- 
„ noiffance & intelligence de 
chofes* néceflaires qui de pré- 
fent font à confidérer , il s'y 
trouvoit quelque diffimulation, 
refus ou délai, je veux &: en- 
tens que ce néanmoins vous ne 
lailfiez à faire les cotri Tarions 
& départemens dudit Don gra* 
tuit , & à faire lever &: rece- 
voir les deniers d^icelui- fe'on 
le contenu de mefdites Lettres 
„ Patentes : car s'il eft befoin je 
vous ferai bailler aide , pour à 
ce contraindre les refulans ou 
dilayans par faifîe de leur tem- 
^, porel, 8c autres voies juftes 
raifonnables. I>onné à Mou- 
lins ce dernier Juillet 1 54W 
Un don demandé d'une maniera 



û abfolue , par un Roi qiui.^- 
voic fc Élire obéir , ôc avçc le 
fècours de k iàii»e du tfiinpofç] ^ 

Eouvoic i^êtr^ liLure ^.^umtdç 
.1 part dtt Clergé? 
>H^ri II. * a fuivi i'çx^ple 
.4u^ Roi fou pere. En *55k>, il 
exigea deux Décimes du ClçrgéV 
D'abord il donna de^ Lçcaes 
Patentes' pour ordonner^ fubiî- 
de ) ôc ddUK les Letti^s adreïïëes 
à cliaque £vcqu6 iidîf.}^ N^» 
„ vous , mandons pi^cédef in- 
j, continent à départir , cottifèr 
„ & Élire lever fur leicLGeos d'£- 
glifè & Clergé de votre Dio- 
^, cèfe lafom.me à quoi montent 
„ en ieelui leidices deux Déci- 
„ mes de tout , ièlon U ainil que 
„ le porte & contient ladite 
^ Commiifîon , & au payement 
^ & avancement defdits .denier^ 
„ tenir la main , &c. 
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L'année fuivante le même Roi 
tînt un Lit de Juftice pour fe pro- 
curer les fecours extraordinaires 
dont il avoit befoin. Le Conné- 
table expofa les motifs quiavoient 
déterminé le Roi à tenir fon Lit 
de Juftice j Ton reconnut unani- 
mement qu'ils étoient indifpen- 
fables > mais on infifta fur ce que 
le Clergé payât fa part de Timpo- 
fition. Le Cardinal de Bourbon 
ne laifTa pas engager la queftion 
des devoirs du Clergé : Sire^ dit- 
» il^ ayant oui ce qu'il vous a plût 
M nous faire entendre par M. lé 

w Connétable mêmeoyant 

w les grandes offres^ que vous 
33 fait votre Noblefle , vous of- 
33 frant leurs vies fleurs biens... 
35 Sire, le Clergé de votre Eglife 
35 Gallicane a deux chofes, Puné 
>3 ôc la première &c la plus excel- 



lO' ■ , 

« knte , Toraifon & prière à Dieu 

» ^Lafècoihde , font les biens' 
»» temporels , dçnt tous & vos 
' » PrédécefTeurs , Sire , nous avez; 
• ïJ fi libéralement départis. Hier 
>j> afTemblâme» ju%u'à fix Cardi-. 
M naux & environ trente Arche- 

» Têques & Evcques , qui tous- 
« d'u» commun accord Se you- 
» loir arrêtèrent vous faire fi 
» grande part en leurs biens, que 
» vous aurez matière de contenu 
» cernent , comme plus fpéciale- 
« ment vous ferai mtQx\^e ar 
»> près votre diner....Sire,qué fi lei 
» corps n'étoient voués a Dieu , 
» &â la Religion, ne vousenfe<- 
»> roient moindre offre que la 
« Nobleflè." 

Lezèlc du-Clergé pour le bien du 
Royaume l'a déterminé fouvent 
à faire à nos Rois des offres pro- 

♦J?«uv. des Libat. de lEgl. Gal.T. *. p. xid«. 
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fffttkfânéésk^^theùiixis de 4^Ët»t^> 
^iâfageâè n'a jA<nai^^Ui^rt qi\(|' 

que l'on aproi^n4jic jtoutie 
àm^éeiés devoirs yi\ a «oujôtiiî 
'jU^Biigé enpayapc > n>ai$iè$p:^ 
. faâions mêmes font auiant de ji- 
-cresi:{ui s^éhvw cc^mia liberté 
prétendue .dé*fes iubrid^s^ û 
droit du Roi pouvoit être litigieu^x 
le payement iêroit plus fort , qup 
i€âuces. i9$ protei^tipjis verbales 
du Clergé. • • • 
: rX>iiarles |X> «'a pas demandé 
au Clergé moins. de ^cpurs Sf. 
avec moins d'autorité que Fran- 
çois Premier , & Henry II. U 
ne $'eû pas même borné à exiger 
des décimes } fous fon règne l'E- 
gliië a aliéné 4e £t&éfiÊ»4»^povBc 
fecourir l'Etat^ il eft qu'en 
.1568. ce Prince obtint mieBuUp 
4e Pie V. pour^ aUéa^ des bim$ 



de cinquante imlleécits de rente} 
•mais cette aliénation- (ienumcloic 
de plus grandes précautions que 
le Subfide ordinaire , 6c Charles 
IX.devoit pour lai même inûruife 
le monde chrétien des raifons 
' preflantes qui l'obligecMt à«n Te- 
nir à cette eïitréaiité. Je m'arrête 
principalement à deux faits qui 
ont fignalé fon règne. i° au Con- 
trat de Poiffi : à la cféation 
qu'il fit des Receveurs des Déci- 
ities 5 ce font deux ibrtes de Tri- 
buts confidérabks qu^il a exigés 
du Clergé , & avec un empire ab- 
fblu. 

L'on a vu que fous les règnes 
de François Premier & de Henry 
II. la forme du Tribut EcclélîaJp- 
tique étoit , que kUoi l'ordonnât 
par des Lettres Patentes adrelTées 
à chaque Evêque. Charles IX; 
jugea â propos lie dianger cettft 
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forme. En 156 1 le Clergé aflem- 
blé s'obligea par un contrat fo-- 
lemnel à payer au Roi chaque an- 
née la fomme de feize cens mille 
livres. Ce Subfide devoit durer 
pendant fix ans -, &c après les fix 
années révolues 5 le Clergé étoit 
encore chargé de racheter les 
•Domaines, Aydes, & Gabelles 
engagés à THôtelde Ville de Paris 
pour la fomme de fept millions 
cinq centfoixante mille cinquan- 
te-fîx livres feizeTols iiuit deniers. 
Ce rachat devoit être fait dans 
dix ans , pendant lefquels le Cler- 
gé s'obligeoit à payer les arréra- 
ges du prix principal de l'aliéna- 
tion , les frais des Receveurs de 
la Ville, & toutes les dépenfes qup 
le rachat de ces Domaines entrai- 
noit néceflairement j c'eftceque 
Ton a apellé le Contrat de Poiflî i 

U a été le modèle d'une multitude 
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^-cbntcats que le «Clergé a iakÈ 

xlanslafuice, pom-^^rlesfcgn- 
mesqu'-il devoitpayer ,1e tems du 
payement, k durée de £és 
&ibiîdes. 

On n'exige^n contrat iblencv- 
«el |>oitant- promeife ét .payer ■ 
dans- un tems marqué, que 4'uii 
■débiteur obligé rigoureufement 
Àu payement- de ià dette. Cafbf^ 
•me des^ontrats du Clergé jeâ: cel- 
le .de -toutes les conventions les 
■plus fortes & lés plus obligatoire 
que l'on puiiîè faire dans la focié- 
té civile > fgn effet cflxl'av-ouer la 
- dettô , & de prjsndre des «nefures 
juAes pour l'aojui^er. .François 
Premier n'a pas cru avoir beix)in 
ade i'iiypbtéque quinak d*un cein- 
■crat, pour pouvoir iàiiir les biens 
. du Clergé i il s'eû" contenté avec 
rafbn dds droks que lui donitoit 
jl'autorijcé iupréme iur cous les 

imAi.eMblç$ 
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immeubles de fon Royaume, du 
Domaine éminent q'un Roi a" fur 
tout le temporel de lès Etats , de 
riiypothéque tacite qui engage 
au fecours de i*Etat tous les biens 
renfermés dans les limites. Mais 
fî le Clergé a été perfuadé que 
le Roi & TEtat n'ont aucun titre 
pour l'obliger au Tribut, pour- 
quoi leur a-c'il donné dans fes con- 
trats des tiCresautentiques î Pour- 
quoi avouer la dette ! Pourquoi 
^ajoutera l'hypothèque tacite une 
hypothèque cxpreiïè ! Il n'eft 
point de jurifconfulte qui ne re- 
connoilïe ,que les contrats que le 
Clergé a faits depuis Charles IX. 
font incompatibles avec la liberté 
qu'il aiïecle dans fes Subfides. 

Sous le règne de Charles IX. 
après que le Clergé eut rempli 
les engagcmens pendant les fix 
premières annies , & qu'il eut 

B3 
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payé chaque année feizexrent mil- 
le livres, qui éteigne alors une 
fomnie exorbitante , Charles IX. 
réioloit de lever ce fublîde , enco- 
re pendant iix autres années i il 
rordonna même par des Lettres 
Patentes générales pour cocic le 
Clergé , èi particulières pour les 
Diocèfes. Le Clergé fit des re- 
montrances très juttes ^ il repré- 
fenta> qu'il lui étoit inipoiiible de 
continuer à payer une impofi- 
tion auffi forte, éc en même temps 
de retirer les Domaines , Ayde^ , 
Gabelles engagées à THotel de 
Ville de Parii^ conformément au 
Contrat de PoilTy. Le Roi révo-- 
qua les commilîîons qu'il avoir 
décernés po4ir la continuation du 
fubiide de 160000 liv.par an, il 
confirma le Contrat de PoilTy , ô£ 
il fe borna àfon e!!cécution. 

« 

* A ncicns M c m. du Clcrgc. Edu de yitié. tomi 
1. parc. 5 page Sol 
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Indépeadamment des Domai- 
nes engagés à THotel Ville L.e. 
Paris, il y en avoir d'autres qiiî 
av-oienc été aliénés ^ &c que Ic K >i 
vouloic retirer. Henri II. avoic 
créé des Offices de Receveurs des 
décimes j ces il.ecevears devoictir 
être pourvus par le Roi , cC ce -e 
Comptables à la Chambre des 
Comptes. A la prière du Clergé , . 
Henri 11. avoir révoqué fon Edic j 
Charges IX. le renouvellaj ^ il créa 
des Offices de Receveurs des dé- 
cimes ca chaque Dioccfe , iljeur 
attribua un foi pour livre à prèn» 
dre fur k& Bénéliciâ||9 ôc fans di- 
minution des décimls , & il or- • 
donna que la iînmce que les nou- 
veaux Receveurs payeroienc , fer 
roit employée au rachapt des Do- 
*niaines. - 

Cette créatioû d'Oi£ciers djsis. 

' . ^ 3 ij 
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. déçimes & foutes celles qui i*ont 
fuivie , 6c qui font en grand nom- 
bre, ont été de vraies impofiiiods 
lur le Clergé i la finance des Offi- 
ces a toujours été faite au profit 
du Roi , les gages ont été payés 
par le Clergé j & lorsqu'il a voulu 
fe-débarralîcr des Receveurs &c 
desContrôlleurs desdécinnes^il n'a 
eu d'autre moyen que de les rem- 
bourfer , après en avoir obtenu la 

. permiiGon du Roi 4 mais cQs inv- 
pofitions très fortes &; très fré-* 
quentes ont été. établies par des- 
Édits i les remontrances que le 
Clergé a faites ^ prouvent qull 
n*y avoïc pa^Jbnné fon confente- 
ihent, qu'on ne l^oit pas conful- 
lé y que Ton n'avoic pasconcetté 
avec lui cette forte d'inipofitions. 
Cependant le Clergé prétend qu'il 
a toujours été cpnTulté ^ àc que 
/pA.âccjuiefcementpevit feul lé^i- 
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timer un fublide Eccléiiaftique* 

L'Edit de Charles IX. s'exécu- . 
toit , & le Clergé voyoit avec 
peine qu'on levoit les Offices de 
Receveurs des décimes. II profita 
dti moment où Charles IX. avoir 
beroin d'argent , pour l'éleAion 
d'Henri fou frère à la Couronne 
de Pologne 5 le Clergé offrir au 
Roi huit cent mille livres , en 
les offrant il 3gmanda la fuppref^ 
fîon des Receveurs des décimes ^ 
qu'il obtint £acileaieat. Pour don- 
ner une idée enco: e plus jufte de 
ce que l'on peilfoic fous le régné 
de Charles IX. de la prétendue 1h 
berté des fubfides Eccléfiaftiques 
& de la néceflîcé du corifentemenc 
du Clergé , ilmefîrfSifâiftfaporrer 
ce qui le palia en j 571. Le Roi 
voijloit avoir un fjibllde extraor- 
dinaire, fans préjudice du rachapc 
de Xe^ Domaines promis par le 

B 3iij 
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Contrat de Poifly. il confulta les 
Cardinaux de Bourbon. de Gui- 
jfe ^ ôcles autres Prélats qui écoienc 
à la Cour. Ces Prélats ne man- 
<)Berenc pas de dire ^ qu'il falloie 
le confentement du Clergé i maïs . 
qu'ils le croyoïcnttrès difpofé à 
le donner. Charles IX. 6c expé- 
ctîer desLetcresPatentes adreflëes 
à chaque Evêque , & il leur dit , 
)^ Nous vous mancbns ^ admo*- 
yy neftoos ordolinpns par ces 
^ M préfentes , que fufvant l'affec- 
M don que nous rendés & au bien 
» de nos afiaires & fervice ^ en 
« quoi avés autant d*intétêt que 
>\ nul autre , vous ayés à bailler 
V àL prêter au plutôt votre con- 
^ lentement •par vos Lettres & 
>d Procurations autentiques &des 

Eccléfiaftiqûes de votre Dio- 
M cciè, fiourèbnfentir&appfou* 

ver ce qui fçra réXoiu pax nofd^ 
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CQufms 6c lerdits Prélacs , éti- 
» tant & pour la part qui pourra 
vous toucher, outre les autres 
décimés £c fubvei^oas ja ac- 
cordées. 

Oa ordonnoit donc au Clergé 
de donner fon acquiefcemencaux 
iubfides; il approuvoit donc un 
fubûde dont la quotité n'étoit pas 
encore fixée , mais cet acquielce- 
.mént n'étoit qu'un vain Cérémo- 
nial qui ne lui laiilbit pas la lir^ 
berté de rçfufer le Tribut. Le 
Clergé n'a iatnais approuvé l'alié- 
nacion de ion temporel , cq)en- 
dant elle a été faite , ôc même 
réitérée fous le regnexlu fuccef- 
leur de Charles IX i le Clergé n'a 
point ^QPqér^n confentement à 
plufieurs téêjsàons de Receveurs 
& de Cont;roUeurs des décimes, 
qui ont été des impoficions très 

onéreuiès } 5c les temps qui ont 



Tuivi le règne de Charles 'IX. ne 
lui ont pas été plus favorables. 

Henri IIL * eut encore jpecoui'^ 
à l'aliénacign du temporel de TE- 





1 


• 





qu'elle fut expédiée, il éxigea du 
Clergé un fubfide extraordinaire 
de deux miilionsi Pour avoir 
promptement la moitié de ce fub- 
îîde y il dit dans fes Lettres Pa- 
tenees 3 \^ Nous avoitt fait dépajr^ 
tir & égaler en notre Confeil 

f)rivé la fomme d'un million de 
W. h,iùtm moitié ééfiiits dcnk 
millions, fur tous les bénéfices,^ 
félon que chacun peut porter^ 
attendant la permiffion nécet- 
faire de fa Sainteté , pour alié- 
ner du temporel du Clergé. 
Ce million étoit deftîné à la folde 
des troupes étrangères, & le paye- 
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mêiit ne pouvoic fbui&if kacua 

délai. Les Lettres Patentes ordoiv 
nerent , que le recouTrenient fût 
fak par les Receveurs des Dio^ 
cèfesj on décerna des Commiir 
fions pour y contraindre tous Içs. 
Bénéhciers , même les Archévê- 
ques Ëvêques ^ on les difpenfa 
lèulement de la folidité, & le Roi 
ne voulue pas qu'uivDiocèië ou 
un particulier put être contrainc 
à payer la taxe d'un autre j mais 
il écoic permis de iàiiir ie oempo- 
rel , d'y établir ides Gardiens «^^ie. 
faire emprifonner les Fermiers 
des EcdéHaftiques ) il écoic en- 
joint aux Juges Se aux Oâiciers- 
Royaux de'pcêter mainforte, 6c. 
la conndiflànce des co«ce(bitfons 
qui pourroic furvenir écoic reièr- 
vée au Conlèil. Les Receveurs 
dévoue retnetcre les deniers de 
leurs, recettes dans le cems qui 



H 

. leur écoit prefcric , moyenaane 
lefalaire Je fix (Jeniers pour iivre^ 
ce tems mêtne étoir très - coure, 
Les^ Lettres P«ii:euce6 font du pre~ 
mier Août 1 374, & le Subfîde 
idevoit être levé dans iô <|uinze 
du tncmé mois. ' : 

Dans la Lettre .que le Roi 
écrivit; à cette occaCoo au Car- 
dinal de Lo^rraiae Âjrchevêque-- 
de Reims , il lavertit , que fui- 
vant le rôle arrêté au Conleil , 
il étoic uaxé à 142»! 5. livres ^ 

que vous mandons fairejever 
^ par le Receveur particulier des 

Décincies de votre Diocefe ^ 
^ payable au quinzième jo,ur de 

ce mois d'Août Pour faeilî- 
ser ce payemeûc dans un délai 
auffî court y le Roi permit aux. 
Eccléfiaftiques' de vendre l'ar- 
genterie 6l les meubles précîeuac^ 
de leufs Egliies , de £alre aou^r 
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per les bois de haute futaye, & . 
de confticaer fur leurs Bénéfices • 
des rences au denier douze. Tou- 
tes ces ventes &l ces conftitu- 
•tions de rentes furent autôrifées 
d'avance par des Lettres Paten- 
tes enregiftries au Parlement i 
%autre partie def ce fubfide , tort- 
iiftanc en un million , fut levé en 
I 575. * pour former cette foni- 
me , Ton aliéna quelques fonds 
de TEglife ^ en vertu d une Buiie 
de Grégoire XIII. 

• Le 1 8. Juillet I ^j6H^ même Pa- 
pe autorifa encore l'aliénation da 
temporel du Clergé ^ de la valeur, 
de cinquante mille écus de rente . 
cette féconde Bulle portoft que 
raliénarion fcroit faite% quand 
même le Clergé s'y oppoferoit v 

* inuitis ^ contraâicentihu$CLencir> 

B 3 V) 
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les Pailemens de Park &l de Bor- 
deaux cnregiiirerent la Bulle ^ 
ians^pprobacioii de cette claufè» 
Le Clergé a. expliqué cette mo^ 
dification en fa faveur , ôc il pré-- 
tend que le Parlement même etk 
déiapprouvaat la claufe invitis 
^ montra die entibus Clericis ^ a ré^ 

connu la liberté de ies dons ^ 
qu'il l'a conièrvée par la iageiiè 
de cccte précaution i mais les Au- 
teurs des Remontrances du Cler- 
gé ne font pas entrés dans les 
vues du Parlement! Ce Sénat 
augufte, toujours attentif à main- 
tenir les libertés de i'Egliie Gal- 
licane j ne croit pas q^ie le Pape 
puiflfe ordonner Talienation du 
tempo]5pl de ITglife , malgré le 
Clergé i il ne croit pas même que 
le Pape ait aucune autorité fur 
le temporel de TEglife de France^ 
&: il a voulu prévenir les incoix- 
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ténîens qœ des Ordim asffi ri- 
goureux y &i émanés de la Cour 
de Rome , pourroienc entraîner 
ripais ie Parlement n*a jamais pré- 
tendu que -les fubiidesdu Clergé 
fujfîènt libres relaciveaienc •au 
Roi. Le Pape ne peot prefcrîre 
des Loix au Clergé de f rance 
fur le ceniporel. Le Roi peut lui 
ei prefcrîre i il eft le Souverain 
des Ëccléiiaftiques ^ & de toa& 
les biens qui font renfermés dans 
l^fitat. La claufe invités ^ cm-- 
tradkmtihus CLericn > n^a aucune 
force dans une Bulle pour Tad- 
fniiiifîn-arion du temporel du 
Royaume s 1^ l^^e n'eil: qu'uo 
Prince étranger ^ qui ne peut en 
ordonner -, mais cette claufe por- 
tée dans un Ëdit du Roi p. toute 
fa vigueur £: toute fa force, elle 
émane de la Puifïance temporel- 
le & fuprcraei û le Clergé dou^ 
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tok des Tiâes du PariemenC ^ l'enr- 
regiftrement unanime de la der- 
nière Déclaration devroitdifSper 
iès douces. 

Quelques années après * cette^ 
Bulle, Henri IIL demanda au 
Clergé alïènnbic à Ivielun un fub- 
iîde confidérable. Le Clergé vou^ 
lut s*en défendre , fous le prétex- 
te de pauvreté & du détàuc de 
confentement du Pape. Le Roi 
ne s'oppofa pas à ce que le Clergé • 
demandât lui-même ceconfente* 
ment , pourvu qu'il obtînt aupa- 
ravant la pernhiilfion expreflè de 
s'adreHèr à Rome. Le Clergé fe 
fournit à cetcâ condition , le 
JNonce fiit chargé de foiliciter 
^^approbation du Pape 5 mais dans 
la fuije Henri III. fe reprocha 
celte facilité ♦* > & lorfqu'ii d©- 
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manck un nouveau fubiide , il 
défendit au Clergé d'en écrire 
• au Pape qui eft a» Prince écran- 
' y, ger avec lecjuel il ne vouloit 
pas qu jon eût «ne fecrette in- 
cellieence que. kii Koi écoic 
conlticué de Diea. Chef fur 
^ tout (on Royaume , le Clergé 
en écant un Membre , &L non 
un Corps féparé ^ il ne falloic 
,5. pas que ce Membre eût aucunè 
pratique féparée du Chef. 
Dans la Lettre que TAlTemr 
, blée du Clergé écrivit aux Evc- 
qoes dti Rioyaume popur les ini^ 
truire de ce qui s'étoit paflTé à 
cette occatîon , le Clergé dit : 
Que M. de Rx)iïaitig avoic ap- 
porté à l'Ailèmbiét des Lettres 
du •Roi, & qu'il Tavoît alTuré , 
3, que; Sa Maj; ne penferoit poinc 
.^i bleflTer fa eonfcience de lever 
de foa autorité ce qu'elle icuir 
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^, demandolt , au cas qu'its von- 

luiTent le lui accorder libérale- 
„ ment , attendu l'extrêaie né- 
^ ce lu té de fes alFaires, &: qu'elle' 
„ defîroit en «voir ré^jonfe. Le 
Clerg '- peint ij»a. embarras , il 
avoue l'inutilité des Remontran- 
ces qu'il a Élites pour obtenir un 
délai julqu'à la nouvelle Aûem- 
blée J il ajoLite „ que le Roi a 
•„ été fupplié , où il feroit réfola 

de lever quelques fecours làns 
^Jic confentement du Clergé , 
,. de nftodérer fà demande à une 
„ Décime feulement , payable 
„ aux termes ordinaires a'Oc- 
„ tobre & de Février „ , & de 
permettre au Clergé de racbeser 
îes biens qui'avoient été vendus 
à vil prix. On appelloit alor^ ces 
raiiénations ies méventts. Le Roi 
avoit répondu , „ qu'il feroit ex- 
^pédi^r des Commiâiox»s pour 




3, une Décime*^ qu'il entendoïc 
revenir à 3 50000. livres^ & la 
)^ toucher nectcmenc aux termes 
ordinaires pour le payement 
des faifies ) o£ pour lé regard 
du rachat, qu'il faudroicavifer 
'-^cn fon Confeil Le Clergé 
cfit , que malgré ces afitirances ^ 
il a reçu une Commilfion pour le- 
ver une Décime & demie paya- 
ble en un leui terme aa mois 
d'Gdobrs alors prochain i que 
le Cardinal de Guife s^érant char- 

^ de faire de hduvelles Remoar 

trances Nous n'en pûn[\escirer^ 
ce font les termes de la Lettre^ 
de l*Alîèmblée,autre réfolution^ 
finon qu'il ne falloit plus par- 

1er des méventes ^ ni capituler 
avec le Roi , lequel avoit com* 
nundé que les Commiilions 
s'envoyalîent en la forme, que 
Nous avions vue peudejour& 



fi après nous vim^s des Commi{- 
^, fions fcelléès pour lever uné 

Décime ôc àtmie payable en 
^ Ôdobre , âv«c condition q.ué 
„ s'il s*enlevoit ptus grande fom- 
„ fiie , le fUrplas ciendrok liea 
j, au Clergé fur le courant dei 

Dkimes ordinaires , & dura* 
4) dbajt j point de noiu^Ues. . . « 
1^ Vous croirez , s'il viMis plaît ^ 
„ qu'efdites Commiffions il ne 
„ s'eft rien fait de notre conien^ 
^ tement , ains les avons em* 
„ pêchées de tout ûotre pour 
„ voir. Telle étoit la liberté des ^ 
4ons du Clergé fous le règne 
•^Henri ÏII. • " 

1,;^^ fabfide extraordinaire fut 
ajevé fans préjudice des Décimes 
ordinaires*, & avec tous ces Tri- 
buts , le Roi exigea encore une 
jsdiéoation du temporel du Çier^ 

■ 
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,é. Il envoya à Rome TEvêque 
lé Paris pour obtenir une Bulfô ' 
qui aucorisâc cecce nouvelle ali^- 
nation ; la Bulle fut accordée , 
& le Clergé plaignît: de ce que 
Ton n'y avait eu aucun égard aux: 
Remontrances qu'il avoic faites 
à Rome & en France» Il avoic 
efpéré que le Pape ne permet- 
troit d'aliéner du temporel de 
l^Eglifa, que pour ht valeur de^ 
cinquante mille écus de rente ^ 
•& elle permettoît d'en aliéner 
Jufqu'à cent mille écus i elle avH 
torifoit même auifi l'aliénation 
des Dixmes , & elle fupjpofoic. 
que le Clergé y avoir acqutefcé^ : 
elle vouloit que l'aliénation fe fit 
en préftnce du Nonce , & elle 
nommoit d'autres Exécuteurs de 
la Bulle que ceux que le Clergé 
avoir prélentés pour cette fonc- 
tiop. Toutes ces circonflances 
furent ^expofées au Parlemeat^ 



1 



comme autant de moyens d'op- 
poiicion â l'enregiArement de k 
I)ulle : Cependant elle fut enre- 
giftréc, avec cette modification , 
qu'on n'aliéneroic du temporel 
du Clergé, que iufquâ la con- 
c«»t«ncl<4liqi!an£e mille écus 
de rente. Cette Bulle foc exécu- 
tée par les CommiiTaires duRoi. 
VMuaét iutvaoce* Sixte V.pee- 
mit eacore une aliénacipa auffi 
forte > aînû le Koi exécuta le 
projet qu'il avoit forméd-aliéner 
cuuniporel daClergé pour cent 
mille écus de rente. 

Sous les règnes d'Henri IV. de 
j^ouis XUL &L de Louis XIV. les 
Décimes ordinaires ont.iubillté 
ikns aucune incerruption -, le ' 
Clergé prétend qu'elles ont été 
libres , parce qu'il y a confenti j 
mais dans le vrai , il a fubi le 
joug , parce qu'il n'a pu s'en dif- 



Digiiized by Gopgl 



penfer , du mcAas il doit siwemM 

que fous ces règnes Ton a exig4 
de' lui beaucoup de fubfides ex- 
traordioairq^ , qui ont été établis^' 
par des Edits , fans le confulter 
avant l'établîlîèmenc , fans lu^de- 
tnander fon approbation après 
ravoir fait* Henri 11. avoit don- 
né le projet de la création des^ 
Receveurs des Décimes. Ciiarles 
IX. Tavoit renouveilé } mais il 
n*eft devenu une fource féconde 
de fubiîdes du Clergé que fous 
les règnes de fes Succetleurs* La 
finance de fes Offices a toujours 
été payée au profit du Roi ^ les 
appoiûtemens des Officiers ont 
toujours été à la charge du Clejv 
gé i & lorfqu'il a i^è&^f eii dé* 
/barraffer, il a été obligé d'en de-- 
mander au Roi la permiffion , &c 
d'en faire feul le reftibour(èmei\t: 
Av^a dans les plus grands be- 
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foins de r£cât on a eu recours â 
la création des Offic iers des Dé- 
cimes. En 1594. Henri. IV. créa 
dix-fept Oifaces de ^Receveurs 
provinciaux des Décimes ^ four 
en être par lui faurvà héréditaire^ 
ment, Èn j 5 96. il en ordonna la 
revente comme ^Offices domu'- 
nUtûx. Le Clergé voulue s'y op- 
pofer s U précendic que c'écoic 
une aliénation de fon bien \ mais 
malgré fon oppofition les Offices . 
furent levés , & k-Clergé n'ob- 
• tint la permilfion de les fuppri- 
mer qu'en ij6o6. 

£n i6o8. Henri IV. lui deman- 
da lix cens mille livres pour éta- . 
blir des galères â Marieille \ il 
voulut bien {& contenter de la 
moitié de cette Comme , & le 
Clergé k pui/â dans le récablif- 
fement des Receveurs des Déci»/ 
mes. En ^1 Gx 1 • Louis XlIIi^réa 



» 



Digitized by Google 



47 m 

dans' chaque Province un Rece- 
veur des Décimes alternatif^ & 
deux Controleurs^run ancien Ôc 
Pautre alternatif. En 162J. on 
demanda un fupplément de fi- 
nance aux anciens Receveurs , £c 
le Clergé n*eut d/autre liberté 
que celle d*impofer fur les Con- 
tribuables les iommes néceil^i* 
res pour les gages de fes Offi- 
ciers, 

£n 161 S. Louis XIIL créa 
des Receveurs &: Contrôleurs 
triennaux dans chaque Diocëre ^ 
pour fournir aux frais du Sié^e 
de la Rochelle , ces Officiers dç- 
voient être pourvus par le Roi, 
TEdic nç donnoit au Clergé que 
la faculté de les rembourfer. 

En 1646. Louis XIV. exigea 
de ces Officiers une nouvelle fi- 
nance , moyennant une aiigmen- 
tâtion de ^ages à prendre furie 



Cleïge. Il y a eu auflî des créa- 
tions de pluHeurs autres Offices 
relatifs aux lubiidcs du Clergé , 
Ae C ommilîàires des Décimes , 
de Gardes des perjts Sceaux Ec- 
cléiiaftiques , & toutes ces créa- 
tions ont été ordonnées comme 
les importions des Laïcs par des 
Edits donnés du propre mouve- 
ment de nos i<,ois , quelquefois 
malgré les Remontrances 8c les. 
popontioDs les plus fortes du 
Clergé, toujours du moins fai^s, 
fori confentement. .\ 
' ,Pour la Capitatioa , elle fut 
établie par une Déclaration du. 
moisde Janvier 1 695. Louis JCIV. 
dit dans cette Déclaratiop,.» vou- 
» ions qu'aucuns de nos Sujets de 
« quelque* qualité 6-: condition 
»i qu'ils puifient être, EccléfiaA. 
»î tiques , Séculiers ou Réguliers 
M Noble , Milicdi're , pu autre , 

• ne 
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é ne foieiat exempts de ladite Caii^ 
. M (pitAtion » i mais cofimie le 
Clergé dévoie s'ailemblef la mê- 
me année Je Koi ajouta » Voulons 
«q-ae quant ipréfènt le Clergé &c 
» ies Membres- en dépendans 
M foient pas compris dans le tarif 
t* qm ièm arrêté danâ nOcrè Con- 
V ièil » ni dans les rôles qui &ront 
»> arrêtés par les Intendans poiïr 
» le reconvremenc des taxe^ 
t>' de cette année » : on ne 
pouvoic établir plus clairement, 
que les Eccléfiaftiques font fou- 
rnis aux impoiltions peribnnel' 
les, fit cette loi réclamera tou- 
jours contre la Déclaration que 

10 Clergé a obtenue en 171 1. 
Il ne fe plaigiiic point des ex- 

preflions fortes ôc précifes de la 
jbéclaracion de 1695 , &L il ne 
fupplia pas le "^oi de la retirer.} 

11 eut recours à ion a(jie ordi- 
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naire , il tranfigea , PAfTemblée 
jlonna un fubfîde de di^ millioQi , 
&c de plus elle impoia pour l'an^ 
née 1696 & pour tout le tems 
que la guerre duceroic quatre 
millions par an pour tenir lieu de 
câpitation. On peut voir dans le 
tome neifviéme des mémoires du 
Clergé ) Taveu formel qu'il a fait ^ 
/ A que ce fecours extraordinaire a 
9> été accordé auRoi au lieu &c pla- 
^> ce de la câpitation. Or une fora- 
me repréfentative de la câpitation 
. cft un abonnement pour cette im^- 
potition } un abonnement eft une 
foumiflîon expreiîè à TirapoC- 
tion. On peut y trouver quelque 
avantage fur la quotité du Tri- 
but i on n'y gagne rien à l'égard* 
<le la dépendance , & l'on recon- 
noie en abonnant que l'on ei); 
.contribuable i la^ loi du Souve- 
rain ôc Taveu du Clergé font éga-; . 
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lemcQt oppcfés à la prétendue 
exemption dcxoutes impoUcions. 

En 1 701 la guerre , qiii furvint 
à l!occalion de laiucceinond'iif- 
pagne , obligea Louis XIV. à ré- 
tablir la capitation ^ êc à Taug- 
menter d'une moitié. Le Clergé 
eue ordre dgs'alTenibler excraor- 
dinairement 3 il ie fournit â payet 
quatre millions pa.r an , au lieu 
& place d(?ïa capitaçion ^ comme 
il avoit fait lors de fon premier, 
établiilèment } ainii il ne fut pas 
chargé de raugmentacion que les 
féculiers payèrent j mais il ne put 
échapper à «la capitation qui 
porte le çaraiiere de la dépen- 
dance perfonnelle dés EccléfiaP 
tiques* \ 

En 1705 cette impofition fut 
' augmentée^de deux fois pour li- 
vre : le Clergé donna lit mi^ 
lions d'extragrdinaire pjur ne 

. C 3 ij . 
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. pas payer cècce augmentation. 
En 1708 & 1709 on Créa dei 
rentes au denier vingt pour ceux 
qui voudfoient racheter leur ca- 

{ citation , en payant lax années de 
'impbfitidn. Le Clergé aflemblé 
en 1710 , voulut profiter de cette 
facilité , & pour raoiieter fa ca- 
Imitation /il paya vin^- quatre 
iBillions qui étoient é^uivalensà 
fis, années de fa capitation î cette 
iîDpofîtton a donc marché d'un 

f^as égal pour le Clergé & pouf 
es. Séculiers , elle a eu la même 
fource & les mêmes incidens j il 
n'y a eu de différence que dans ' 
la quotité^ le Clergé a été plus 
foula gé que les Séculiers : c'eit un ♦ 
motif de plus pour exciter ù ter 
connoiilance* 

Indépendamment des fêcours^ 
fiixtraordinaires &: abondansque 
nos R,ois ont recue^iilis de ces dif- 
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^éreuces. créaciobs , elles ont &^ 
côre marqué iat^itiépmdàhce afa^ 
iblue du Çlergé , powr ie recou* 
vremeht de les îubddes , dont 
l'âdmthiftratioin enctere«{t néce^ 
ùdremçat foutniie à i'sucoricé 
royale, pourlefquelsl'Affem- 
blée générale du Clergé , & les 
£vêque$ ne peuvent avoir qu'uii 
pouvoir envpruucé. * r 

Â toutes ces pretfves de l'obH' 
gation indiipeniàjb^e où efl: k 
Clergé de fecourir l'Etat par la 
Voye des knponcions , Se de l'ati- 
■torité que cous nos Rois ont eue 
pour le Tribut Ëccléfiadique , je 
joins encore l'exemple de la 
:taille. - 

Depuis que la taille ell établie 
dans le Royaume , les Biens de 
i'£gliiè k& fermiers y ont été 
fournis avec autant d'exaditude 
que les Biens & les Fermiers des 

C 3 uj 
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Laïcs. Le Cierge n'a pas même 
reclamé contre cette impofition j 
'il a reconnu que fès pîaîtjtes £s^ 
roient injuftes y &c que fes efforts 
feroient inutiles. Si le Clergé fe 
croyoit exempt de toutes les inr- 
pofitions , il ne fbumettroit pas 
les Biens à la taille : il la taille 
affed:e les biens , par quel motif 
le dixième ou le vingtième ne les 
alFecleroient-ils ^as ! il n'^y a au- 
cune raifon dedilfi^rence^cefonc 
également des charges réelles , 
des charges impofées fur la glè- 
be par Tautorité fiiprême , des 
charges qui établiiîènt une jufte 
proportion entre les forces &c le 
poids que Pon doit porter , en- 
tre les rfchefles des contribuables 
& le Tribut qu on leur impoie. 
• 11 réfultedes maximes que j'ai 
proi oiccs , que tout lujet doit le 
.Tribut â fon Souverain pour re«r 
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dfe hommage à l'autorité fuprei^' 
me y & que cous les biens quf 
font dans l'Etat doivent contri-r^ 
buer àfonfecours , dans lestems 
de guerre pour {àdéâsniè , & dans 
la paix .pour y entretenir le bon 
ordre ôc la sûreté , pour fa profr 
périté mcme& pour (à gloire;* >(i 
Si le Tribut tù. un droit eUen- 
tiel de la Souveraineté , s'il eH: 
deftiné uniquement à la défenfè 
& à l'adminiftracion de l'Etat , 
c'eft un objet purement tempo? 
rel , fur lequel l'figl^ m& .peut 
avoir aucune autorité , même in« 
direde. Les droits des deux VmC* 
fances font diftingués les uns des 
autres, ils font j^pofés ^n des 
mains diiFérentes,aân qu^Qngpuifle 
les difcerner plus fa/:ilet)ftênt , ils 
font féparés par des. bornes évi- 
dentes ôc immuables i iln'eftgas 
plus permis à TEgliie de s'arroger . 

Ciiiij . 
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quelque a«Corité fur le Tribut , 

qu'aux Souarcrains><k décider des 
dogmes , ou d'ufurper k pouvoir 
de lier &c de délier les coufcieo- 
ces. Les Ccmiciies <Ec«ménic}ue» 
n'onc pas plus d'autorité fur les 
droits des Couronnes, fitlpécia- 

lemexvc fiir le. Tribut , qoe le» 
Conciles Provinciaux &, les £vê- 

3ues difperfés dam DDut le mon- 
e Ciuréden. Totic ce*qiie ks 
Coucile^ de Latran Se de Coi^ 
tance ont entrepris à cet égard 

tft eiièti(ieUei»enc nul , tk a'ooc 

eu aucun pouvoir pour régler 4c 
pour jaaodiôer les impoildons : 
£c dans les ùvkè Décrets y eotor 
me dans les Loix féculiçres , le 
plus grand de tous les défauts eit 
le d&ut de. pouvoir. 

On ne préfume jamais un pri- 
trilégc , il faut l'établir fur des 

pi;çuTes évidentes y H &uc l'ag^ 
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{>nyer fur des fondemensinébraft-, 
ables , fur-touc s'il eft excraor^ 
dinaîre , s'il diminue l'autorité 
fuprcme , qui émane de . Dieu 
même , autant que l'autorité fpi- 
rituelle , s'il eft onéreux à l'Etat , 
& pernicieux pour la fociécé ci- 
. vile. L'exemption des impoUcions 
donnée par Conftantin à des Egli- 
fes pauvres U qui ibrtonene dés 
geriécutions , ne pou voit porter 
.préjudice ni à l'autorité des Em- 
pereurs , ni à l'adminiftration de 
.l'Empireii,- alors l'Egliiè recon« 
^oîflbit qu'elle ne pouvoit avoir 
d'exemption oue par h bonté ic 

f)ar la libéralité du Souverain ^ 
es EccléilafUques n'av oient pas 
même encore cet entretien dé- 
c^t que l'Etat leur doit , pour 
récompenfèr leurs peines pour 
ne pas les diftraire de leurs fonc- 
tioat ùmtç^ ^ leur exeinptioa 




•éroit bien éloignée d'appatiVrfr 
le fifc , & de furcharger les peu- 
ples , #ïiais l'exemption des Biens 

-confidérables que le Clergé pof- 
féde feroit une diminution trop 

•forcé des revenus de l'Eut; , elle 
feroit telle qu'un Souverain ne 
pourrcit pas même Paccorder à 
perpétuité , iln'eft qu'ufufruitiet 

• de fa Couronne , il ne ^ent difpo- 
"fer que des revenus qui échoieitt 

fous fon règne , il ne peut dépouil- 
ler iès fuccelTeurs j aucun Prince 
n'a accordé au Clergé fheexenr- 
■ ption générale & perpétuelle i s'ii 

• l'avoit fait , fa cynceffion feroit 
toujours fubordonnée à Paucd- 
rité fuprême de fes fucceflèurs , 
fon fort dépendroit toujours die 

' futilité publique. 

On ne fê donne pas un privi- 

• lége à foi-meme , des fujets ne 

' s'exfi'n'ptent pas eux-mêmes dese 
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loix générales ^ des loix les plui v 
néceiraires à la fociécé , des loir 
qui fonc nées avec l'Etat que ^ 
• , Ton ne peut détruire fans lui por- 
ter une atteinte mortelle. Le Tri^ : 
but eft une des loix primitives de 
tout Empire &. de toute Répu- 
blique i fi on le détruit , la Puif- 
fance publique n'a* plus de force i 
Ci Ton en retranche une portion 
confidérable , on affoiblit nécef^ 
fairement les forces militaires &c 
les fecours que demande l'admi- 
niftration intérieure de l'Etat y on 
n'a jamais imaginé de privilège 
pkis exorbitant que , celui qui 

' pourroit fouftraire le tiers ouïe 
quart des^fiiensc idu Royaume à 
l'autorité Légifl^^^eur ^ qui . 
'laifTeroit aux propriétaires de 
Biensimmenfes la: liberté funefte 
de refbfer des fecours à TEtat. 
< , L'Eglife cft indépendant^ des. ' 

C3 n 
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Souverains pour le fpirituel , elle 
leur eft fpumife pouf coût fou 
temporel. Les Souverains fout icir 
dépendans -de l'EgiUie pour les; . 
droits de leurs . Couronnes , 
po^r , tout le teuiporel de ieurs 
Etats j ils doivent lui être fournis 
pour le fpirituél i çfeik tordre que 
JOtjsvL même a établi y pour peu 
qu'on le dérange , il fkut tomber 
datis i^anârjèhie âc.daas la coiv 
fuiion. Que dpit-on donc penfêr 
du partage que les EccléiiaiUr 
ques du oouiiétne èi du treizié^ 
soe iîécle ont voulu faire , eo 
prenant pour eux tout le ipifir. «. 
tuel , Wiec des grands Biens œmf 
pofie^ répandus dans tous leS' 
Etats Cbrctiens , en réduiiànc 
les" Souverains non-fêulement à\ 
i*obéi£tà|u:e qu'ils doivent pour le^i 
fpirituiel, mais encore à la perte, 
•d'une jpartie çoniidérabie. jkj^uir ^ 
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«ororké Se kms nçBeâes J^; 

Les Souverains de l'Etat font :: 
les douateurs de l'Eglife. Le Roi 
eft le 3feB£ikîceiir d« cous les Ëc^ 

cléfiaftiijues qui vivent dans i'or 
pulence } le feul motif de la re- 
cooQoiâançe^evroit les engager 
à donner plus de iecours que les» 
Laïcs , & pour me fervir de I'qx- 
preâioQde Phtlippes le Bel, » poor 
» ne pas fe rendre coupables 
» 'd'ingratitude , ils doivent of- 
» firir o;énérettâ}i9Q9r tout ce 
.»» qu'ils ont. 7" : ^ 

Quanr à la poUeffion que le 
Clergé réclame , îX réfuke'' des 
faits que j'ai expofés , que yiC- 
qu'au quatrième Concile de La- 
tran smemhlé daiis le treifeiéme 
ûécle y les Ëccléiiaâiques. onc 
payé les importions ordinaires-y 
fans pré)adicé du ïêrvice mtli-*^ 
' qu^Hls dévoient ea> «^u^dù^ . 



de vaiïattk ^ cks précaires , 'dîa 
droit de gîte &c du droit de pro- 
curation , auxquels les Evêqœs 
mêmes écoienc fournis* Le Con^* 
cile de Latran attelbe que dans 
tous les Etats du monde Chré^ 
tien en exigeoic de& ËccléâaiU- 
ques Se des Biens d'£glife toii^ 
-tes tes impontions , tous les rra- 
yaux^ toutes les charges que les 
Laïcs fupportoient. 

Depuis ce Gonèile plufîeurJde 
nos Rois ont demandé àux Pa^ 
pes des permiflîons de lever des 
lubfides fur les Ecclélfaftiques j 
mais dans' ce tems-là même ih 
ont fouvent réclamé les droits de 
leur Couronne , ils ont fouvent 
impofé le Clergé de leur auto^ 
rité feule. Les Juges féculiers oûC 
€u alîcz de lumières & de fermeté 
pour recouvrer les droits que les 
Juges d'Egliiô avoient uflirpé» 
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îî'ân* cés*t'ems d'ignorance 6c de^ 
foibleâè : nos Rois , & en par- 
ticulier Fran<^ois I. ontfupprimé 
l'abus qui s^étoit introduit de 
confuiter la Cour de Ron^epbar 
le Tribut Eccléfiaftique , le Cler^ 
gé même y a confenti -, & depuis 
te règne de Franc^ois I. il a payé 
ime infinité d'impoficions , pour 
JefquQjIes on n'a point' demandé 
l'approbatioA de la Couft dû 

■ Le Clergé de Franèe n'eft com- 
pofé que' de fujecs du Roi , iVi 
fi'auroient jamais .pu prefcrire 
contre les droits de la Couronne , 
fât la poiicifion k f4us aticienhô 
&c la plus confiante ^ mais la po£^ 
feflïon eit toute en faveur di^ou- 
^éraili , réunie au ërok rigôù* 
reur, à l'équité, au bien public,, 
elle doit afièrmirà jama|ii'l*àu- 

foritfé 'dtt Roi fàr le' temporel de. 

l'Egiiiè... . , - ; 
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.f:Quel dk l'état aâu^ldu Clerf 
gé de Fr^ce ? il paye tous les 
fubfides que le Roi juge à pro- 
pos de lui demander , u les paye 
dans la (quantité , dans le cems 
& dans la forme qui lui fçnt pres- 
crits. Il tient de k bonté de nos 
Rois la prérogative de n'être pas 
impofé avec les Laïcs ^ il eft 
chargé lut-mêoie du ctépartement 
éc du recouvrement de les ioh- 
pofitions , il a des Tribunaux par- 
ticuliers potur juger les concefta* 
tions quinaiilènt à i'occalion des 
taxes de iès contribuables ^ ce 
ibnt des avantages que perfMuié 
jae lui envie , il a un intérêt à 
les conferver , & l'Etat n*a point 
dln^rêt à les détrttive fmsàs te 
Clergé ne.dcHC pas méco^moître 
la main qui lui a donné cous ces 
àvatttages. -Sujet , le Citoyen , 
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recours dont le Roi iéul peutékre. 



pofé les faits qui me fwrfnadenc 
que les Eçcléiîaûiques Sf. les 
Biens d'Eglifè font fournis aux 
importions $ il eft jufte d'exafk)!- 
Dêf e£ que k Clergé, a dit daas 
iès Remontrances^ & ce quei'oja 
« dît f><5i*r hii dans quek^nes Ott- 
vrdges 4)ui ont paru à l'occaiioii 
du yin^iéme. 



J'ai die les raifons , &: j'ai ex 





i.X4MEN des Remontrances 



1 j que le Clergé a Êiites peor 
dant ià dernière AiTetnblée , réu- 
niflent^tout c£ que les E^cléfiaf- 
tiquesr ont die autrefcïk de piiM ' 
fpécieMx &. de plus.pacécique potïr 
obtenir des Souverains une Im- 
munité générale ôc abfolue : font- 
eUes égalen^ent foiides i on &ût 



les faits cfkie j'ai établis : je crois' 
devoir y ajouter quelques réâer 
adons. 

Tout ce qu*il y a de perfbn- 
nes inftruites , équitables , & qui • 
ne cherchent point à fècouer le 

jpug làiucairé de la loi diviiie y 





Es Remontrances réï'œréôi 
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ïe^pedent notre fainte Religioffî^ 
<jui porte dans fa foi & dans fes 
moeurs cous les caraâeres de la i 
diviaité" , & c'eft parce qui leif ■ 
Souverains & les Peuples doivent 
la refpeder, i^aimer , l^défendrô 
contre tous ceux qui l'attaquent*, 
que les Ecclélkftiquçs ont dit,, 
que leur temporel appartient à 
la Religion , qu'il a changé de 
nature , qu'il eft élevé à la di- 
gnité xies chofes {jpirituelles , qu& 
rimmunité réelle intérelfe la Re- 
ligion , & qu'à cet égard 55 les 
^* moindres noiiveaucésexpofent 
w â de grands dangers. * 
• La queftion que le Clergé a 
fufckée '^a» fujee ^4tt Vingtième 
mérite donc les plus* grandes at- 
tentions 5 dans cette queftion Ton 
marche entre deux écueils : nous 

* £xtr. du pract.veib. dç l'Ait de lyjo^- 
pa^e 60. . . 
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avons également à craindre Vin- 
Ji^ice qui enleveroiiî an Clergé 
l'un, de iè$ plus beaux ^014:$ , ôc 
Ja ^perilition donc le é^radere 
eft d'outrer tous let devoirs de kfc 
^eUgion^d'jmfio&raux komnoes . 
des obligapon$ auxquelles Dieu 
même ne les a pas fovmk , £cde 
dotnner dans de» excès poiur 
avoir leur fburce dans une piéoé 
peu éclairée , n'en :(bnc <|tie pios 
^çondamxiables. ; 

Pour réduii e à ùl ju(be Taleur 
tout que ï'<m a dit du tempo- 
xék du Clergé , il £gm recomos- 
tre que ce temporel a été donné 
à l'Eglife pour Tentretien des Mî- 
JV^^es des Autels , pour la déco- 
.ration des l'emples , pour les firais 
du fervicc divin , & pour le fou- 
Mgemenc de» I^uvi es. \ moàSs 
refpedables , defUnacions faintes y 
charges impofées par les Dona- 
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teurs , & qui font cfevenues in- 
difpenfables poui' les Ecclélîafti^ 
^ues qui polîëdeac ce tempdtel , 
& pouF les Souverains qui l 'oiic 
lous leur dominatiori. Perfonne 
n'attaque des motifs auffi rem- 
plis d'équité & de Religion. Les 
Chrétiens y ont toujours applau- - 

: mais les charges impofées aux 
Ecclefiaftiques donataires font- 
filles incompyibles avec les char- 
ge priiîiiiivi^ des immeubles qui 
ont été donnés à l:Eglifc ? les 
charges nouvelles ortt-elles effacé 
les anciennes ? voilà le point de 
ia difficiilté, dont il ne faut pas 
s*écarcer. 

Une œaifon donnée i i'EglîIç 
doit une iervitude à la paifon 
voilîne. Un champ doit «n cens* 

une redevance à celui qui Ta doti^ 
né à défticlier. L'Eglifè continue 

àfupp'orcerlàfervitude&àpayer \ 
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le cens , p^r une raifon qui eft. 
fans réplique : le Donateur a 
4o||pé couc ce qu'il poâédoit U 
comme il le poflëdoic , il n'apji 
. affranchir fa maifon ôcfon champ I 
de la fervicude ^ du cens pour I 
lui-même , il n'a pas eu plus de 1 
pouvoir de les en afFranphir pour i 
rEglife, La foumiffion des im*« 
meubles du Royaume au Souve- 
rain , leur hypothèque tacite pour 1 
les befbins de t'£ta(!Ubnt-£lles ^es 
droits moins juftes ^.•mpins im- 
portans qu'une fervitude ou un 
cens i Le Souverain & l'Etac mé- 
xitent-ils moins d'égards i:)u'aa 
particulier pofleffeur d'un droit 
réel i Le Donateur a-t'il plus 
.d'autorité pour dépoviilljsr le R.oî 
& la Patrie' d'un droit effentieK 
que pour arrache» à un pàrtîcu* 
lier une redevance médiocre ? la 
raifon ^ l'équité dictent que tour 
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tes ces charges jinciennes le vytm^ 

derncs doivent fiibiîfter^eniç^ 
ble, qu*elles n'ont rien d'incorfv- 
patible, qu'elles font toujours ic^.^^ 
îéparables du fond qui a été dou;*^ 
né. La Religion antorife les an-, 
çiennes charges par néc^i&té ôc 
par juftice iell^ autorife les charn 
ges nouvdles par efprit de cha-' 
rité , d'équité de défim^refle; 

nient i opfortuU ifia facere , 
irlla non omittere. 

^Ce qui appartient eflentielle* 
ment à la Religion^ c'eftlafoi^^ 
ce font les mœuft. Les impcfi- 
dons Ëccléiiaftiques n'ont riea 
de commun avec elles, La foi de 
TEglife étoit pure , fes, mœurs 
éroient £ins .tache dans les prç^ 
œieis, fiéç^^^ lorfqu'elle payQiç. 
toutes les impofitions aux Ènip^^^ 
ireoTs payens , & qije les Apolcl* 
^ifte^ 4Ç M Bwcligion Chrétiepn^ 
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cîtoiewL avec éloges la foumiP 
fion , fon exaditade à payer les 
Tribiies. Ce grand exemple dé- 
ftiontrera toujours , que le paye» 
toenc des impoficions ne donne 
^ucune atteinte à la Heligion. 

Les Ëccléiîaitiqttés ont dé^ 
charges pour le fervice divin & 
pour les Pauvres y charges 
font privilégiées & très -favori-^ 
bles : mais je demande , le font* 
elles p^us *que^ Tobligation d*un 
Pere de famille pour élever des 
enfans dans ia crainte de Dieu ^ 
pour les faire inltruire fiiivanc 
îeùr état , pour les établir d*tme 
manière proportionnée à leur 
naiflancc ? Je ne crains pçint de 
le dire , l'obligation du P'ere de 
Camille aux yeux de Dieu Ôc des 
hommes , eft plus indifpenfable , 
pins privilégiée , pkis fainte , que 
Fobligatijji^ de pourvpir aux irais 
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<iu culte excérkur^& de donner 
la fubiiftince âdes pauvres écran-* 
gefs. Cependant le Perc de fa*- 
mille ne ie faic point un cicre 
d'exemption d'uftc charge cju^eft: 
*foavett£ accablante , il paye , s'il 
le faut, de lon néceflaire, ÏLc^ 
cléfîaftique ne doit aux pauvres 
^ à la décoràtîoo extérieure des 
"Tempiesque ion fuperflu. " ' 
\' Von attaque , dic-on, les fond(^ 
mens de la Religion , %m les fa^ 
pe, iorlijuon veut iaipofer ie's 
Pcrfonnes &: les Biens Eccléiîaf- 
tiques. Jeuis-ChriiV n'a. donc 
donné à la Keligioa Divioç qu'il 
a établie que des fondemens peu 
Ifolides & de foibies appuis > lut 
qui n'a.dponé à ion £gliic aucun 
bien temporel, &: qui bien loin 
^de M 'àuùrer ilnimunicé pour 
]'les Bieoi qu'il prévQyoic qu'elle 
'pollédwroic un jour , lui a iaiIFé 

O i'-: 



je précepte général èc un eîcem- 
ple éclacaoc de rendre à Céfar 
ce qui eft à Céfar, & de payer 
le Tribut. 

C'eft UQ artifice de l'intérêc » 
de vouloir lier les biens de la 

■ 

vie préfence à la Religion qui ne 
conliderc que les biens de la vie 
future. C'eft un fentiment d*a- 
jiiour propre qui veut que les 
fecours que Ton donne à r£tac 
foient des gratifications ^ qui mé- 
ritent des éloges 6c delà recon- 
noiilance i c'eu tomber dans une 
contradidion évidcnte^d'avouerj 
que Ton doit des fecours à l'Etat, 
6c de foutenir qu'ils fonc pure:*^ 
ment gratuits. 

Le Clergé paroît craindre les 
dangers aufquels les moindres 
nouveautés peuvent nous expo- 
fçr. Si le Roi jugeoit à propos 
de donner une forme nouvelle 
au fubilde EccléiiaiUqiie ce £^z 
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roît fans doute pour davantage 
du Royaume &: du Clergé miaie, 
mais quand on connoit i'hi (Voire , 
on eft étonné de voir traiter de 
nouveauté une im|fbfij:ion fur Je 
Clergé ^ fi elle pouvoir mériter 
cette qualification odieufe , elle 
n'en leroit pas plus redoutable , 
elle n'auroit d'autre inconvénient 
que de diminuer les revenus du 
Clergé 5 les dangers viennent des 
innovations en matière de foi , de 
morale & de difcipline. 

Le Clergé a fait entendre qu'il 
étoit très-difpofé à accorder ce 
que le Roi lui auroit démandé ; 
mait il vouloir une demande préa- 
lable ^ dés Délibérations dans 
fon Alfemblee , de la reconnoif- 
fance lorfqu'il auroit accordé. 
C'ell le langage du Concile dé 

Latran y Laici bnrnilit'er rjt dévote 
fufcipiant. 11 falîôit d'abord con- 

. D 3 :j 
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certer avec lui rinipafitioo , les. 
déclarations clbs BénéHciers & 
toutes les mefures nçceiTair^s 
pgur faire un nouveau départe- 
ment. Quelle^uniiliation^blRE, 
a-c-il die ^<lans la Leçcr^ au Roi^ 
pour votre Clergé ^llq ni bié î II 
M verra paroître une loi nouvelle 
f> fur une partie eiièncieUe de ijba 
w adminiftration ^ fans que votre 
i>Majefté ait bien voulu la lui 
>> communiquer ! » On ne peut 
exiger du Clergé que de l'humi- 
lité , & perfonne n*a intérêt à le 
voir d^ns rhumiliation. [ 

Mais lorfque nos Rpis ont çta,- 
bli des importions fur le Çlergé ^ . 
. fans le confulter ^ ils piit cru le | 
devoir à leur autorité^ à i* di- 
goité de leur Couronne , aux cirr 
çonil:ances néçeiiàires pre^àn* 
tes, à Uinutilité des Délibérations, 

f ranco is ll^'avrCrûpas CQiçpoiu^^^ 
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<\iié m Clérgté fes Lettres Patert- 
tes pour faiilr couc le temporel 
de TEglife Se pour prendre par 
la voie de Hmpofîcion le tiei*» 
OAi la moitié de ies revenue. 
Charles IX. ôc Henri III. n*a- 
Voient pas comniuttîqué au Cler- 
gé leurs projets lur Taliénatioti 
<ic fon temporel. Plufieurs db 
Tioi Rtiis onc-créé à fon infcudei 
charges pour les Décimes } le 
Clôrgé n'a eu fur ces créations 
très-ohéreufès po^r iui , que Ik 
'voie des dremoDcrances , <^ttioQ) 
été quelquefois inutiles , ôc qui. 
ih'ont jamais été efficaces , qu'en 
{>ayanc des fubiides capables d'itiy 
derànifer le Roi &c l'Etat de la 
fuppreffion de ce* Offices. Otns 
coûtes ces occafions , le Clergé 
ne s'eft pas cru humilié , j^arce 
qu'on ne lui avoit ]pas anndncé 
les charges qu'il devoit porter. 
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Xoifqu'il a cru être furchargé" , 
il a fait fes rçpréfentacions y muis 
nous ne voyons pas qa'elle^ aient 
eu pour objet l'huiniliation pré- 
tendue j les plaintes auroiencécé 
injuftes ^ nos Rois ont comblé le 
Clergé d'honneurs & de biens 5 
ils n'ont pas cherché à Thurnilier^ 
même dans le tems delà Ligue , 
où l'on couvroit beaucoup d'infî^ 
délités du prétexte ^cieux de 
la Religion, Le Clergé fe croie 
^humilié , il on ne le confulte pas 1 
il fe plaint d'être avili, s'il paye 
les>niêmes impofitioiis que laNo" 
.bieil^ & les* Magiftrats ^ s'il e^ 
.traité comme les Princes du Sang^ 
comme l'héritier même de la 
Couronne*, qui Icxrs de. l'établiir 
fement de la capitation y fut 
ibumis expreilèment. Heureuiè- 
>nent pour les autres Ordres du 
Royaume l'honneur ne conûils 
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pas dans l'indépendance \ s'il y 
étoit boroé^ il n'y auroic dans le 
ihonde que peu de têtes privilé- 
giées qui puiTenc y afpirer. 

Le Clergé fc plaint encore de 
ce que les CommifTaires du Roi 
n'ont pas donné le nom de Doa 
gratuit aufubfîde qu'ils on tan-, 
•noncé î quoique ce terme ^ dit- 
» il ^ foie con£icré par l'uiàge le 
>3 plus ancien & le plus confiant, >3 
que Ton ouvre les Mémoires du 
Clergé y on y rencontrera par- 
tout indilFéremnient les expref- 
fions d'impofitions , de fubndes\ 
de fubventions , de Décimes y 
dont le Clergé même s'eft fervi 
♦ pour les fecoufs qull a donnés 
au Roi } il n'y a que le ieul ter- 
me de Tribut que ]e Clergé ait 
profcrit : cependant c'eft le ter- 
jne le plus propre â exprimer 

' * Proc. vcxb. de TAfl. pag. t ^ 

D 3 uij _ 
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l'hommage que l'on rend 4iu Roi 
en lui donnanc des iecburs poi r 
l'Etat. 

. Celui de Don gratuit 6à •.trèaf-^ 
môdeme pour le Clergé. Sous 
la première & la féconde race de 
nos Rois , les Ecclélialliques > les 
Comtes, & les Barons appor- 
toient, ou envoyoienc leur^aons. 
annuels dans les afiipmblées géné- . 
î-ales de la Nation. J'ai déjà ob- 
fervé que ces dons prétendus 
étoient une vraie impofîcioo i 
Idincnur de Rheims Uur a àjfin^ 
' Tié le nom de Tributs , & le < Icf- 
gè ne préteodoit pas qu'ils fuilent 
Ifbres , parce qu'ils écoient qua- 
lifiés dons annuels. Toutes les 
autres impofiiionsavoienc pour le 
Clergé les mêmes noms, que pour 
les Laïcs enluite on a appeilé dé- 
cimes les (ubiîdes Ecciéiiaftiques , 
parce qu'ils approcboient autant 



Oigitized by 



qu'il étoîc poflîble du dixième du 
revenu de TEglife \ le Clergé a 
puifé le terme de don gratuit 
dans Tufage des Etats Provin- 
ciaux ; s'il veut s'en fervir dans la 
même acception ^ dans le même 
fens que les Etats Provinciaux 
lui donnent, on ne doit paslelui 
contefter. Les Ecats ne préten- 
dent pas être libres fur le Tribut 
qu'ils payent au Roi, quoiqu'ils 
luidonnent letîtrcdc dongratuit; 
ce titre peut exprimer la bonne 
volonté , & jamais la liberté de 
ceux qui aident TEtat par de- 
voir, autant que pour leur inté- 
rêt perfonnel. 

Vanefpen dit que les Etats de 
Brabant payent à leur Souverain 
une imposition appellée précaire 
comme il elle étoit payée à la 
prière du Souverain j mais elle 
n'en eft pas plus libre , &: les Al> 

I> 3 V 
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bés de. Brabant ^ qui forment fer 
premier Ordre des Etats , en 
" ►ayent leur part ,-Cn vertu des 
idits des Ducs de Brabant , ôc 
pour çietçc impofitioxi ils font con^- 
fondus avec les Laïcs , ils payent 
comme eux. Le même Auteur 
ajoute , qu'en France on donne le 
nom de don gratuit au fubfide 
que le Clergé paye indépendam^ 
ment des anciennes décimes pour 
diftinguer ces diiFérences fortes de 
^iiblides. * 

0 * ■ . 

. L'on s'eft flatté d'intérciTer la 
Religion dans l'exemption que le 
Clergé voudroit avoir des impo- 
iltions , lor/qu'on a dit que le Kàà 
a promis à Ton Sacre de con- 
ferver les Immunités de l'Eglifc , 
& que les Evcques en rec#/anc 

k 

♦ Vancfpcn de Immon. Bonor. Ecclef. part. 
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Pondion fainte Ce font engagées 
à le$ défendre. Cette objeâion 
cd fpécieufe > la parole d'un Koi 
doic être inviolable i quelle for- 
cée ne doit pas avoir le ferment 
qull a pcccé à la face des Autels ^ 
& dans le jour fblemnel de ion 
inauguration ! mais ce ferment 
ne peut avoir pour objet qu'uti 
acte elîèntiellemenç jufte, un ac- 
te digne du Roi qui s'y oblige ^ 
digne de Dieu même qu'il prend 
â témoin de Tobligation qull 

sMmpofe. 

Les Immunités perfonnelles 
des Clercs font anciennes ..elles 
font conltanres , elles ont été àc- 
cordées par les Souverains j^^u^' 
honorer k cara<H:ere dont lesMîr! 
liiftres des Autets font revêtùs ; 
jSc pour ne pas .les diilraire dvir 
fervice divin y que le Roi les con- 
iérve y fon ferment eft exécuté fie 
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rempli ^ quantâllnimimîté.réel- 
le y ou Texemption des impoû- 
tiens , elle feroit injufte ^ en ce 
qu'elle détruiroic un droit de ia^ 
Couronne également iionoriii- 
que &: utile , en ce .qu^elle re- 
jctteroît fur les Laïcs feuls tout ^ 
le poids des impoiitions ^ en ce 
qu'elle renverferoic la pofleffioa 
confiante où font nos Souverains 
.d'exiger &l de recevoir des Ec- 

. clélîaftiques des fubfides propor- 
tionnés aux Biens qulls poflè- 
dent i rimmunité réelle feroic 
donc illicite : elle blefleroit donc 
l'équité & les droits de la Cou- 

. xonne : elle ne peut donc ctre uix 
objet légitime du ferment que le 
Roi prête à fon Sacre , & des en- 
gagemens folemnels que les Evo- 
ques contradent. ^ ' 

Le Clergé a cité dans ies Re- 
montrances une multitude de 
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Conciles q.ui lui paroiilènt déci^: 
fifs i Je ne répéterai pas ce' que 
) ai die des Décrets des Conçues 
de Latran , de Conftance &: de 
Trente j il me refte à difcuter 
les difpofîtions de fepc autres 
Conciles que le Clerg.é n'a fait 
que nommer, &c dont il paroît 
qu'il ne de voie pas reclamer l'au- 
torité. En général , ce ne font qué 
des Conciles Provinciaux , Se 
prefque tous étrangers à la Fran- 
ce. Ils n'ont pas eu plu? d'auto- 
rité fur le temporel des Rois , qué 
ks Conciles généraux ^ mais leur 
multitude en impofe , Se quoi- 
que cette reflTource foit foible , 
&' même nulle ^ il çft à propos de . 
Tapprofondir. . z c 

Le Concile de Trofly efl: lô' 
premier en datte > il a dit > » Nous 
w ordonnons que tous obfer- 
» yent religieufemeui Tliomicuar 
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H & les égards que Ton doit aux 
£glîfes de Dieu , &c que l'on 
y> porte à leurs -Immunités ôc à 
»- leurs Miniftres le refped donc 
n ils font di^es. Il convient que 
?> le Roi & Tes Princes afiermif* 
fent les privilèges qui ont été 
>> accordés anciennement aus: 
V Eglifes de t)ieu ^ ôc qu'ils les 
w faflfent obferver cpnftamment'j 
» que les Egiiies qui ont été ho- 
» norées 6c enrichies par les Pré^- 
» décefTeurs du Roi , confervent 
^ tous leurs droits dans leur en- 
p tier, fans préjudice de ce que 
? Téquité ikmande»^.* Xe reile 

* ** Decrcvimus, ut cultus atque honorEc- 
^ clefiarum Dci in omnibus & ab omnihrs 

rcligiosè cuftodiaruT , & digna' revcrentia Im- 

munitatibus earnm ac Miniftrk exhibcatur j 
„ fed & Regcm ac Principes condecct uc pri- 
^ vilcgia ex antiqno Eccicfiis Dci conccffa ro- 
^ borcnt & ftabilkcr obfcrvari jûbennr , & 

qucmadmodum ab ameccdcnj:ibus Régi but 
f9 honorara , vcl rebtis amrlîata , (eu ditara 

nemac» ka de cetera (ub oomi mccsrita»» 
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4e ce Canonxil uae promede die 
biens cemporeb & de victoires 

Four le» Prisces qui honoifenc 
£gli^e ^ & une menacç de puni* 
tion temporelle pour ceux qui la 
mépriiene, 

. Il n'eft perfonne ^ui ne fouA 
crîvc fans peine à ce Canon. Ref- 
peacr rEglifc , c'eft refpeaer U 
Religion.y. Se Dieu même qui en 
eft l'Auteur^ Conferver les privi-* 
kges qui lui ont été accordSs- ëc 
qui font anciens ^ défendre fcs 
droits fans blelTer réquité , c'eflj 
le plus noble ufage qu'un Roi 
puiflè faire de fon autoricé } maia 
le Concile reconnoit que ces pri* 
¥ilége»<iobentjêcFe établis fur des 

concilions y. privilégia Ec de fris 
' Dei concejfa il ne parle que des 
privilèges* connus à Tanciquiré ^ 

&. qui ne font pas contraires 

^ . ■ 

tCv^alva a^quicatis rationc pcrmaneant* cag» 
X. cwi» 2x. Cône* Lab. page 1x4; 
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à ceepte l'équité exige d'un Soi** 
verain , /aIvà ^itatis tatUmè. 
A ces conditions on ne recon* 
noit point l'exemption de toutes 
impoikions ^ donc le Concile 
pas même parlé , &; donc ii s'agit 

nni<îuemènt dans les Remontran- 
ces du Clereér '. 

Tin 

11. ell trop éclairé & trop juft« 
pour adopter le/.Canomiu Con- 
cile cen^d ^vignonèni lo^ : non-^ 
^ujement ce Canon dé&nd aux 
Laïcs d'impofçr la taille ou au.- 
tces dj^oit» aux Egiiiès £c aux 
Hiaifons ILeiigieufes binais encore 
il leur défend de s'imraifcer fous 
prétexte de quelque ulàge dans 
radminiibration &ia-ga«de d'une 
Eglife vacante , après la mort de 
i'£vcq«e îl'leur enjoint de 
çonièrvertQu&les revenus ai>rtic- 
celTein:» Il pafi^ît.que le Concile 
d*Avignon a eu en vue de con- 
Aunner le dridic de régale dontj^ 
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le Clergé de Fi'àiice connoîc la 
lègîcimicé. Pourquoi citer un 
Concile y 4ui c!e ^aveu même du 
Ctergé a eîfcédé fon pouvoir, & 
qui a voulu proicrire des droics 
très-légitimes ^ des «droics au£^ 
quels le Clergé fe fournée depuis 
longtems î 

- Le Concile aâemblé à Angers 
en 1365. ne condamne dans lé 
Canon xxviii.que les nouveaux 
Tributs que l'on voudroic ini- 

^ofcf furies EgliTes ficTur les per* 

ibones £cclénartique$ } a'eft - ce 
pas reconnoître la légitimité des 
Tributs anciens , èc aatorifês par 
une longue poile^ion ; dans le 
vrai, ce Concile n*avoic pas j)ltts 
d'âueoricé & de motifs pour coii' 
damner les nouveaux Tributs» 
âue les anciens , pour juger 
oes droits temporels des Souve» 
rains. 
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Le Concile de Cologae daoâ, 
l'endroic cité par les Remontran- 
ces dû Clergé ^ ne parle que de* 
précautions né^fTaires pour coâ«< 
férer les Ordres facrés. Le Con- 
cile de Milan recommande au» 
Souverains /âc en particulier au 
Roi d'Efpagne,alors Duc de Mi- 
lan , les perfonnes , les Biens , & 
les Immunités £ccléûâiliques > 
mais il n'ordonne rien àcet égard. 
Le Concfle de Bude ne' condam* 
ne que' ceux qui envahiiTent les 
Biens d'Eglife » & qui s'établiïr. 
fent par violence dans les Mo- 
nafteres j c'eft l'unique objed 
des Canons qui ont été citési 
Pour le Concile de Saltzbourg , 
n eâ: vrai qu'il voudroic iuppri-; 
mer tous les Tu b (ides que l'on 
exige des Êccléfiaftiques , & il 
renouvelle le Statut qui avoît été 
fait par un.£vêque Italieo^Légai; 
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cm Saine Siège. Le Clergé aurofc 

pu iê di^penièr de cicer des au» 
t&rhés Cl foiWes. 

U ei): eocorè plus fingulierque 
Ces Recnotxraaces rappeilenc un 
CaDÎ culake diredement oppofé 
à tes încentîons. Dans tes pre-^ 
miers iiéaies où les Eglifes écoient 
pauvres , & où les Rois leur ac- 
cor.doîc quelcueroîs des exem^ 
prions particulières , elles i^irenc 
afFrancbîes des împoâcions éca^ 
blies pour les rjéparatîons des 
f>anrs & ^ies chemins. Le Cler^ 
gé cire un autre Capitulaire qui 
exempta les Biens d'Èglifc de tou- 
tes les impofîtioiis , excepté Celle 
qui étoit deftinée , aux ponts 2c 
aux chemins ^ à laquelle les Biens 
d'Ëgliiè demeurèrent fournis éx-« 
preliément. De ce Capitulaire il 
i^éfulte , que dans les premiers 

ûécks les Rois exenhpeoienc ëc 



imporoîcnc les Eccléiiaftîques ^ 
comme ils le jugeoient à propos jr 
que les ex€ m pcipns particulière» 
données en faveur des Biens d'E- 
glife n'écoienl pas irrévocables , 
&L quelorf^ue le Roi vouloides 
faire c-clîer, l'Eglile ihêaie s*y fou- 
metcoic avec le refpcâ: qu'elle 
doic aux ordres d a Souverain ea 
maci^re temporelle. ... 

La Clergé a prétendu , que 
Piiilippe-lê-Bel a tecoàau dans 
Tune de Tes Ordonnances 1& li^ 
berté des fubtidés Ec délia fti* 
<]ues % qu'il a avoué , *» qu'ils 
M éEoieoc l'eifec d'une libéralicé 
» toute volontaire , 5c d'un zèle 
'» purement .gracoic L'oà m 
dévoie pas s'attendre à voir pla* 
çer Phiiippe-k-Sel au rang des 
Proceâeuri àe l-lmmunicé réelle, 
lui qui a réùùé aveetant de cou- 

* £ur. 4a ?tàe. rerb. de ï'Ââ, pige f •• 
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i=^ge au de Bonjfacc VIII. 

mais l'on n'a pris dans l'Ordon- 
^Qance de ce Frioce qu'un mot 
qui paroîç favorable aux vues du 
Clergé', dévotion em zratuitam ^ 
gr^ti(u4inm Miralem, & Tons 
diilîiijDjpc.ouc ce qui leur eil con- 
traire. • 

Philippe adrdTe à l'Evêque d'A- 
miens des LetjCrjes P^itentes , oii , 
il die»* que les» -F lama n. s rétablies 
'ioi?r. entrés d<uis: le. Royaume ,^ 
^. y P.nt fîait de grands ravages-, 
qu'il veut aller en perfonne les 
réprimer ^ les châtier , quecer^ 
t^ guerre i'expofe à< de« -dépen/ês 
ej^çeffîves , qu'illa aflcmblé quel- 
ques A rch«Tèqï»eï & • £vêq u es , 
u ^ : q*a'illesafaicrfiquerir «> pour 
le- ipu]a>ger .dans cette occa/ion , 
de lui payer pBompcemencôc en 
f9epr^U^e^,:l«-d4ciiT)e qaé^-«e« 



L^yi i^cd by Google 



I^élâts iuiâvoienc âc;cordée pour 
la défenfe du Royaume, 6c que 
cps Pré lacs y ont confèntî. Pour 
xeconnokre leur zèle gracuic ôc 
leur libéralité, Philippe 4ic 
a remis aux .Éccléiiitftiaues ies 
droic$ d'amordilèmenC'fp'ils dé- 
voient pour les acquiiîtions an- 
térieure s. à fes Lettres Pateates, 
^ q'uil a difpeDfé pour -cecce fois 
les Prélacs defe rendre à fo» ar- 
mée de Flftndres; il prie & il re-* 
,quier€ rjBvieque d'Amiens de faire 
payer cette décime par tous les 
Eccléfîaftiqiies de Ton Diocèfe i 
^t la, fa.ire^:i|£c à la «nanieré 
çoutumée * &*,de l!énvoy er prom-J 
ptem^ot aux Tréforiers de Paris. 
L^Srl«eiiai6s Patentes âaiûèac àin^ 
|î : » Nous ordonnons aux jàail- 
>îlifs ôcà nos autres Officiers de 
M Jufticç qû'ilsxofaçrai^iéot , s'il 
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'»» les perfonnes Eccléfiaftîcjues au 
»> payement de cette décime, 
» donc les deniers vous feront 
»> remis, & dont vous donnçrez 
>.> des quittances munies de votrâ 
>» fceau j Nous mandons aufïi 
» auxBaillifs & à nos autres Of- 
» ncîers de Juftîce, que , fi quei- 
» ques Eccléûaftiques refufoient 
V d'obéir, ce que nous ne croyons 
»» pas , ils prennent les mefa- 
» res néceuaires , afin que dans 
« une nécefficé fi pre/Iante notre 
M R:6yaume ne demeure pas ians 
>» défenfe , par le défaut.de paye- 
» ment des fubfides. Donné à 
»*' Lotigchamp , &c. * 

* pamus 2xmm Bailli vis & aliis noftris Jufti . 
;ciariis pnefêi&ibas in mandatis , ut perfonas 
Eccîefiafticas jpraîdidtas ad folutiohcm hujuf- 
"modi àccimx', fi ôpiis fuerit , ad vcftram requis 
fitionem comj5éllant , & (juod inde récepcrint - 
vobis intègre libèrent , & afliguenc Patentes 
Xitteras véltro muniras figillo reccpturis , quid 
q[V»4:um ^ & quando vobis credideiinc contiacai 
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, J\ii déjà expliqué dafls quelle 
occafion Philippe- iç-liel avoic 
çxi^é cetce décime. En ijoi. il 
avoic obligé tous les Eccléliafti- 
ques Séculiers Réguliers de 
porter à la monnoye ia moicié 
de leur vaiflçUe d'argent. Ea - 
i'303\ il leur a demandé une dé» 
cime entière^ Uns préjudice d'une 
demie décime qu'il léfervoiç 
encore} îl a qualifié ce fublîde* 
de libéralité gracuice, mais a pr^ 
donr4é aux Baillifs aux Ofïï- ^ 
cîers de Juftice d'y contraindre 
les Eccléiiailiques >3 qui ieroienc 
rebelles au payement de cette. 
» décime : qc pou/ les ibola? 

tts. Eifiiem Bailli vis & Jufliciariis mandnmiis 
nihilomi'.uis , ut lî qux de p;:iT(Miis Lcclelialli- 
cis pfX'didHs lu folutione liujulînodi décimal 
rebelles , quod abfic , cxcirciinc , ciica hoc de rç- 
nudiis taliccr prpvldcanc opporciinis , ne in 

<]ii Kcgnum Aoftmm rcmancac inddienruitw 

;^<5tijifn Longue ÇfVnpiuu« 

sier 

# 
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gér ,4t lésa "dirpenfé pour cêtf. 

années lèulbment; du Serviçè, 
niili taire ^ auquel il les obligç^^ 
ratihée futvkote rigdureufcmejbr^^ 
^ par la faifie de leur cemporeL 
Gec exemple de vôk-ir être clio^l^^ 
podrcproilvèf la ^liberté pré ten- 

\ * P uifqueie Clergé n'a pas craint 
de citer ces Lèttres Patentes Vil 
ttouvoic é2;aie^mé'nf raiJpeîlér cel- 
res c|ue Pliuippes Je-Bel adrefl^ 
éncoré lâ même année à l'Ëvè- 
qiie de Paifisi II s'àgifloit d'une 
aucreimponcion bien plus force 
<|ue la prciniei'c. Le Roi^^res, 
avoir aépiorè les' mâlhéiirs ' dé* 
Xon tems 8i- *lâ néceflicé inévica- 
^le pu il étoit d'impofer (ur Toa 
peuple des (bmines èxcraordinai- 
resjildic, qu'il aconfulté les^Prér^ 
lats 6c les Barons mu étorer)c!a 
^ Gour,ôc qu'ita ordonné que 

£3 
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tous Archevêques ^ Bvêques^ 
>»Abbés 6c aucresPrèlats^oyens, 
»i Chapitres, Çouverjcs, Collèges 
ii éc toutes' autres mahieres* de 
»5 pei-ronnes d'Eglife, Religieux 
>> & Séculiers , exempts ôf non 
»ifcxèmpts'. Ducs , Comtes , Ba- 
rons^ patnes^ Demoirelles U 
n autres Nobles du RlôyauiDe , 
M entretinrent à j'Armée pen« 
»;dant les mois |de Juin^ Juillet , 
>î Août ,Ôc Septembre , un Gen- 
*i dihpmme biVn armé ôc monté 
M à çlie val de cinqù^te livres 
>» Tournois M pour ceux qui n'a-? 
voient que cinq cens livres de 
i^ente i' deux Gentilshommes ar- 
' més' pour ceux qui avoienc mille 
livres de rente 'j'airifi des autres 
à proportion. 

Dans cette impofition qui étojc 
très-forte ôc indépendante des, 
décfmèslle Clergé a. été confon* 
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du dvec les |Laïcs , il a été îm-^ 
pofé en vertu d'une Ordonnance 
du Roi adreflëe i chaque Eve- 
que } le Roi fe réfèrvoic de pro- 
pofer des Officiers pour veiller 
à l*cxécudon de cette Ordon-^ 
nance ) TEvêque en écoic auili 
chargé dans ion Diocèfe ^ ôç le 
Seigneur dans fa terre y ils pou- 
▼oiénc ordonner des concrainces 

• 

contre ceux qui réfuicroient de. 
fe fou mettre i cependant Philip- 
pes le Bel die , t> qu'il recevroic 
M cette aide de grâce. Il le die. 
aux Laïcs autant qu'aux Ecclé- 
Haftiques > mais cette claufe ne 
rendoit pasi'invpontioo plus libre 
& plus gratuite. , . 

L'on né dira pas qu'en <:erte 
occailon les Ëccléiiadiques ont 
été taxés en qualité de Vailaux 
de la Couronne. 11 n'eft pas die 
' un feul mot des fiefs que quelques 

Eiij . 
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Eccléfiaftîqijes polTédoîcnt s fe 
JR.OÎ n'a exempré aucun des Ecclé- 
^aftiques de cette cootribution i 
lès Couvens &l les Collèges, y 
étoîent compris , il fuffifbit d'être 
du Clergé , ou de là Noblefle 
pour être obligé rigoureufement: 
a donner au Roi autant de Ca- 
vaiiers GentUsh6name$ que Ton' 
aVoic de. fois cinq cens iivres.de 
rente ic'étuit la feule règle de 
cette impofition, Gins àvoir égard 
àîh (qualité des biens que l'onpoi* 
fédoit.i d'ailleurs les maximes de 
Philipi)CsleBel font trop connues • 
pour croire qu'il ait.pû révoquer 
en douce l'autorité quil avoit fur- 
tout le temporel defon Royau- 
itie.' • ' 

L'on doit juger fur le, même 
principe de la déclaration que le 
Clergé attribue à Charles ÎX. f il 

* fotr. du PrQc. ycib, 4c Ta/f. page 54. 
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n'a Dâs dk^^Ds qu'elle fource n 2 . 
puîlé cette déclaration > mais i^^^ 
ne feroîc pas èronna»c que Chai^^^ 
les IX- eut défendu d*impofer ^ 
Clergé avec fes autres fujecs i fo» ^ 
impoTkîon étoit fé parée & fixéer 
par un Contrat foleninel^il payoic . 
annueUemeat une fomme de fe^-?^ 
ze cens mille livres , dans un cems 
où la monnôye étoit à peu près à / 
fon prix intriaréque^& où i*argene' 
étoit fort rare en France -, il écoit 
encore chargé duracliapt desDo^^ 
maines engagés aTHotel deVille^, 
on aliénoic des portions confidé- 
jables de Ton temporel au profit 
de TEtat >. l'équité ne permettok 





■ 







mais dire que Charles IX. a voulu 
autoiifer l'exemption générale 6c 
abfoiue des Biens d'Egliie , c'eii 
oublier qu'il âttàCiàé au Conçiiç 

• , f-» • . • . ** 



* \ 



Digitized by Google 



I 



lOZ • 

de Trente pour cette exemption 
même, & qu'il eft l'Auteur des 
Contrats par Jefquels le Clergé 
«-oblige à payer fes fubfides , des 
Contrats x>ù le Clergé ajoute d 
rhypodîéque tacite de TEtat^'liy. 
>pëtkéque fpéciale de tous fes 
biens , ^ ieii précautions les plus 
propres à aflurer le payement de 

portions. ' 
-'^-Qe lei^tt du moins une fatîî- 
ficlion pour leClergé d'avoir en 
iaïfaveui- le témoignage de quel- 
4.]ues illullres Magfdrais j il a vou- 
lu appuyer l'Immunité réelle fur 
l'autoircéde M. DumefnilAvo- 
. cat Général fous le règne de 
Charles IX. & du célèbre Jérôme 
Bignon 5 mais M. Dumeinil n'a 
farléau Lit de Juftice de Charles 
ÏX • que de l'aliénation des fonds 
appartenans à l'Eglife , & ii n'ji 
f oint condanmé oss fubiides qui 

• » 
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ne font pris que fur lés revenu^ 
des Eccléfiamcjnes. Si Jerôrtie 
Bighoh adit, que r£glile avôiç 
une pleine Immunité , il a dit en 
même tems que nos Rois' font les 
Auteurs de cette . tndmuàité &c 
qu'ils en ont donné l'exemple 
aux autres Souverains. Le Clergé 
adôptefonfentinientfar l'étendue 
de rimmunicé , il le déiavoue fur. 
l'origine de Tlmmuriicé. Selon Ip 
Clergé Jérôme Bignoh a par-, 
lé en grand Magiftrat , lorf: 
qu'il a rendu témoignage .aux 
privilèges des Ecclélîaftiques \ 
mais il s'eft trompé lorfqu'il les a, 
établis fur le!^ conceilîons denos 
Rois j il de voit les attribuer au 
droit n aturel Divin :ce qui e/l 
certain eft que Jérôme Bigaçjn i 
parlé .en général des Immunité^ 
del'Eglife, qui font très-grandes, 
pour les perfonnes ËcdéGaili- 
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^oes , & pour rimpofition & Ig 
ïecouvxément de leurs rubfides^ 
jpais il éroit trop éclairé pour ne 
pas'reconnoître que l'Eglifc en" 
cft redevable à Ja pieté de no$ 
iCois,& à la protediôii particuliè- 
re dont ils qnt toujours hoiiofé le 
jergé,' . • . ' 

; -^n lui a dit dans tous les téms ; 
^u'iî ne peut être Juge de la né- 
ccffité d'es fubfid^es , qu'il ne con- 
iioîr pas affez les béfoins <fe l'Etat, 
qu'il rie peut exiger qu'on lui en 
réfade compre , & q^i'il n*a ni les 
connoiHanccs , îîi l'autorité né- 
ce£[^ïre pour jfîxer avec jultice la 
^ùBtité dù,rubfi(ie , ije tems de fa 
4urée, &: la raâriîerie , d'en faire 
le recouvre ment,, te Clergé ré- 
Çbtad. dans Tes Plémôntrances 
¥ qu'il^peujt & qdi doît" fecourîr 
l'Etat , mais qttp c'eftàiuii jui 

• • • .■ % * 
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t9 ger^ (i ce qu on lui denun'Jâ 
pour la Patrie ne porceroic pas 
3> un trop grand préjudice au Cul- 
11 te excérieur de la Religion. 

Malgré ce détour, l'objedion 
qu'on lui a faire refte dans couce 
la force. Le fubdde ejd pour l'£> 
tat^ & il doit être porportionné 
aux befoinsde TËtat} on ne peut 
jamais juger delà nécèiBtéécde 
rérendue du fubfide que i*on ne 
décide des intérêts de TEcacîily 
auroît trop d'incanvéniens a les 
fbuniettre àla décifion d*un corps 
trcs-nombî'eux , & qui fait pro- 
feffion de ne s'appliquer- qu'aux 
fonctions Saintes de ion miniilé-. 
iCipour les frais du Culte exté- 
rieur ^ tous ceux des Eglifes Pa« 
roiiliaies fe font aux dépens des 
Laies 5c des fabriques , ceux des 
autres Eglifes fe font aux dépens 
de TEtat^ Se fur des, biens ^ue 
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l'Erat a donnésài'Eglife à cette 
intention i nul inconvénient que 
iâ puiiTance publique .juge de ce 
qui leur eft nécedaire 5 6c que 
pour les biens temporels , elle 
i'aiiè le parcage de ce qui eil dd 
à Dieu , &. de ce qui eft dû â 
Céfar i mais il y auroit trop d'in- 
cpnvéniens à rendre le Clergé 
arbitre de la néceffité 6c de la 
quotité du sfubfide qu'il doit 
payer. François I. Charles IX, 
& Henri III. en ont fait l'ex- 
périence , 6c ils ont été obligés 
d'avoir recours à ia voye d'au- 
torité. 

Il ne faut pas même remon- 
ter jufqu'au règne de ces Pi inces, 
on en peut )uger par ce qui s'eft 
paflé dans la dernière Aiïembléej 
, eUe a refufé tout ce que les 
.CpmmiiTaires duRoî lui ontde- 
jnandé» quoique les demander 
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quMuî qnt été faites fuflTent.çj-^ 
tiêmemenc juftes ^ & Vnême né« 
ceiTaires pour le bien public- 
1^. Il s'agiflbit de payer ,une 
fomm€ annuelle , deftinée a aq^ 
^«^uicc^r les decj:es do. lEut^ &c 
Ipécialement les dettes perlon- 
iiellesduCiergé;2^. Le Roi a jugé 
à propos que cecte fomme fut 
p^ée fur Içs revenus du Clergé y 
iàns' le charger d*un nouvel em* 
prune ) mais en lui donnant toute 
Tautorité néceflaire pour rim- 
pofitîon Ôcpour le recouvrement 
d& cette fomâie. 3% Le. Roi a 
rcnouve]lé les orflres que le; 
Clergé avoîc fpllicîèés lui-mêm^ 
autrefois , pour faire an . nouveail. 
département plus )ufte que Tan^. 
cien. 4^. Enfin on a demandé ao^ 
Clergé les déclarations de feS) 
revenus & de fes charges , décla-:: 
rations abfolumcnt indifpcnfW"^- 

E3 6 V 
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bîés our"|)f ôpordôfitïer lés* fuÈ^ 
ûdès âux' ft^rces ^ti Ctergé, ^ 
pour fixer les taxes pai cicuiieres 
îuivanc le revenu & les charges 
des concribtt&hles/- 
^- JUè Clérgè n*a' répbûdtt que 
d'une manière vague Se générale 
iiir )a préteodue ' liberté- -ée iès- 
dons. Après rpat ce due j-ai die 
poiir faire connoître la foiblelîe 
dtf ce- prêtébcfl? , je "dots me bor- 
33er à -étiàbliJr l*^équké , la nécelS- 
té même des derïiandes qui luî^ 
ont été faites. - ' 

Le-{Jafeinent des -dettes^ de 
l^Etat êft fafts doute - rune de* 
obi îgatîoHs nies plus ieflT&ntîelles 
<lu So'QTerahi & dei fujets \ fi €es 
dettes font' multipliées à Tcxcès^* 
il elles font enibarraiTaiites mên^e 
étal tems dè paFx ^ fi elles font 
accablantes <^ lorfque la guerre 
exige des depenfes excraordiiaaî- 
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Tes, l'Etat h*â point de befoînpiu» 
preilant que celui de les acquit- 
ter i c'eft une néçeffitéqui exclud 

- toute délibération i c'eft l'une de 
• ces cîrconftances où Boniface 

ViU. lui-mcn>e ûio^wt dit, que 

- " lesRois peuvent exiger des fub- 
^fidesdes Eccléfîaftiques,Mque 
,>»^le Clergé eft obligé de les-' payer, 

qu'un Souverain- n'a à coir- 
w fui ter que «fa confciencèv ^ 
•• ) La forîne que le Roi-a établîe 
-pour Iq recouvrement de cette 
Jbmme annuelle, €& auffi juAe 
tauffi Bécéffàîre' qtié le payement 
'jnême des dettes de l'Etàt.Depuis- 
'Jung-cems le Clergé emprunte 
ce qu'il paye au Roi ; c'eft un 
foulagement pçur le momenc 
•préfenc , pour les BénéficieiS- 
•actuels qui ne payent que les arré- 
'a-ages du capital qu'il auroît dâ 
payer fur (es- revenus ; mais ces 
'Emprunts font çontre touces le 



^ règles de l'équité & d'une ljon»e 
adminiftracion. Si cm ufufrutcier 
vouloic emprunter pour acquit- 
ter les charges courantes du tond 
dont il a rufufrttît ,\ s'il entrepxe- 
noit de charger ce fonds des capi- 
taux qu'il emprunce,s'il fe bor- 
noitàenpayer les arrérages, le 
propriétaire ne le foufiriroit pas , 
la Juftice condamneroit l'ufu- 
fruitier ; telle eft cependant la 
conduite des Eccléliaitiques. Il cfk 
vrai qu'ils ont un grand avanta-^ 
ge , c'eft que jufqu'ici ils n'ont 
•point eu de contradiûenr. Le 
Corps du Clergé eft propriétaire 
des Biens d'Eglife , il ne s'eft ja- 
mais ^oppofé aux décidons >des 
-Aflemblées Générales , l'objet 
^préfent des Bénéficiers eft de di- 
' jninaer leurs charges > le paye- 
inent des capitaux fera i'aÎFaire 
..de lapoftériré. .. ;,* 

Mais ii l'on Aiigmeote toiijoc^ 
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ces capitaux j il fauc dans cià- 
quante ans , ou que le Clergé ne 
poiiTe plus donner de fècours à 
TEtat 9 ou qu'il manque à fes 
Créanciers : (à confcience &c foa 
zélé pour la Patrie ne lui permet- 
cent pas de s'expofer à ces extré^ 
mités ; &c puifquc'ie Clergé réunît 
la propriété des Biens d'Eglife^quî 
appartient au Corps du Clergé^ôc 
1 ulufruic qui appartient aux parti* 
culiers , puîfqu'il n*a point de 
côntradideurs fur Tes emprunts > 
c'eA a Tautorité Koyalç à en 
arrêter le cours , pour ménager 
des reflborcesnécefTaîres à TEtar^ 
£c pour veiller à la fureté des 
créanciers du Clergé. Tous ces 
objets (ont purement temporels^ 
ils ibnt ians conteilation du reP* 
iort de Tautoriré Royale. 
. Quant à Fanciën département 
des impoiitiens du Clergé^ k$ 
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Ai&mhlécs <le 1 76 5 . & de 1 7 1 Ô , 
onc faic un avea public dô leurs 
défauts eiTeDciels ^ elles ont mê- 
me pris dès méiares trcs-iages ^ 
pour les reâiâer^ &c pour établir - 
une jufte proportion entre tous 
Jes contribuables.L'Aflemblée de 
1750 , en a reconnu encore ia 
néceUité,; elle a dit dans fes Re- 
montrances , qu'il n'y a point de 
reproches à faire anx Bureaux 
Diocciains / pous les départe^ 
mens particuliers des Diocèfesi 
M maisàlegard des dépârtemens 
»^ Généraux, fur Icfqaels on fait 
>3 les impofkions de Piocèfe à 
« Diocèie , perfonne de nous , 
5>dicie Clergé- , n'ignore qu'ils 
M/ font défedueux . ; Tégalicé- 
wnefe trove plus dans le départe- 
»ment général** 

La confcquence naturelle de 

^ TLxxx* (fai Prqç. veib» de TaiT. pafic ^o» 



XQi avea écaic dcr CravaîlIer ét^ 
cacemenc à un départemenc oou** 
veau. / L'Aflemblée pouvoit fe 
iake 4a[%4]^ii;e <l'ut^e obligation 
indifpenfg^j^Ie y & doni^çr au Puh 

.J>Iîc une idée de ion équités de 
4à foumidlon , en 'acquiefcatit â 
june demande do^nc elle recon* 
noIiToic la jufliçe s cependanc 
.<ett)e Aflemblée is'eft . /épàrée , 

fie nouvç^u d^pàrcemenc.^ & elle 
s-eft bQvnée à juftifîer les Aflem- 
blée préçiédâi^ps: de ce. qu'elles 

^'yi ope pi^; tçayaillé, On a diic: 
qu^ ce trayail'âvofc é€é*fufpendu 

'f^9ii les çoBféils d'un grand Mt> 
iii/lre , que c'étoic un ouvrage de 

.paix , que les deux dernières 
gQërr es l'4voknC4rff^é ,quQ l'a»^ 
cien départ:e{n^nc.';écQic .devena 

<:défe$SiueUx par les variations des^ 

xtéios ) êc pftr.le? ehangemens d^i 
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Bénéfices j fur-tout ceux qui 
ont été ravagés dfttts l6s guerres 
de Religion. 

• Si j'avois à prouver que la né- 
gligence , ou te refus de i&tre un 
.nouveau département eft inex- 
.cufable^ lorrqu'onreconnoît quc 
randen eft devenu vicieux & in- 
Jufie , il ne me feroit pas difficile 
de détruire les raifons que le 
Clergé donne pour fe juftificr. 
Je ne dirois rien de Vavis d'un 
Miniftre qui n'eft plus, mais j'ob- 
ferverois^ que Ton fe plaint de 
.l'ancien département depuis plus 
de foixante ans. 11 y a même plus 
d'un fiécle que les guerres de 
'.Religion ont celîé , Il que ces 
iXavages qui fuivent toujours ces 
Hialheureufes guerres , ont chan- 
gé Tésac de quelques Bénéfices; 
dans un .iiécle on doit trouver 
ides momens pour rendre jnilice 
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iLUiL contribuables. A ne parler 
que des derniers tems , nous 
avons eu dans le ilécle où nous 
fomnies deux intervalles de paix 
confîdérables j les deux dernières 
guerres n'ont pas même dû alté- 
rer la tranquillité du Clergé ; le 
Pays ennemi en a été le théâtre, 
& les Vidoires du Koi ont éloi- 

fné de nous toutes les allarmes. 
^ .e Clergé avoft toute la liberté 
& la fureté néceâàires pour cal- 
culer les revenus de chaque Dio- 
cèfe , pour fixer la part qu'il 
doit porter dans les fubfides or- 
dinaires & extraordinaires :J'opé- 
ration n'elt pas difficile 5 on peut 
en juger par cet exemple tîréda 
Procès-verbal de l'AUemblée de 
1745. • - • . -• 

Le Dioçèfe de Paris eft un des 
plus grands , & il eft peut être le 
piocçfe le plus riche du ICo^au- 
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me i le Dioccfe de Senez eÛ fans 
doute l'un des plus petits & de» 
plus pauvres. Sur le pied du dé-> 
partement de i64i..redifié eii 
j 646. de vingt-huit parts de Tim- 
poticion générale Y Sèoez n'eo 
doit porter qp'une j & Paris .doit 
porter les vingc-fêpt autres partsi 
Cependant au . déparcenaent de 
liv. fait pour les petites 
sâflemblées , Senez eft impofé à 
^ 714 liv. I o f. & Paris n'eft in>pof 
fé qu'à liv. 13 f. Dans le dé- 
partement de ?,o445i liv. pour 
les grandes aiT^mbl^^es, Senez e^ 
taxé -à 2303 liv.. ôcla U3Le de Pa- 
ris n'eft .que de 2197 liv. Ainfî y 
Tnivant ces deux départemens y 
^euez paye .plus que Paris , pour 
les frais des afTcmbléesj lui qui ^ 
éc l'areu du Clergé , ne doit 
payer qu'une part de vingt-huit^ 
lorfque le Dioccfe de Paris doit 
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porter ies vingc-fept autres parts. 
Voilà, une . difproportion monA 
trueufe^ ôc une<difproporcion que 
l'on pouvoir corriger par le cal- 
cul d'un inftànt , falloit-il atten- 
dre que le R.oi eût donné la paix 
À l'Europe pour - faire ce calcul i 
falloicrril xonfulter le pri^icipaî 
Miniilre , remectce à. des tems 
.éloignés la réformation d'un abus 
auffi criant î l'on préfume avec 
xaifoaqi\e.le Clergé a. des^ motifs 
particuliers, fecretSj.ôc très-prei* 
iàns pour la différer , & cette 
réformadoQ. ne| peujt être accélô* 
rée que par l'autorité Royale. : 
Le premier pas n'a-t'il point 
£0rayé leClergé ?ce foric les dé« 
claratîons . ,des ^revenus & des. 
charges des contribuables. Il a 
4ît dans Tes RemoiitraacesM qu'il 
M n'avoit ni la volonté de cachet^ 
*) fes biens , ^ai intérêt à le faire. » 



ni 

Rien ne doit donc fufpendfe les 
{déclarations ^ donc la demande 
cft fondée fur les .motifs les plus 
indifpenfables. La prudence exi- 
ge que le Roi connoiflè les forces 
de Ion Royaume & les facultés 
des difFérens Ordres qui compo- 
fent l'Etat,' pottr y proportionner 

lei impofitions > pour fixer les fe- 
cours que l'on peut demander 
dans le cours ordinaire de l'admi- 
niftration du Royaume, &:pour 
juger des reiTourçes que l'on doit 
cfpérer dans des malheors , dans 
des 4>efbins preiTans, Ce que la 
prudence & l'équité exigent du 
Roi , la raifon , la Religion , l'a- 
mour du bien public l'exigent de 
. tous les Sujets , de tous les Ci- 
toyens j& l'on ne peut jamais leur 
oppofcr ni privilège , ni exem- 
ption. 

. Roi a ordonné des DécU 
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Ations que le Clergé même a; 
jugées nécdlàires. En 1 717 , il a 
iiippiiè le K.oi d'en, faire -une Loi 
exprelïê , & d'en impofer l'obli- 
g^cion à tous les Eccléfiaftiques. 
. X>jk Loi a écé portée , elle a pro- 
duit une mulcicude de déclara- 
tions , & la Loi , & les déclara- 
tions fonc tombées dans Toubli. 
Le jugement du Public fur cec 
événement peut être faux , ians 
^e téméraire. Il n'y a qu'an feul . 
moyen de. prouver que ieClergé 

n*9. ni la volonté de cacher (es 
»> Ibiens , ni. intérêt à le faire. » 
C'eft de donner (es déclarations; 

L'étendue & la valeur de fes 
biens jeA eoicore uioe énigme. On 
lep porte à un tiers, ou au quart 
de^sbiensdu E.oyaume.Le Clergé 
les réduit à une eftimation bien 
plus,médiocre. 31 l'opinion du pu» 
plie eiî vraie , le Clergé n'a rien i 
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Imputer , "m- i^o£ini£«i} ^aîtct 

îi^ font iQaliéu.ablesj&.la puilTaççe^- 
publique les procegerd CQujour^P 
X^Q\eî%L oe.perdroic q>ue la fa^ 
tbfajption de parier de fcs elForts 

^ dé fou èpuiieineHt: y il ne pcM^-^ 
r4>ic plus dire que ila» Pai-tiê du^ 
>j. Cicrgié ïmêmc. Ja plus jfoulagée^ 

. »> porte des charges plus confidé* 
u rables <)ueaieionC'Çelies d^ aù-^ 
>^ très or df es du Hoya/urne-^-mais^ 
il diroic la^vérité , & la préféré-^ 
rai;<M))ôivsà .ttnvil'4atôi&»Sii les' 
Biens dju Clergé (ont plus .médio-' 
çres qu'on ue le* croie commuiié- 
ipent , il aura liouceie gloire des 
<to:^qu('ila Êùcs pouc>ie recoursi 
<ie l'Etat, il préparera des mé- 
nagemens^ 4iôi<éga#dsdàns rim*' 
portion de iès fuMiclsfi.' ^^f^ '^f^ 

* E»tti du Proc. - tàiMt'VM pai^Si^^' "^^f ^ 

Quand 
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Quand même le Clergé ne fc* 
roic pas contribuable comme les 
autres Ordres de l'Etat ^ ce (craie 
' encore un grand avantage pour 
lui de donner Tes déclarations. 
DéporéesdanslesBureaux dîocé- 
fains , ôc dans Tes Archives ^ elles 
ieronc autant demonumens pro« 
près à allurer l'état des Bénéfi- 
ces ,à conftater leurs biens , à les 
conferver malgré la négligence 
des Bénéficiers , &c a mettre en 
fureté des Copies aucemicjues de 
tous Tes titres^ 

" ' Le Clergé Ta reconnu i il n'eft 
pas poiîible de faire un départe- 
ment jufte , (ans ces déclarations 
juiliâées par des titres , Se ioumi- 
ks à la criciv.]ue de ceux qui font 
dépefiraircs de Taiitorité pour les 
fubfides. Il y a certainement des 
Dîocéfes qui font furcbargés i le 
fcul délai d'un nouveaa^ dépar? 



cément ieroic une iojuftice ^ donc 
aucun £ccléiiaûique ne voudra 
charger fa conlcience. Les taxes 
pariiculierescjuine font parfaites 
lur des déclarations décaillées 
des revenus &c des charges. fonc 
trop arbitraires s avecle plus 
grand defir de rendre U juftice, 
il faut que les Bureaux diocéfains 
impofent à l'aveugle fans ces dé* 
claracions , & que les AiTemblécs 
générales deniCurenc dans Tim- 
pofEbîljté de fouUger les Diocé- 
fes les plus obérés &l les plus char- 
gés. Un nouveau département 
appuyé fur les déclarations fixera 
du moins pour un tems coniid&* 
râhle la portion que chaque Ec-- 
cléfisftîque doit porter dans les 
décimes. Les AiTembiées provin:- 
ciales deviendront oioins ffé- 
quçntes.Lçs Affemblées généra-^ 
ieséioigneroQt pliis rarement les 
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Evcques de leurs Dîoccfes^ oh 
leur préfence-eft toujours édî- 
' éance &c utile. Les frais de toutes 
CCS AlTèmblées toujours tjës- 
coniîdérablesJSc fouvent inutiles, 
fercont (upprimésou diminués. Le 
Clergé pauvre qui en paye les 
tlép^nfes , fans en partager les 
•agrémens ^ fera foulagé , &: l'Etat 
n'en fouffrira pas. Il y aura beau- 
coup moins de procès pour les 
' înipoficions particulières. Les 
Chambres fupérieures pourront 
«n décider par a^pel-avec une 
parfaîce connoiûance de caufe^ 
parce qu'elles feront infcruices 
par les déclarations , & des re«- 
veî>us detout'le Diocèle , & des 
biens de tous les contribuablesr. 
Le Clergé tecuteillera le prerhîet 
fruit de fon nouveau départe- 
ment par l'égalité de fes impofi- 
fions } it eonfcrverà* t'ad^imltià- 
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tion de Tes iiubfules v ficks piain- 
* ' tes de ceux qui pr^ccniient êc;:e 
opprimés , n^aurçnc plus ni mp- 
tifsjii préccxcf s. . 

Le Clergé n'a rien dit de Tabus 
qui règne dans fes fublîdes , &; 
quîcoûiifle a ies payer par la voye 
de l'emprunt ,âa, lieu de les payer 
par celle de rimpofiçîoa. Il a die 
ieuleiiienc , que depuis cinquante 
ans il a payé au K^oi deux cens 
cinquante-fix millions i maîsil elt 
<:eixam que le Roi n'ep.a p^s toa- 
ché cent quairante-çl^ux , qui rç* 
partis,cn cinquante ans, ne font 
qu'environ qeux millions neuf 
(;ens mille iiyres par an» enforte 
4Que ^^e ce^te lomr^ie qui parok 
être c*un grand fccpurs , ji^l y a eii 
j 440000000% payés par ic Ciec- 
-gé en pqrc perte pour l'Etat ^ 6^ 
abrorbés par les intérêts , ou par 

Ig j:e»boijrfcméM<l^*ls WpiWW^ 



Digiiizeo by Google 



115 ' 

ce fait eft frapant mais il eft 
die à vérifier ) oo peut en juger 
par ces deux exemples. 

En 1710. le Clergé a donné 
vingc-qaatre iiiimed au lieu Se 
pl^e de la. Capitacion. Il a em- 
prunté cette fomme au Denier 
Douze , tl a impôlé deux mil- 
lions pour iesiatéfêts , & un troi- 
frénîc million pour rembôurfcr 
le Capic»! eaqtiàXiattzc aùs. IVois 
millions par an pendant 14. ans 
font quarante -deux millions , ic 
£Loi n'en- a reçu que vingt-qua« 
tre ^ ie Clergé a don€ payé dix- 
huit millions qui n'ont été utiles 
qu'à iês Créancier» , & qui »*ont 
point foulagé Louis XIV. fur la 
lin d'iJne guerre également lon?-^- 
gue, vive & riritfcuft* En i'754.' 
le Clergé a payé douze millions ; 
& pour en acquitter les capitaux! 
& les intérêts , U à impcfé un. ' 

5"J 



miUion ^s^ 9,n , pendant vingt' 
un an. Âinii de vingc un millions 
dont te Clergé porte la charge , 
i'Ëtat Ji'a proâcé qi^ç de douze 
million^ ^iil y en .a eu neuf pour, 
les partieuliers qui ont prêté 
Clergé 'y couç Ecclén.aftique zèié 
pour la Patrie doit iouhaiter 
q,u'un abus auffi énorme Toit ré- 
formé, & que la totalité de ce 
qu'il paye tourne au profit de 
l'Etat. 

Or il nY a d^autre inoyenpour 

y réuilir , qye.de Tuppriiner les 
emp/unts 4e faire une impo-. 
i^tion annuelle s elle krsi^voipQV-^ 
donnée aux forces du Clergé, 
çpnnucs par fe^ déclarations , elle 
Ùiti répartie avecîuftice &.par. 
le Clergé. Iu4'ipcme ; les BureauxL 
Dipcèfiaifls ôç. ^es Chambres fu-. 
périeui*es veilleront toujoiiris à- 12;« 
* ji^ilice deâ jçax^s p«M:ciculiei:e& * 
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Ce font les feuis privilèges dont 

il eft en poâèiëon.jUeiroic mal*» 
heùréuii: pour lui d'en avair u» 
qui s^opposât à la réforme des 
qui fe font gliilès dans fes iubiî-^ 
des î il /èroic malheureux pour 
TËcac dette pouvoir profiter que^ 
d'une partie de$ fecours qu'il a 
droit d'attendre du Clergc ; £t 
puirque tout fublkie eilun droit 
de la Couronne , un droit pure- 
nîcnc temporel , il n'apparcîenç 
qu'à l'autorité iioyale d'en réi^or^ 
mer les abus ^ ôc de lui pre(crire' 
des régies, plus é^quicables &ù 
niDfns onéreufes à les Sujets^ 
' Non feuienienc le Clergé a: 
voulu établir dans fes Remon- 
trances qn*îl a la liberté de rc-*. 
fiiier ks iubildes qu'on lui de^ 
mande , mais encore il a prétc^n* 
duxiu'rl: avoir route l'aatorité'né^. 
cçiTaixe > pour en faire k dépac- 

F > iv 



temeot 5c le recouvrement. Le 
Promoteur de l'Aflemblée a die : 
lia paru qtfoo voukic ré-^ 
» duire les Immunités Eccléfiaf' 



n tépaxtkvon des fecouirs ofFercs 
>» aa Roi , qu'on afi^eâe même 
»> de regarder comme une con- 
u-ceiBon des Souvierains & une 

émanation de leur aatoricé. 

• Les principes ne font pas dou* 
teux en cette matière. Le drôle 
dr'impoiition eft ua droic réga* 
lioa qu'un .Sujec ne, peut jamais, 
aseoic for aii autre Sujet pour. 
ie«)u£l: il;, ne peut avoir ^^u'u^œ 
^tàt'tté, empnuaséej, ceprinciipe 
eft de tiotts les Goufernemens. 
£>an& les Monarchies , , la ièttle: 
autorité Royale décide du Tri- 
but &. de la manière d«r le kver V 
ies. Ëcati'Proyinciaux n.'Qac à cet 
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égard que le pouvoir que le Koi 
veuc bien leur confier. Dans les 
Républiques , c'eft le Sétiiac ^ c'eft 
la. Diecce , ce ibûc ks Ëtacs Gé- 
néraux qui fixetlc le Tribut j 
qui prefcmeilt leslôiit^ tecoa-- 
vremenc 5 le Clergé ne peucavoir 
d'autre prérogative à cec égard,. 
q«ie celle que iios. -Kdis lut oâ%' 
accordée y & qu^Us pourroient 
fupprimer , Ci elle encrainoic des 
abus. 

Le Clergé n'a par lui-même- 
aucune puiSance coadive , &ù il 
en faut néccfiaireilaent poup ié 
.recouvrement des impolkions.' 

Autrefois on y obligeoic le Cler- 
gé fous peine des Cenfures Ec- 
ciéâaftiques iinais n'écoîc-ce pas 
abufer de «peines redoutables, 
q^ue de l -'S àpplîqaer à t^n intéi'êc 
purevnencr reiâîpdrel 2 n'écoic-ce 

pas les pr-odiguer de les avilir Ipr-^^ 
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<ju'oh avoît tant d'autres moyens' 
ptour contraindre les Concribu^^ 
bies, & pour ks obliger a obéir î 
. D'ailleurs qui eftr ce qui im- 
ppfe%&f»bncks fiu: le Clergé de 
chaque Diocèfe ?Ce font les Bu- 
reauxDîocêfainsjilsfont les taxes- 
particulières^ ils jugesdesconteir . 
catipns que cas. taxes, font naî-» 
^ tre , & peur-êrre que l'équité dé- 
glander oit que les mêmes £cclé-. 
fîafliques qui ont impoié , ne fui- 
ient pas juges des taxes qui font 
leur oUkVrage % ils font encore 
chaiîgés^ di* recouvrement. Or les. 
Bureaux diocélàins ont été créés, 
par Dos.'Rok y ils^ n*oiu: de pou^. 
voir que celui que les Edits de: 
création leur atcrljb^nt 5. fans 
cette création ^ f^jijs ^ot^ «tri- 
bution , les EccU/^^ques^ qui 
compofent les Burça.ux diocéfains 

ne pourroienc $'a^e9)Mer& focr^ 
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mer un Corps, de jurifdîdioni ils 
- nç feroîenc que des perfonnes prw 
rées y deilicuées de tout caraâé- 
re, de touçç aucorité pour impo-. 
(er les 'autres Eccléfiaftiques , &: 
pour juger de leurs impoilnous^ 
Je n'en excepte pas même les. 
Evêques qui préfident à ces Bu- 
reaux >leur dignité eft grande 6c 
refpcdable ^ils la tiennent de Je* 
fus-Chriftj maïs leur pouvoir eft, 
tout fpirkuel , &l pour les fubiî- 
- des^ ils n'ont pas plus d'autorité 
que de fimples particuliers : j'a- 
voue cependant que nos Koisi 
ayant bien voulu donner au Cler-r 
gé l'adminiftration de fes (iib^i-. 
des^ il étoit décent que les Ëvê^ 
ques fuflent à la tête de cette( 
adminiftration. Cette djftindioij* 
écoic due à leur dignité, &plusr 
encore à Jeur vertui il convenoît 
de donner rinrpe^lion fur le fub- 
iide à ceux qui doivent donner 
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l'exemple de la foumiilîoft au3B. 
PaifSiBces que Dieu a établies. 

Les Bureaux PravincÛLuxn'one 
de même le pouvoir de juger par 
appel des taxes particulière» 
G^'çn vertu des £dits e^ui les onc 
crées } toutes les fois que les AiP- 
jfembiées générales oia Clergé 
' ôBt c^msvu de quelques conteuâr* 
tions plus importantes au flijec 
de fes fubfîdes , elles ^n*en onc 
pfis coQuoiilànce qu'après que 
ces conteftations leur onc été reii- 
Toyées par leConfeil -, enfin qu*on 
lùfe les Ëdits de création des Bu- 
reaux Diocçfainsô^ Provinciaux ^ 
des Receveurs & des Contrôleurs 
des Décimes ^ on y verra que nos 
Rois ont parlé en Souverains , 
^»*ils ont décidé , qu'ils ont pro- 
Boncé' fur toute l'adminiArationf 
dès décimes , & lorfque Je Clergé 
a fait ides Remontrances iur ces 
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fortes d'Edits , il n'a jamais fais 
difficulté de rcconnoître l'auto- 
rité royale far cette partie im- 
portance du Tribut public i il Ta. 
louvent implorée,. il a demandé 
fon fëcours & la puiflance coac- 
livc pour faciliter le. recouvre- 
ment de Ces fubfides. Les Mémoi- 
res du Clergé en donnent plu- 
fieurs exemples, celui des Lettres 
Patentes qu'il a demandées ea 
. ï 7 1 7 , & négligées dans la fuite , 
fuifiroit pour prouver qu'il a cru 
lui-même n'avoir d'aucoxicé ca 
matière d'impofition ^ cju'autanç 
que le K.oi veut bien lui en 
fer. 

Lorfîjue les décimes font de- " 
venues ordinaires & emmielles , 
les Receveurs .ont été obligés 
dans les premiers tems de. pré-' 
fenter leurs cautions aux Bureaux^ 
des Tréfor^rs de France > & ik 
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etoient comptables à la Chambre 
des Comptes ) c^ft une preuve 
iènfible de rautoritè que la Pui^. 
fance temporelle a fur les impo-* 
citions du Clergé. Il.n'a été 
franchi de cette dépendance que 
par la bonté de nos Rois î il a 
obtenu par dégrès toute Tadmi- 
niftration de fes fubfldes j c'efl 
encore une preuve qu'on pouvoit 
fa lut refiifer' ou la modiner : au 
xeite il n'y a point d'inconvénient 
i. la conferver , s'il reconnoît cet- 
te vérité , qu'il n'a le droit d'imr 
po£ér , de £aire le recouvrement 
des impôficions , &. de. juger des. 
taxes particulières que par lit 
conceâion du Roi , Se par Ix 
protedion particulière dont Sa-, 
Majefté veut bien l'honorer. 

11 y a encore dans les Remon^ 
trances du Clergé un fait qui 
c^aura pas^ échappé ^ ceux qui 
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font un péu inftruits des ufageÉ 
de l'Europe } il a fu|»plté 1» Ho^ 
dele traiter coi»me l'Efnpereur , 
le Roi d'Efpagne , & le Roi de 
Pologne ttakent le Clergé q\à 
fous leur domination imais rEm-' 
pereur ne jouit pas du droit d'im- 
pôfer les Etats de l'Empire } c*iefl: 
la Diestdrqui fixe le contingenci 
des troupes & les.mois Romains j- 
c*eft elle- qui impôfe les Ecclé-; 
fiaftiques comme les Séculiers 
fon autorité eft purement tem- 
porelle j fi dàns les mains de la 
Diette l'autorité cemporeile'itU^ 
force d'impofer même les PrkK 
. ces Eccléfiaftiques de l'Empire y 
fi tout fc Clergé s'y foumet , 
pourquoi »*âUroit~elle pa^a- mê- 
me force dans les mains d'un;. 
grand^Roi | {Kmrq^i- le- Gk&cgë 
de France n'auroit-il pas la mê'^ 
me docilité que celui. d$ l'^mr. 



pfre i Le Roi cl'Ef]pagne a AeS 

droits confidérables lur les Bé-i 
néfices de fes Etats ^ des droit$v 
qui fe renouvellent à chaciue mi^t 
tatiofv^ des droits qui appartiens» 
nent à fa Couronne ^ il les exige 
fans préjudice des fubfides fré-^ 
quens qu'il obtient du Pape , ôc 
fans demander le confençemenc 
du Clergé d'Efpagne.On pourroit 
propofcr la queltidn ^fî le Cler-* 
gé qui eft contraint par la Cour 
de Rome à payer de grands ful>* 
lîdes ^ eft traité plus favorable*» 
miCDt , & s'ilf eft plus libre que ce^ 
lui qui n'eft fournis qu'afon Rot 
pour fes impofîtions. A Tégard . 
du. Roi de Pologne ^ il eft notoi- 
re qu'il ne fe mêle point des ina^ 
portions de fon Royaume, s ^'I 
t';}^ choix de ces exemples Gneft 
pas heureux 5 mais fi le Clergé 
}.quijGroit d'urve. Iminunité géné* 
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râle & abfoiue ^kos qnelque^v 
Etats de l'Europe , ce ne lèroic 
pas une raifbti pour obliger no^ 
Rois à adopter une loi & ua uHk-î 
ge étrangers. L'Ennpereur , le Roi 
o'Efpagne & le Roi de Pologne 
n'ont pas le droit de régaie y c'dk 
un droit perfonnel à la France 3^ 
c'eft un (u^oit unique dans tous les, 
Etats Chrétiens. Si le Clergé fup*- 

§lioit le Roi de le traiter pour le> 
roit de régale , comme l'Empe- 
reur &les autres Princes Cathoin 
ques traitent leur .Clergé , onlui^ 
répondre ic que cliaqueCouronne^ 
^ £és droits , iè& loix' ièL û& vdk-^ 
g,e$ i qi^e le droit de régale eû, 
France efl: fondé . fur, des titres 
tres-aucentiques > lus une pone£^ 
iîon très-ancienne & très-conir. 
tante , que c'eft un dpoit inalié-^ 
nable ^ que £ le Roi vouioit y rè? 
jaoncer , &s ^ccelïèurs t^ous-^ 
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î-oîent le rétablir 5 la réponfe ié- 
roic jufke pour la régale } elle l'efl: 
également pour les impofitions du) 
Clergé : au refte , la régale eft elle- 
même la preuve la plus forte de 
l'autorité de nosïlois fur le tempo- 
rel del'Eglife , & unepreuve pour 
laquelle le Clergé de France S. 
combattu avec courage fous le 
Pontificat d'inijocenc XI. tous les 
fruits des Evêchés vacans appar-» 
tiennent "au Roi j sll les employé 
au culte extérieur de laReligion ^ 
€*eft un effet de fa piété y s'il les 
doûae au Succeflèur, c'eft une^ 
libéralité^; il peut endifpofer. Ce 

. temporel n'eft donc pas entière^ 
ment fouftraifà l'autorité Roya- 
le. Ily a donc des circoûftatices" 

, oû il l'a retomiok > mais il n'y en 
a point où il doive la recon- 
noitre avec plus de juftice , que 

.dans ks beCotàcs de l'Etat , pour ' 
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lecounr ^ & pour alTurer k proP 
pérké communeà TËcat & ài*E-^ 
glife. 

Le Clergé a prétendu foutenir* 
fes Remontrancès par des ex- 
traies des Procès -verba^ux de 
fes anciennes Aflèmblées, Il fe 
fera fans doute reproché dans le 
moment de la réflexion d^avoir: 
mis à la tête de ces extraits le 
dîfcoïtirs d%D EccléfiafHorue pea 
refpeâueux pour ion: maître i &c 
d'avoir donné pour un exemple 
de la. liberté ciéricâle^llndépai- ' 
daoce que Ton aifeâoit dans les^ 
troubles dufeiziéme iîécle. D'ail-* 
léÛFs- la plus grande p'artie de ces- 
extraits n'a ni fens . ni fuite ; fî 
l*on avoit donné les ades dans* 
tbutë ieuf étendue, l'on pouiroit'. 
en juger, & l'on trouvcfoit sûre- 
ment éans les Archives racme àii- 
Clergé une foule preuves dé 

• I - • 

I • 

P 

• I 



r-obligation rigouxeuTe <^u*oa laj^ 
a impoféc de payer des fubfîdes ^ 
donc la quotité ôc la durée onf 
été â,2fjéQs par l6&fiL(»i5 ,4uinp;n$ 
il faut retrancher de ces extraits 
tout ce que ie Clergé a dàt de fa^ 
})r étendue l^bertà pour les ûxipo^ 
lîtions „ tous les titres qu'il a. voit 

. lu iè donnef à- lui^rieine , tous. 

. les applaudiiî^eDs que- les Çoai-^ 
riiii]^Lres des kois <ont doi^nés 4 
lon ireipèd pow lès Maîtres , & 
4fon xéle pour la Patrie. ■ 

Que reAera-t-;iL4e ce&excraitsi. 
Des preuves iàns repdiqjue , qvt&i 
«iîuiSi tomies^tems t€&.Koû 
46S^andé . aur Clergé des fubfi4€S : 
csonfidérables $c proportionnés 
bernas de . i'Ë»u , que . le 
, Wgé a'a. eu p^vir ?^.eû 4i4>cûfeft 
.(q.ue la voie des , K^noftptraaceç^ 
«yn iui e^ cofonuine.dAMcles «kh 
t|€s Ordres 4u JloY^e > ^ 
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j>our kqaelle les Parlemeft^ fôÀt 

les oK^pe» 4e U 

Peuple, qu'on lui a parlé aufjî 
^cuvent de fidélité & d'obéilîàn- 
ce , c^ue de zék&il'aiiisdioxi pour 
l'Etat , cju'en lui dema»dâiu; des 
fub filles } on lui a dit , de palTer 
iur» ces yieij^e$ ^ue^ions préli- 
M^juiinair^ , s'il dooneroit ou non, 
* 6c qu'on lui a foutenu dans l'Alr 
fembiée de- 1 745 . que donner des 
ip^çurs à.^'Etat, v ce ja'eft poinjt 
" détourner à^, un ufage proplia- 
>» i^e le patrirîioMie: des paUvr«Sî> 
)> mais que c'eft le <u>niacrer a % 
>3 plus noble déftination **. 
1 L'en haz^rdé d'autres our 





J 







IramiyîkéiïésttQ y Us .©e d^manr 
etsnc un •examen féaièux , 

più{qu$4^Jageâe du Clergé n'i. 



Exc. des Proc, vcib. pac. 
v.-^^ Ibid. i>agk lej* - ^ _ . ^ 



pas voulu les adopter^ je donnerai 
cependant quelques écliancillons 
<le celui quicft intitulé: D^/^*»/^ de 
Imynunîtédes biens Ecclêjiaftiquesi 

ilsfuâîronc pour juger delacon* 
fiance que cet ouvrage mérite^ 

Il n'eft gas douteux que les Ec- 
cléfiaftiques qui poflcdent- des 
iiefs mou vans de la Courcmne 
doivent au Roi la foi Sc Komma- 
ge & les droits utiles prefcrits par 
. les coutumes , dans le rcITort def- 
quelles les fiefs font fi tués. Le 
Clergé auroit bieti voulâ <?o&- 
«eûer ce droit , & s'y fouftràire î 
mais on lui a démontré par une 
multitude d'aâes qui £oAt à la 
Chambre des Comptes, que les 
Evéques & tous les Ecclélîafti- 
ques vailàiixde la CcMironlie' ont 
rendu la foi& ^omnuge en per« 
fonnes , lorfqulls en ont été re- 
quis 5 on à prouvé (Qu'ils étpient 
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obligés autrefois mêm€ au iervî^ 
çe militaire^ à raîfon des fiefs 
qu'ils poGédoient} ^.ces preuves 
ont été fi fortes , que malgré le 
préjugé des Eccléliaftiqttes fur 
^'indépenflance prétendue de leur 
îemporpl ^ 4cpuis longtems iisfe 
bomem a demander des «délais 
pour la foi & J)on>niage , & pour 
donner leurs dénqmbrpmens , &C 
ils ont reçu comme une g^iace les 
^es dél^s réïteré.s que nos ^ois 
V leur ont accordés dans lç$ der- 
niers tems i il feroît donc inutile 
d'éxan^iner , fi les fiefs que l'Egljif^. 
polTede font fournis apx mêmgs. 
droits honorifiques & utiles que 
les fiefs des Laïcs. Nqus recoa*>^ 
noiflons ,tous que les fiefs de TE^ ' 
^life n'ont point de privilège? à 
cet égards 

. Cependant de la foumiilion 
de^ Ècçléiiaftiques yafTaux de la 

Couronne^ & dç leurs fiefs , i| 
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naît un argument très-prelTanc 
contre k prétendue Immunité 
réelle <le -bkns d'Ëglifè. Si les 
fîefs , qui foni les bkns les plus 
diftingués, doivent au Roile mê- 
me kt^mmage , lés memesdroits 
utiles-, le même fervice Ivlilitai- 
re . entre les mains des EccléfiaC- 
â^m^s-dc des Séculiers comment 
les biens de roture feront-ils af- 
franchis de toute dépendance, 
de toHtes les impofieions , par 
cette raifon feulement qulls font 
de roture , & qu'ils appartiennent 
à rË^kâî ? Si les fiefs ont pafle 
aux Ëccléfiaftiques avec toutes 
leurs anciennes charges , par quel 
motif les antres biens jferont-ils 
exempts de la charge primitive , 
k plcus jufte , la plus importante ^ 
la plus indifpenfable , qui eft de 
donner des fecours à l'Êtac félon 
fes befoins , &ç dans la proportion 
, • • - ' c - fixée 
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fixée par lapuiflànce publique ? 
^11 n'y a certainement aacuné 4i£'^ 
parité, & toute li fubtilité 4e 
l'Ecole n'en a :pu encore imagi- 
flcr aucune. 

Il n'ell pas fuFprenant que ce 
raifonnement ait embarçaflé le 
Défj^nfeur des Immunités des 
biens £ccléiiaftLques ^ iis'eft âaté 
de fe tirer de cet embarras en di- 
£àntque , w lorfque les fiefs fu- 
>^ rent donnés à TEglife ^ on ne 

changea pas de nature ^ on les 
w donna avec leurs charges ôc 
w avec leurs prérogative^ , de 
w même que s'ils avoient 9cé don- 
» nés à des Leudesj ainfîles Evè- 
>3 ques fureac obligés de con^luir 
*9 re leurs vaflTaux i la guerre..... 
« comme . il étoit d'ufage parmi 
» les Leudés *. Pour les autres 
biens d*Eglife ^ le Dètenfeur du 
. Clergé fourient qu'ils ont changé 

* Défcnf. des Immunll. des Biens Ecdcf» 
Icure I* page 4^* 
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de nacui^ , parce qu'ils font coiii- 

facrés à Dieu. - 

. - » >^ 

Mais lorfque les Rois , & Ie$ 
autres Bieiafaiteuips de TEglife , 
>lui ont donné des fiefs ^ ils les 
ont autant confacrés â Dieu que 
les biens en roture y ils les ont 
deftines également a rentretiea. 
des Prêtres . à la décence du Cul^ 
te divin , au foulagemerit desPau-^ 
vres. Si cette conXécration &c cet- 
te dcfttliation n'a pu aUxanchif 
lés • fiefs de leurs devoirs . la con- 
fé.cration &L la deftination dçs. aur 
ti;çs biens donnés à J'Eglife n'ai 
pas ;plj|^de force &c d'adivité , 
ellp en a, même moinS ppur le 
Tribut, parce que c'ell un droiç 
pîushonofkble encore , plus utile, 

{>ltts néceitairç au Souverain quç 
es devoirs desifiefs. 
, Si les Evêques Se les autres Ec- 
çléfiaftiqwes vaUaux de la Cour 



fonne n'ont pas cru autrefois être 
.ililpenies du fervice Militaire /à 
raiioti de leurs fiefs, qjo'que ce 
fervice fiic- incompatible avec 
leur état , ou du moins quoicjuîi^ 
fdt trèà- indécent pour eux 6c 
^u'iMes éloignât de leurs fonc- 
tions faintes 5 qutiie raifpn a 
pu les perfuader qu'ils écoienc 
. exempts- des impoli&ions ,^ àoùc 
la qualité de fi^ts leurprefcrira' 
toujours l^obligation ! Depuis que 
leis Puiffances de l'Europi^en^tt-* 
xent ^irjuées en tems de paix ^ oit! 
i:i'oblige plus les Propriétaires detf ' 
fîefs à faire'le fervice MJHtaire^* 
en pe rfonne ^ ^ou par leurs hom- 
mes 5 mais riràpofition remplacé 
cê fermce ftvCotinel i te les Ec- 
ctéliaftiques difpenfés du fervice 
coni|D0 les autres Seigneurs de 
fiefs -ne pevi^ent l'-êtrè du^Tribut^ 
qui . feul peut dédommager le 



Souverain & l'Etat du fervicç 
4)ue l'on a fupprimé. « * 

Le Défenieur du Clergé a dit 
encore , qu^ l'Erat eft chargé de 
Ijentretien des Miniftres des Au- 
tels y des frais du culte Divin^ 
Les biens d'Eglife font ^ifedés à 
cette charge s ii I'ob exige des 
contributions de ces biens , on 
fera , dit-il , un cercle vicieux , 
& l'on fbumeittraj^ux charges de 
KEtat des biens dont les. revenus 
ibnt deiiinés à remplir une obli- 
gation qui tient le premier rang 
parmi toutes les obligations du 
Souverain & de l'Etat. 

Oui , c'eft à l Etat à donner 
ia liibiiilanice auxEcicléfiaftiques 
<\ixi travaillent , & à pourvoir à 
ilîb Majefté du fervice Divin 3 mais 
r£giife.de Francie ne poile^c-- 
eilQ que . le Aéceilaireb#s £ccl6>: 



.y 
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fîaftiques Bc des Temples ? ellô 
eft dans l'opulence } c'eft de ièa^ 
richefles dont elle doit aider l'E- 
tat. Au refte , l'Etat ne doit riei> 
aux £ccléfîaftiqaés ' oifiÊs f s'ils 
portent la phis grande partie du 
Tribut EccléUaftique, il n'y au- 
ra poôic, dé cercle vicieux , uné 
imp(^^ieisi julle - n'entamera ja-r 
mais ce qui eftjiécefïaire à L'enr 
trécien diécetiecRsEcciéfiaâique$ 
qai travaillent , aux frais du ier^ 
yice Divin , au fecours des Pau- 
vres 5 que • l'èntretiett -des- Etclé»- 
/lalliques Q'abTprbe pas ce qu'ils 
doivent à la Relion &c à l'Etat % 
tout £èra dans la juûice la plus 

Dans la difenfe des Immunités 
l*on a diftingué le^ contributiôns 
perfonnelks &l les conmbucionsr 
réelles i Ton a dit ^ que les Ecclér 
£aftiques. contribuent perfonnel- 

G \ Hll • 



îemént par les fondions apoftoli^ 
qiles ^ & réallemerit par leurs au-^ 
inones, & que Ton ne pouvoic 
leur en demander davantage. • 
< LdTfque les Evc<j^ues nVrdoir- 
T)ôiénc4^s Clercs que pour rem- 
plir les titres. & les emplois va- 
cans, en pouvoir dfre, que toàt 
le Clergé contribuoit -{i^rfonnei- 
kmentr Derios^^ôurs une grande 
partie du Clergé eft fans titres, 
jfans fondions , fans contribution 
perfonnelle. Les fondions apos- 
toliques font le partage des Eve- ' 
<jues , des Cuî;és^ ^Êkiè quelques 
zélés, Miffionnaires i je ne confi- 
dere qu'eux , 6c jie dis , qu'un ÎVl î- 
licaire cq^pribue de fon fang , de 
les travaux,^ de fès i^vèntas à la 
défenfe de 1 Erac : un Magiftrac 
•lai cLoniie'feti œms & fes' pfeiries } 
kur ce ntribqtion perfonnelie eft 
iforte, cependant, ils ae* font pas. 



* 
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flirpenfésdes contributions l'é.ellcî: 
Ceux qui font chargée des fonc- 
tions apolloliques font utiles. 4^ 
Religion, Se par là même ils 
font nécefliires à l*£tat ; ils ne 
peuvent lui rendre de fervice plus 
lîgnalé que de conferver la foi &c 
les mœurs & de rendre a la Ma- 
jefté divine l'homjnage quûlui 
. eft du. Leur récompenfe ferok - 
elle bornée à une exemption tem^ 
porelle ^ que le Militaire ôc le Ma.- * 

Îjiftratrougiroient de depiander I 
araifonlfeut^ que tooc Citoyen 
contribue perfonnellement 6c ré- 
, ellement au bien public;" 

Les Aumônes que quelques Ec- 
cléûaftiques répandent ^ ne font 
pas un n^tif d'exemption des im- 
pofijcions 5 Taumône & le fubfide 
font deux obligations différentes 
le Chrétien, l'Eccléfiaftique , 
l'homme même doit l'aumône ^ 

G 3 uij 
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é£ le Sujet doit-le Subilde. J*^én 
appelle aux Cafuiftes.'^ S'il iq&û 
^î^lque fuperâu au Laboureur 

-^écsi l'Artifan , après avoir pris un 
néceihke médiocre M a vok pour- 
vu à l'éducation defaiamille, iliS 
l'obligent a faire l'aumône , îàns 
le difpenfer du payemeac de^tn^ 
portions , mê^ie par principe, de 
confcience } 6c le Cafuifte veut 
s'en difpenièr , fou» le prétexte de 
fes aumônes ^ qu'il appelle ia coo* 

^ tribution réelle ! Il ell: bien dan- 
gereux de fe rendre jdge dans 
propre caufèL . 

Je ne. puis paflèr àu I>.é£eîifèur 
des - Immunités une idée encére 
pjy^ iingulierei il die dans fa &çon- 
<|§tj^ttre : *. Celui la^n'eft pas 
véritablement tenu de payer lé 
•> Tribut , qui n€ peut le payer 
» .que des deniers d'aucrui. qu 



Digiiized by 




^ des biens confacrés au foula- 

» gement des pauvres , ou en pre" 

» nant far fa propre fubfiftance. 

>> Dans les deux premiers cas , 

, M U commettiroit une injuftice 

» m^ifefle ^ & dans le croiiième 

» il préjudicieroit au droit pri- ■ 

« mitif qu'il ^ âr ià propre, cfon^ * 
M fèrvation. 

• _ • * • • • 

• Ge raifohnement tendi prour 
ver , que le Clergé né peut dans 
aucune circonAance payer de» 
fubfides au Roi pour l'Etat , qu'il 
ne peut pas même lui oiffrir des 
Dons gratuits f en. eiïet il n'eât 
îamais permis dé faire un Don du 
bien d'àutruî , &: de préjudicier a 
iâ propre coi^^a«um. Aquelks^ 
extrémités veut-on réduire le 
^lergé ! j{ faut qu'il deviene în-^ 
jufte envers le prochain & envers 
lui même , fi l'on veut qu'il aide 

• l'Eut j ils'^ft même rendu coupa^ • 

G 3 T 
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blede ces crimes énormes toittes- 

les fois qnil a payé des fubfides j. 
ç'cïl da moins le principe de fon 
défenfeur. Pour ladopter , il faut 
fuppofer un Tribut injufte , 6c des 
iiïiporinf>r>s allés exceflîves^pour 
faire languir les Eccléfiaftiques 
dans la mifere , pour leur arra- 
cher le nécefiàire , Pour les faire 
périr , mais malgré les impofi" 
tions , le haut Clergé vit dans 
Topulence , &les Eçcléfiafliques: 
donc la fortune eft médiocre 
n'ont à fouhaiter qu'un départe- 
ment jufte^ que Von refufe, oiv 

que Ton difére,faii|§ Çp'ifeî^- >u::'^ 

On ne fera pas p)us touché' 
d'une autre décl4m;ation pathéti- 
que du défenfeur des immunités î 
c'eft , dit-il , N3 la dureté' des Laïcs 
» qui a jetté les Ecçléfiaft^ques 
» dafis l'obligation ^d'avoir . des 
?3 biens fonds^ dans; rappréherr^ 

y ■ i) ^ 
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w iîon que les Pauvres,. les Or- 



n Ves ne manquaiient des cfroiès 
les plus néceUaires à la vie. * » Ce 
■fondes Laïcs, 6c fur-tout les Rois ** 
qui ont doté & enrichi rÉglife j 
elle eft redevable de Jfes biens à, 
le^ir libéralité , & s'ils avoient tou- 
jours eu cette' dureté dont Saine 
Chrifoftome fe plaignoit, la Sou- 
veraineté de pluiîeurs Provinces 
ne formeroit pas aujourd'hui le 
patrimoine de Saint Pierpe , les 
Eyêchés d'Allemagne , de Fran- 
ce, & d'Efpagne , ne feroient pas 
auffi opulens / les Ordres de Saine 
Benoit , de Saint Bernard & de 
Saint Bruno , ne poiTéderoient pas 
des biens immenfes dmts tous les 
Etats Catholiques. Il ne falloic 




& les Veu- 




6it AU commenicemeac 6a ciapi 
quiëiïie , dans un te^ips ou 
Églifes étoient encore pauvres „ 
& où malgré leur pauvreté elles'; 
► pay oient les impofitions j témoin- 
la loi de Théodpfè le jeune pou^^ 

la Capitation des Eccléitaftiquev 
Il ne fallpis pas reclamer i'autoi^ 
té d'un pere de l'Eglife , qui a 
té le défintéreffement jufiju^à fout 
liaiter que l'Eglife n'eut poinc 

d'inimeubles> pour prouver qu'el-r 
le dojt avoir ces immeubles 
exempts de toutes charges.' < : i : 
Au reproche que le défenfeiirde^ 
Immunités a fait aux Bienfaiteurs 
de TEglife , on pourroit oppofçr^ 
]a-> parabole de l'Evangile , du 
voyageur i)leiré fur le chemin de 
\néhb } on pourroit renouveller 
'ia{)ologae de Menenius-Agrippaj, 
on pfcurroit djype y que^ dans le^ 

tents jips plvis heHreu?çdé l'Egife, 
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ies revenus écoient partagés en 

diférentes portions , îuivant leur 

deftination différentes. Les uns 

étoient afFcdés a l'entretien des 

rit 

Eccléfîaftiques , Téquité 6c la né- 
ceffité ledemandoientjd'autres re- 
venus étoient mis en dépôt pour 
Jes réparations d es Eglifes , 6c pour 
le foulagement des pauvres i les 
Bénéficiers fe font tout appro- 

Î)rié j il n'eft pas douteux que pour 
es revenus deflinés aux répara- 
tions des Eglifes ^ les ParoiiTes 
étoient privilégiées 5 il a fallu que 
les Laïcs y fuppléalTent , eh éta- 
bliflant &: en dotant les Fabriques. 
La part des pauvres a difparu ^ 
elle a été confondue avec les au- 
très revenus dont les Bénéficiers 
difpofent a leur gré ^ 6c Ci les Laïcs 
n^'y avoient pas fuppléé encore par 
une multitude de fondations, s'ils 
ne répandoient pas tous les jours» 



âutàônes abondantes \) sllk 
^voient la dureté qu'on leur re- 
proche, & qui dit-on, ar forcé 

Jies £ccléAaftiques a acquérir , oU 
en fer oient les pauvres ! 

L'on peut , dit-il , s'en raportcf 
à la SagelTe du Clergé fur l'ufagé 
de (on ïuperflu. Il y a dans Iç Cler- 
gé beaucoup d'iiommes vertueux 
& d'une grande piété j mais quel- 
ques vertueux que foient les Su^ 
jets, les Rois ne doivent point s'^en 
tajj^porter à eux pour les droits de 
kur Couronne. Si l'on s'en étoic 
Toujours rapporté ^au Clergé pour, 
prétendus droits , les Rois 
pd^rroiemt être dépofés par le!s 
EvêqueS) &L les Officiaiix auroient 
ettcùre la jurifdidiôn fur prefque 

/ toutes les alËiires Civiles. -Les ma- 
ximes du Clergé furie Tribut 
font' frpp oppofées à l'autorité 

^SoHVefaine^'^ 9U bieade i'Ecar,^ 
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#^J^qtiç l'on ait ecl'fci^ittiê çot^î- 
^îlîance avqugle à cet égard j ' il -la 
mérite pour tout ce qui appar- 
•tient, à ja. Religion , il en jouit 
ia vertu 4Qit(sleiii»^tÇ0Côr. : 
Je ne rappellerai pas les motift- 
jqui obiigécenc-^Ie^^oncile géné-- 
-jal dp Yi€nnes^;fex«lure les Ëcclê- 
f^^^^^^^AQ l'adminiflration des- 
Mô^iuwt. ,idons ils faifoient des 

:i|éné|îp^sj e.*aJi||Mr.îM.. ^leury 
.» l'origine des g4miniftràteur$ 
M- Laks aufquels on a. confié les . 

Um^à^s, Hôpitaux à la honte 
i\ du Clergé. » Toi|« ces faits font 
.pet^édifi4t^,i&; propres,, à feandar 
4iCej:,(Sç#p{ qui, o^fit pjlus de piété , 
•.que de lumief ç^,^'i|s^ont connus 
du défenfeur ,4es; Jçï\inunicçs , il 
çpouYoit' s'abftenir de parler dé là 
pureté des LaCics, envers- les pau- 
jvres , .il pou voit .fupj^rimer cette 
f ifiufq;jbipeïbo^e j c^^itoijt çequç 

*Hift.Eçclâf.liY.5»i.Nomb.LXr ' . " 
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¥0n dôflneilTËgUré , c'eil à dirè 
suix Ëccléûaftiquês , on le donne 
d la charité ôc à la vertu même , 
/&que tcms les bien* què eiv- 
lève ai^ Laïcs , on les arrache à 
la cupidité Se au vice. 

Je pourf<^ -attaquer totis lés 
.principes da déi&^eur des immu- 
nités, &C fur tout ce qu'il à die 
des deux*Puiflarices,dorit il a par- 
lé'aveé pe»d'éi&ébitiïde^mais %5 
principes-ibnfe détruits par les ma- 
ximes du droit pjjblic que j'ai éta- 
blies , & par toute* Vhiftoire dçt 
Tribut Ëccléfiaf^ique -, la foibief^ 
•fe de la défenfe de l'irrtmunîté Ce 
fent de la foiblâis àt Vîttmmnté 
m^me j ce n'ell pasà l'Auteiir que 
je prétends l'attribuer. . 

Je n'^ai piaS eù occaikm dans le 
cours de cet ouvrage die étire 
quelques autres réflexions^ qui 

peuvent être! importantes pout 
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là qoeftion de l'Immunîté réelle, 
Impoferez-vous lesDinmes^difenc 
les Eccléfiaftiques \ elles font de 
droit divin , elles ne pcuveht être 
ni fupprimées , ni diminuées pat 
l'autorité temporelle. 

Il n'y a que l'entretien des Ec- 
cléii;{ftiqvies qui fpit de droit na^ 
turcl ôc divi% j il eft jufle que ee-. 
loi qui fert i l'Aotel , • vive de 
TAotel , ôc félon l'exprclEon de 
Saint Paul, que celui qui répand 
Jes Biens Spirituels , moifïonne les 
'Biens temporels qui font nécef- 
âiires à fa fubfiftance? mais la 
Dixme fpécialement n'eft pas de 
droit divin } la loi qtii l'avoit éta- 
blie dans Pancien Teftameilc 
étoit une loi d'adminiftration 
que les Chrétiens ne font pas 
obligés d'adopter \ la difçipline 
de la priilptive Eglife en eft une 

preuve j dans les premiers iiécle& 



k dixme n'étoit pas d'obligation J 
elle n'étoit que de confeit, c'étoit 
une. offrande , une libéralité pu- 
rement gratuite de la part des Fi- 
dèles. Je n'examine pas comment 
elle a palTé en obligation rigou»- 
. reufe , elle fubfifte elle fait par- 
.tie du revenu de plufieurs Eglifes, 
■on ne pourroic la fupprimer fans . 
injuftice j mais elle eft une por- 
tion des revenus temporels du 
Ro^puimé , qui font tous aâeâés 
au fecours de l'Ëtat , &l elle peut 
.être impofée comme les autres 
biens du X^lergé. ' 4 

SilâDixme étoit 4^1 droit divin, 
..tous les Çbrétiens feroient obli- 
gés de la payer ; cependant nous 
ayotis en France des Pjrovinces. . 
, entières où la Dixme n'cft pas de 
droit commun , parce que les 
Eglifes y- ont été doiflis d'autres 
Biens ^ ôc que cette dote fuffic 
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/pour jetinpiir Tobligition que .îç . 
droit divin ira|îafe au-x •fidèles , 
'{de quelques Biens qu'elle foit 
compofé, ^ pourvu qu'elle foiç-. 
.fufifante pour la fubfiftanee des 
Miniftres des. Autels* 

La dixme efl: naturellement le 
falairé des Pafteurs Spirituels -, 
•maïs elle cft fouvent entre, les 
.mains, des Abbé^^ ou des Reli- 
;giçux, qui n*ont point décharge 
.d'ames 5 quelquefois même entre- 
.ks^fivains des Laïcs, lorfqu'elles 
ont été inféjçdées. La quotité de 
; la Dixme vaf'ie parmi les Chré-^ 
. tien , elle dépend des Coutumes ,' 
. elle peut fe prefcrirei il y a des 
^ordres entiers de Religieux qui en 
font e^^mptSi lorfque Charles 
IX. demat\4a au Pape d'a^orifei: 
i'àliénatlen de quelques biens du 
T Clergé dfe;%ajiGe, le Pape per- 
.ijîit e^iprejçm^jat ralié^^ 



Dixmes s toutes ces cîrconftâtî- 
ces prouvent qttelft àixmû ti*t& 
pas de, droit divin, qu'elle n'eft 
pas d'une obligation indifpenfable 
& qu'elle doit entrer dans les re- 
venus du Clergé , lorfqu'oa. les 
péièra , ' Se qu'on les mefurera , . 
pour fixer fonfublide. » 

La confiance du Ctefgé pour 
•fa prétendue eiemptioa eA fon- 
' dée principalement , £m ce que 
plufieursde nos Rois dur deman- 
.dé Âux Papes la f&rmï^^op dele?- 
iver des Décimes 4 fur les égards 
• qtte les ilôis ont eii» l^oiirki dam 
.quelques occâûon^, dérégler de 
concert avec lui les conditions de 
ies fubfides^, fur l'a«tg|tîon qu'il 
a eoé lui même de \& qualifier 
de dqi^gxatuits, &. d'inférer dans 
fes coiitrats des expreflloiis pro- 
pres à prouver une liberté donc il 
ji'â jamais joui , & qu'il ne doit 
pas avoir. / 
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Philippe Âugufte demanda au . 
Pape de légicimer les enfuis qu'il 
avoiteu d'Agnès de Meranie pen- 
dant fon divorce avec Ingeiburge 
de Danneour-ck, Le Pap»en lui, 
âcordanc cette iégitimatiou ne 
put s'empêcher d'avouer que le 
Roi pouvait légitimer ies-ËnfanSy 
fàns l'autorité du Saint Si^ge^j ôc.. 
parcequ'un Roi a bien voulu fe, 
lpumett|:er au Pape pour une af* . 
faire purement temporel, pour,- 
une grâce ne devoit émaner^ 
que de l'aùtdrité Royale , a-t'on 
dit aux fuçceilèuf!$ de Philippe,: 
Augufte^ q-^^le Pape dévoie in-v 
terVjemr^'aosm^ légûçire^ciqn 

leurs £aSi|^s2' Qa m Ta |>|^^4it^; 
j8ç on l'aurok dit en vain. ^ Roi . 
ne peut jamais .pré)odicier â û 
Couronne & à jfes SuQceâèurs. Le; 

Clergé jreçpnnQit lui même l'inu-- 

fiiité du cwfentcra^fi Vdu Pap^^ 
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m 

^^pcrar les SjB^bfides Eccléfiaftîqiies ; 
il eft plus éclairé que fes .Prédé- 
cefïeurs quicroyoient, ou qui fei- 
gnoient de croire que ce confèn- 
temenf tût nécelîaire y c'eft une 
erreur dont on eft revenu ^ & le 
Clergé ne vou droit pas établir 
fbn exemption fur une erreur. 

Les ménagemens que Ton a eu 
quelquefois pour lui, ne font pas 
devenus un devoir pôùr le^ Sou-* 
vérains i on les a eus dès oc* 
cafîons moins preflantes ^ & lorf- 
, qiie lé -Clergé étoit difpofé à don- 
ner des iecours convenables : 
mais François Prenifcr;, Charles* 
IX, , Henry m. fe font ii|ït obéir - 
lorfque l'intérêt de i'Etatraexigé, * 
ficil l'exige plus que jamais dans ^ 
une circônftance où il «*agit d*é- - 
tablir l'ordre dans fes fublîdes^ 
deles rendre moins onéreux pour 

Itti, &:pltts utiles à l'Etat;/ • • 

à 

* 
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Les fliéclarattons de 1 7 1 1 celle 
..de 1 7 2 6 non enrcgiftrécs ne peit- . 
venc être des titres irrévocables. 
On a to.ujoars la liberté, d'exami:* 
ner, sjU eÛ. jufte que le Clergé 
jouiflè d'une exemption générale^ 
& de prpuver que cette exemp- 
'tion £èroit contraire à la loi &l, à 
Téquicé. jCe*n'efl: pas ici une con- 
teftation ou l'on pftiffe propofer 
des fias de non recevoir. \.Qs droits 
.4^ Koi font les mcnaes^ qu'ils 
dtoient avant ces Déclarations $ 
ils font inaltérables , $c pour leur 
confervation çn peut s'en rapor- 
ter au P^rlemept qui en eft dé- . 
polîtaire. ' . 

Les proteftations que le Clergé 
a.faites fur fa liberté , ne peuvent 
conferver de prétendus dr<^s 
tpujours âtpaqués 6c toujours dé- 
truits par le fait j il a trân/igé fou- 
jjapc en payant ce qu'on li4 



niandé , 6c comme on lâ deiltondé: 
Ses tranfadions fopc autant de ci* 
très qui s'élèvent encore contre 
fon exemption } reunies avec le 
précepte de Jefus - Chrift ^ avec 
les loix pofitives des Empereurs . 
Romains &: des Rois de France ^ 
avec des exemples de tous les Siè- 
cles, elles démontrent que ïeCler- 
gé eft coûtribùable , autant <^ue 
les autr^ ordres de l'Etat. 

Cette' propofition ne craint pas 
la cenfure du Clergé j elle eft fon- , 
dée fur la tradition conftante des 
onze premiers iLécles, fur ie té- 
moignage de pkilîeurs Peres de 
l'EgHle, fur l'autorité des Jurif- 
confukes les plus çélebresl Le 
Clergé ne pourroit la condamner 
fans envelopper dans la condarri- 
liation la Décrétde du Pape Ur- 
bain , fans fîêcrir la mémoire 
de ce Pontife. Il a rendu à la vé- 
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Hté téttîbîgnage le pliis fôlehi-' 
nel fie le plus défintérelTé , il a dié 
à toute l'Eglife ,. ^ue jPierre avoic 
payé le Tribut » parce que l'E- 
»> glU^ doit le payer de fes Jbiens 
» extérieurs fie temporels $ « il a, 
recohhu de bonne foi que l'exem- 
ple & le prééèptede Jefus-Chrift 
étoient pour les Ecclélîaftiques 
aarant que pour les féculiers j il a 
propofë au Clergé Id^otifs prei^ 
fans djefqn intérêtUfennel, & 
de la reconnoiiTan ce qu'il dôir aux 
Souveçaîfis. »> L'Eglife ;a: t'il dit^, 
» doit .;payer le Tribut, aux Em- 
w pereurs', afin qu'ils nous def- 
« fiBiadènf 6é qii'a l'ombre de leur 
»- puiflànce , nous jpuiffions de la- 
^ >v paix & de la tranquillité j dé' 
' «- exterhrihus Ecelèfiœ ^ quod conf^- 
»î titutum antiquités eft ^ fro pace 
M é'miete quk nos tueri deffen- 

^ vendum e^V . 0 5m 

■ ' ... ■■ y • 

w ■ 



Le. Clergé mérite des aiftiiM:^ 
tions, il. en a de grandes , mais 
qu'il ne prétende pas l'exemption 
du Tribut à lat^ile fa qualité de 
Sujecne lui permet pas d'afpirer ^ 
oni peut lui dire d'après .Théodofe 
le Jeimie. >>:qu'iln&£autp^ abusés 
de la faveur quel'Eglife mérite , 
M pouraccabler la République^de. 
^? tout le.ptMds des impofitions 

» nec ex t;e^r um zra%amne- Xrir 

Je.ne.renouyelleraipas le cpQ# 
fèil que Frari'çois '-Premier, doi^na' 
au Clergé de fon tems .» ;,dçjn& 
.»^. ppint- ^^^jrer en-, mar^a^'ffe 
« avec.,lui.qui .avQÏt les moyens. 
>?." pc*iiri 'le.. réduire à la r^iifom »?r 
CJ'eliréq viibé ^.ç^ftja religion m&-: 
mè du Clergé qu'il faut; attjefteiy. 
D n*ânéantira, piis cette anciennes." 

Jttçifçesnftti^ 
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f^rançois ^^que pourlç tètùçoxèl^, 
les Eccjlèfiaftiqvies font fournis au 
droit commun. ' Après tôut, 
s'agit ici d'un droic de la Cou^ 
renne,. & d'un droit purement- 
tfempof cl 3 c'eft au Roi feul a ctt> 
jiécider, 
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